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PREFACE 


Un  homme  de  grand  sens  et  de  grand  savoir 
témoignait  un  jour,  devant  moi,  le  regret  qu'on  ne 
possédât  pas  dans  notre  pays  un  résumé  très-com- 
plet, très-exact  et  très-fidèle  de  l'histoire  de  la  Ré- 
volution française.  Tout  le  monde,  disait-il,  n'a  pas 
le  loisir  de  lire  et  les  moyens  d'acheter  des  ou- 
vrages volumineux  et  d'un  prix  élevé.  Un  simple 
précis,  rédigé  d'après  des  documents  certains,  au- 
thentiques, incontestables,  serait  accessible  à  tous, 
et  contribuerait  infailliblement  à  dissiper  bien  des 
préjugés  et  bien  des  erreurs  qui,  malheureusement, 
ont  cours,  aujourd'hui  encore,  sur  les  hommes  et  sur 
les  choses  de  la  Révolution.  Il  y  avait  là,  selon  lui, 
une  lacune  tout  à  fait  fâcheuse.  Je  pris  alors  avec 
moi-même  l'engagement  de  combler  cette  lacune  ;  je 
me  suis  tenu  parole. 

Il  y  a  vingt-cinq  ans,  il  n'eût  pas  été  possible 
d'écrire  le  livre  que  je  publie  présentement,  tant 
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l'époque  révolutionnaire  se  trouvait  enveloppée  de 
nuages,  tant  étaient  empoisonnées  les  sources  où 
avaient  puisé  presque  tous  les  historiens,  tant  était 
puissante  encore  la  triple  légende  royaliste,  thermi- 
dorienne et  girondine,  tant  hommes  et  choses  nous 
étaient  arrivés  travestis,  défigurés  par  l'esprit  de  parti 
et  par  la  calomuie,  malgré  les  efforts  persévérants  de 
quelques  amis  ardents  de  la  vérité.  Mais,  depuis, 
grâce  aux  travaux  incessants  d'une  critique  éclairée, 
on  a  pu  démolir  pièce  à  pièce  cet  échafaudage  de  faux 
et  de  mensonges  si  laborieusement  dressé  ;  des  do- 
cuments ,  enfouis  jusque-là  dans  les  cartons  des 
archives  publiques  ou  dans  des  collections  particu- 
lières, sont  remontés  au  jour,  et  ont  permis  à  de  con- 
sciencieux historiens  de  remettre  chaque  chose  à  sa 
place,  et  de  restituer  à  chacun  sa  véritable  physiono- 
mie. Devant  des  preuves  irréfutables  les  ténèbres  se 
sont  dissipées,  la  lumière  s'est  faite,  et  ceux-là  seuls 
qu'aveugle  l'esprit  de  parti  refuseront  de  se  rendre 
à  l'évidence. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  existe  de  journaux,  d'ouvra- 
ges,—  livres  ou  brochures, —  de  pièces  officielles  et 
authentiques,  de  documents  manuscrits  ou  impri- 
més, conservés  dans  nos  archives  nationales  et  ayant 
traita  la  Révolution,  que  je  n'aie  lus,  compulsés, 
minutieusement  analysés.  Je  laisse  pour  mémoire  la 
multitude  de  pièces  et  lettres  autographes  que  d'in- 
telligents collectionneurs  ont  bien  voulu  mettre  à  ma 
disposition!  Ce  précis  de  l'histoire  de  la  Révolution 
est  donc  la  résultante,   la  synthèse,  le  suc,  —  si  je 
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puis  ainsi  parler,  —  des  innombrables  documents 
qui  depuis  quinze  ans  me  sont  passés  sous  les  yeux? 
et  qui  ont  été  l'objet  de  mes  investigations  les  plus 
approfondies. 

Ce  n'est  pas  une  de  ces  œuvres  de  fantaisie,  plus 
ou  moins  brillantes,  où,  sous  prétexte  de  raconter 
notre  épique  et  formidable  période  révolutionnaire, 
l'auteur  donne  librement  carrière  à  son  caprice  et  à 
sa  passion  ;  c'est  un  livre  sévère  et  méthodique,  dans 
lequel  je  me  suis  attaché  à  raconter  jour  par  jour 
les  événements  extraordinaires  qui  ont  renouvelé  la 
face  de  notre  pays,  et  qui  s'enchaînent  si  logique- 
ment les  uns  aux  autres  qu'ils  deviennent  en  quel- 
que sorte  incompréhensibles  du  moment  où  on  ne 
les  rapporte  pas  dans  l'ordre  que  j'ai  suivi.  Je  n'ai 
rien  affirmé  d'ailleurs  dont  je  ne  fusse  parfaitement 
sûr.  Je  n'ai  pu,  il  est  vr.à,  contrairement  à  mes  ha- 
bitudes, dans  cette  narration  rapide  et  pressée,  sou- 
mettre à  l'analyse  et  à  la  discussion  les  choses  sur 
lesquelles  je  suis  en  désacord  avec  certains  histo- 
riens, mes  prédécesseurs;  mais  il  n'est  pas  un  seul 
des  faits  que  j'ai  avancés,  dont  je  ne  sois  en  mesure 
d'administrer  la  preuve  rigoureuse. 

Assurément  ce  livre  ne  saurait  remplacer  les  ou- 
vrages plus  étendus,  où  le  drame  révolutionnaire 
apparaît  avec  tous  ses  développements,  —  comme 
celui  de  M.  Louis  Blanc,  par  exemple,  lequel  est  de 
beaucoup  1e  monument  le  plus  complet  et  le  plus 
magnifique  qu'on  ait  encore  élevé  à  la  gloire  de  la 
Révolution  française; — mais  quiconque  aura  lu  atten- 
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tivement  ce  précis  possédera  une  notion  très-exacte 
de  tous  les  événements  de  notre  Révolution.  J'ose 
même  dire  qu'après  l'avoir  étudié  avec  soin,  on  lira 
avec  plus  de  fruit  les  œuvres  de  longue  haleine.  On 
aura  du  moins  un  guide  pour  s'y  reconnaître  au  tra- 
vers de  tant  de  faits  et  de  péripéties  ;  on  ne  s'y  trouvera 
pas  en  pays  inconnu,  et  surtout  on  sera  suffisamment 
en  garde  contre  les  erreurs  involontaires  ou  de  parti 
pris  qui  déparent  la  plupart  d'entre  elles. 

N'appartenant  à  la  cause  républicaine  et  démo- 
cratique que  par  mon  amour  pour  la  liberté  et 
pour  le  droit,  par  mon  respect  pour  les  grandes  tra- 
ditions révolutionnaires,  à  cette  noble  cause  que  j'ai 
embrassée  il  y  a  plus  de  quinze  ans,  bien  jeune  en- 
core, le  jour  où  j'ai  plongé  à  fond  dans  l'étude  des 
questions  politiques  et  sociales,  j'ai  voulu  surtout,  en 
écrivant  ce  livre,  vulgariser  des  vérités  historiques 
trop  longtemps  méconnues.  Sans  dissimuler  mes  pré- 
férences, j'ai  rendu  à  chacun  des  grands  acteurs  de 
notre  Révolution  la  justice  qui  lui  est  due,  et  je  me 
suis  efforcé  d'être  impartial  pour  ceux-là  même 
qu'à  travers  les  âges  je  puis  considérer  comme  des 
adversaires.  Cette  œuvre  n'est  donc  pas  une  arme  de 
parti,  c'est  une  œuvre  de  bonne  foi  et  de  sincérité; 
car,  —  j'ai  le  droit  de  le  dire,  et  ce  sera  le  dernier 
mot  de  cette  courte  préface ,  —  il  n'y  a  que  deux 
choses  au  monde  devant  lesquelles  je  m'incline,  dans 
l'ordre  moral  :  la  vérité  et  ma  conscience. 

Février    1870. 
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Origines  lointaines  de  la  Révolution.  —  Coup  d'œil  à  travers  les  siècles. — 
La  démocratie  au  moyen  âge.  —  Ce  que  furent  les  états  généraux.  —  La 
tyrannie  royale  affermie.  —  La  Fronde  et  le  Parlement.  —  Le  despotisme 
sous  Louis  XIV.  —  La  Régence.  —  Progrès  de  la  bourgeoisie.  —  La  mo- 
narchie s'en  va.  — Misère  générale.  —  Révolte  des  esprits.  — Les  Ency- 
clopédistes. —  Voltaire  et  Rousseau.  —  Avènement  de  Louis  XVI.  — 
Turgot  au  pouvoir.  — Premier  ministère  de  Necke.r.  —  Sa  chute.  —  La 
cour  s'amuse.  —  Le  contrôleur- général  de  Galonné.  — Première  assemblée 
des  notables.  —  Calonne  est  remplacé  par  Loménie  de  Brienne. —  Lutte  des 
parlements  contre  la  royauté.  —  La  cour  plénière.  —  Chute  de  Brienne  1 1 
de  Lamoignon. —  Rappel  de  Necker.  — Convocation  des  états  généraux. 

Quand  on  se  transporte  par  la  pensée  au  milieu  de  la 
France  du  dix-huitième  siècle,  et  qu'on  voit  ce  pays,  si 
beau  et  si  favorisé  de  la  nature,  se  débattre,  gémir, 
étouffer  sous  une  tyrannie  séculaire;  quand  on  se  repré- 
sente ses  malheureux  habitants  opprimés  à  la  fois  par 
une  royauté  en  dissolution,  par  des  parlements  cruels, 
par  un  clergé  sans  entrailles  et  une  noblesse  insatiable, 
on  se  demande,  avec  un  étonnement  suprême,  comment 
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tant  de  générations,  comment  tant  de  millions  de  créatu- 
res humaines  ont  pu  docilement  porter,  pendant  des 
siècles,  unjongsi  pesant,  si  odieux  et  si  barbare.  Depuis 
le  berceau  jusqu'à  la  tombe,  l'homme  du  peuple  semblait 

voué  à  une  servitude  éternelle.  Taillable  et  corvéable  à 
merci,  proie  vivante  du  fisc,  contraint  de  payer  la  dime  et 
d'acquitter  les  droits  féodaux,  il  n'estsorte  d'outrages  et 
d'insultes  qu'il  n'ait  journellement  à  souffrir  de  la  part 
des  suppôts  de  la  régie  générale. 

Malheur  à  lui  s'il  vient  à  être  soupçonné  de  vivre  dans 
une  certaine  aisance  :  il  en  est  réduit  à  cacher  le  pain 
dont  il  nourrit  ses  enfants.  Pour  lui,  pas  d'inviolabilité  du 
foyer  domestique  :  on  ira  fouiller  dans  tous  les  coins  de 
sa  pauvre  maison,  et  jusque  dans  le  lit  de  sa  femme,  pour 
voir  s'il  n'y  cache  pas  quelque  denrée  sujette  à  l'impôt. 
Malheur  à  lui  si.  au  temps  des  semailles  ou  à  l'approche 
des  moissons,  il  essaye  de  défendre  sa  récolte  contre  les 
-  fauves  ou  le  gibier  :  les  gens  de  justice  ne  tardent 
pas  à  lui  apprendre  ce  qu'il  en  coûte  d'oser  attenter  aux 
plaisirs  de  la  noblesse  et  du  roi.  Déshérité  de  toute  espèce 
de  droits,  il  vit  comme  un  paria,  comme  une  bête  de 
somme,  sur  cette  terre  fécondée  et  enrichie  par  ses 
travaux. 

Si  encore,  au  milieu  de  cette  oppression  matérielle,  il 
avait  eu  la  libre  disposition  de  sa  conscience,  s'il  lui  avait 
été  permis  d'exprimer  hautement  sa  pensée,  mais  non, 
l'âme  était  esclave  comme  le  corps.  Plus  d'un  expia,  par  la 
prison  sans  fin,  par  la  corde  ou  par  le  feu,  l'irrémissible 
crime  d'avoir  douté  d'un  article  de  foi,  ou  la  faute  plus  im- 
pardi  innable  encore  d'avoir  tourné  en  dérision  quelque  puis- 
sant du  jour.  Chaque  siècle,  chaque  règne  ayant  apporté  son 
contingent  d'abus,  la  multitude  en  était  innombrable.  Tout 
semblait  d'ailleurs,  de  temps  immémorial,  dans  un  état 
provisoire.  Rien  de  fixe,  rien  de  certain,  hormis  la  servi- 
tude des  uns  et  la  tyrannie  des  autres.  Point  d'institutions 
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uniformes  en  rapport  avec  le  génie  national.  Une  foule  de 
lois  et  d'impôts  établis  pour  des  cas  spéciaux,  dans  des  cir- 
constances particulières,  avaient  été  maintenus,  immo- 
bilisés, sans  nécessité  pour  l'intérêt  public.  L'arbitraire 
était  partout,  lajustice  nulle  part. 

La  justice!  ce, mot,  appliqué  au  système  judiciaire  Ce 
l'ancien  régime,  est  une  véritable  dérision.  Au  chaos 
d£  la  féodalité  avait  succédé  un  immense  désordre  dans  les 
procédures  civiles  et  criminelles.  La  justice  du  roi  ne  va- 
lait pas  beaucoup  mieux  que  celle  du  seigneur,  et  la  rapr.- 
cité  des  hommes  de  loi  et  des  magistrats  ne  le  cédait  en 
rien  à  celle  des  anciens  barons.  Pas  de  justice  pour  le 
pauvre  !  La  vénalité  des  charges  de  judicature  en  interdi- 
sait l'accès  aux  hommes  de  talent  sans  fortune,  et  il  nr- 
rivait  trop  souvent  que  les  acquéreurs  de  ces  charges,  pour 
s'indemniser  de  leurs  sacrifices,  faisaient  de  la  justice  — 
cette  chose  sainte  —  un  honteux  trafic,  et  rançonnaient 
impitoyablement  les  malheureux  plaideurs.  Ajoutez  à  cela 
les  bizarreries,  les  contradictions,  les  inextricables  diffi- 
cultés résultant  de  la  prodigieuse  variété  des  lois  qui  ré- 
gissaient hommes  et  choses.  Il  y  avait  des  pays  de  droit 
coutumier  et  des  pays  de  droit  écrit.  La  France  était 
gouvernée  par  plus  de  trois  cents  coutumes  ,  dont  les 
dispositions  se  trouvaient  la  plupart  du  temps  tout 
opposées  les  unes  aux  autres.  C'était  le  cas  ^de  dire  : 
Erreur  au  delà,  vérité  en  deçà.  Telle  province  était  cs- 
sujettie  aux  lois  romaines,  telle  autre  absolument  sou- 
mise aux  simples  coutumes;  chaque  ville  avait  ses  usa- 
ges particuliers.  La  destinée  des  personnes,  le  sort  des 
propriétés  variaient  suivant  les  localités.  Au  criminel,  les 
peines  étaient  d'une  barbarie  atroce,  et  la  mort,  la  tor- 
ture, prodiguées  à  tout  propos.  La  justice  était  insatiable 
de  sang.  Les  mœurs,  qui  s'étaient  adoucies  et  polies  dans 
les  autres  classes  de  la  société,  avaient  conservé  dans  le 
monde  judiciaire  un  étrange  caractère  de  férocité.  Nulle 
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garantie  pour  la  liberté  individuelle,  effroyables  conflits 
de  juridictions,  absence  de  toute  unité  de  jurisprudence, 
magistrature  horriblement  suspecte  depuis  le  bailliage 
jusqu'au  Parlement,  âmes  vénales  et  charges  vénales,  voilà 
pour  la  justice. 

Non  moins  triste,  non  moins  affligeant  est  le  tableau  de 
l'administration.  La  nation  était  un  vaste  corps  dont  les 
différentes  parties  n'étaient  réunies  par  aucun  lien  politi- 
que, sinon  la  volonté  du  monarque.  Séparées  les  unes  des 
autres  par  des  intérêts  contraires,  divisées  par  de  profon- 
des lignes  de  douanes,  et  jouissant  de  prérogatives  et  de 
privilèges  particuliers,  les  provinces  paraissaient  n'avoir 
aucun  rapport  entre  elles.  La  Franche- Comté  était  en 
quelque  sorte  aussi  étrangère  au  Languedoc,  la  Bretagne 
à  l'Artois,  qu'elles  pouvaient  l'être  à  la  Saxe  et  à  la  Ba- 
vière. Ici  c'étaient  des  pays  d'élection,  uniquement  soumis 
au  régime  du  bon  plaisir  ;  là  des  pays  d'états,  censément 
en  possession  de  voter  librement  l'impôt;  mais  c'était  pure 
fiction.  En  réalité,  les  assemblées  provinciales  se  trou- 
vaient dans  la  dépendance  du  souverain,  et  n'avaient  au- 
cun moyen  de  se  soustraire  à  ses  entreprises. 

Si  encore,  grâce  à  ces  complications  administratives,  le 
citoyen  avait  pu  vivre  à  l'ombre  d'une  certaine  liberté! 
mais  non  ;  la  tyrannie  était  multiple,  voilà  tout.  Tant  pis 
pour  qui  n'appartient  pas  aux  ordres  privilégiés:  il  aura  à 
subir  le  despotisme  de  la  province  et  celui  du  clocher,  le 
pire,  peut-être,  dans  les  pays  où  n'existe  pas  une  intelli- 
gente centralisation  politique.  Et  cela,  sans  préjudice  du 
despotisme  royal,  car  au  sommet  de  cette  hiérarchie  de 
tyrannies  est  le  maître  suprême,  le  roi  de  France,  aux 
pieds  duquel  tous  s'inclinent,  depuis  le  manant  attaché  à 
la  glèbe  jusqu'au  grand  seigneur  qu'on  voit  humblement 
prosterné  dans  les  antichambres  de  Versailles,  comme  un 
laquais.  Si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi.  C'est  lui  le  maître 
absolu;  son  autorité  est  sans  bornes  :  d'un  signe,  d'un  ca- 
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price  de  lui  dépendent  des  milliers  de  vies.  Seul,  il  décide 
de  la  paix  ou  de  la  guerre,  lève  l'impôt,  distribue  les 
grâces.  C'est  l'absorption,  par  un  homme,  de  vingt-cinq 
millions  d'hommes. 

On  est  donc  douloureusement  stupéfait,  je  le  répète,  en 
songeant  avec  quelle  docilité  ce  joug  a  été  longtemps  sup- 
porté, et  l'on  se  demande,  non  sans  anxiété,  si  les  hommes 
sont  éternellement  destinés  à  être  les  propres  instruments 
de  leur  servitude.  Quel  peuple  ne  pourrait,  s'il  le  voulait 
bien,  briser  de  sa  main  puissante  le  despotisme  et  les  des- 
potes? Mais  ce  qui  fait  la  force  de  la  tyrannie,  ce  sont  les 
passions  mesquines  dont  nous  sommes  le  jouet,  et  qui 
nous  divisent.  Chacun  semble  peu  se  préoccuper  d'avoir  un 
maître  et  de  ramper  sous  lui,  à  la  condition  de  tenir  au- 
dessous  de  soi  quelqu'un  à  qui  il  puisse,  à  son  tour,  faire 
sentir  sa  supériorité.  Ainsi  s'étend,  de  proche  en  proche, 
l'esprit  de  dépendance  et  de  subordination  ;  si  bien  que 
celui  qui,  par  le  hasard  de  la  naissance  ou  de  la  fortune, 
est  placé  au  degré  le  plus  élevé  de  l'échelle  sociale,  s'épa- 
nouit à  l'aise  dans  sa  puissance  et  dans  sa  majesté,  et 
trouve  dans  l'abaissement  général  la  garantie  de  son  om- 
nipotence. 

Ce  n'est  pas  qu'à  certains  intervalles  de  généreux 
efforts  n'aient  été  tentés  pour  briser  les  chaînes  forgées  à 
l'humanité  dans  notre  pays,  depuis  l'asservissement  des 
Gaules,  et  surtout  depuis  la  chute  de  la  domination  ro- 
maine ;  le  travail  de  l'émancipation  remonte  aux  temps 
les  plus  reculés  de  notre  histoire.  Tyrannie  féodale  et  des- 
potisme monarchique  ont  rencontré  en  chemin  de  rudes 
adversaires,  morts,  hélas  !  à  la  tâche  :  la  liberté  n'a  pas 
attendu  notre  époque  pour  avoir  ses  martyrs. 

Jetons  un  rapide  coup  d'œil,  à  travers  les  siècles  écoulés,     Cou    d,  ^ 
sur  les  luttes  ardentes,  entreprises  contre  l'oppression,  ne      à  travers 
fût-ce  que  pour  honorer  la  mémoire  de  ceux  qui,  devan- 
çant les  âges,  ont,  les  premiers,  réclamé,  au  nom  de  la 


les    siècl 
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dignité  humaine  offensée,  et  montré  au  monde,  comme  le 
domaine  de  tous,  comme  le  patrimoine  commun,  les  pures 
3  régions  de  la  liber 

11  nons  faut  rappeler  d'abord  le  grand  mouvement  libé- 
ral dont  la  France  fut  le  théâtre  depuis  la  fin  du  xie  siècle 
jusqu'au  xive,  et  qui,  parti  de  nos  vieilles  cités  gauloises  du 
midi,  gagna  d'abord  les  provinces  du  centre  et  s'étendit 
jusque  sur  les  bords  de  la  Somme  et  de  l'Escaut.  <  >n  vit, 
dans  une  foule  de  villes  et  certaines  grosses  bourgades,  des 
ass  «nations  puissantes  se  fermer  entre  bourgeois  et  gens 
du  peuple,  afin  de  se  défendre  contre  les  rapines  des  sei- 
gneurs du  voisinage,  de  résister  à  leurs  insoutenables 
minus,  et  de  reconquérir  les  franchises  municipales 
dont  ces  villes  et  bourgades  auraient  joui  sous  la  domina- 
tion  romaine,  et  dont  la  conquête  n'avait  pas  entièrement 
ctiacé  le  souvenir.  Réunis  dans  la  grande  église  ou  sur  la 
place  du  marché  de  la  cité,  les  habitants  des  villes  en  ré- 
volte contre  la  tyrannie  féodale  formaient  entre  eux  une 
conjuration  sainte,  et  prêtaient  le  serment  solennel  de 
.-'assister  les  uns  les  autres  et  de  ne  pas  permettre  que  do- 
rénavant on  les  traitât  en  serfs.  Force  fut  au  seigneur  et 
même  au  prince  de  ratifier  par  des  chartes  ces  volontés 
hautement  exprimées,  et  qu'au  besoin  les  conjurés  étaient 
-'■sa  soutenir  par  les  armes.  C'est  là  ce  qu'on  a  ap- 
pelé l'affranchissement  des  communes;  affranchissement 
que  nos  rois  favorisèrent  dans  une  certaine  mesure,  mais 
auquel  ils  mirent  fin  de  grand  eœur,  quand  ils  jugèrent 
ire  favorable,  et  avec  beaucoup  'plus  d'empressement 
qu'ils  n'en  avaient  apporté  à  le  consolider. 

Si  la  bourgeoisie  et  le  peuple  des  villes  avaient  su  trou- 
ver dans  le  sentiment  de  la  solidarité  et  dans  la  puissance 
de  l'association  de  sûrs  moyens  de  résistance  contre  la  féo- 
dalité, il  n'en  était  pas  de  même  du  menu  peuple  des  cam- 
pagnes. Traités  comme  de  vils  animaux,  impitoyablement 
rançonnés  parle  seigneur,  ces  pauvres  par/sans,  que  leur 
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misère  même  ne  garantissait  pas  du  pillage,  dont  la  femme 
ou  la  fille  servait  de  proie  à  l'occasion,  n'avaient  nul  asile 
où  se  mettre  à  l'abri  du  château.  On  les  voyait  errer  comme 
des  ombres,  pâles,  décharnés,  poursuivis  par  deux  fléaux  : 
les  nobles  et  la  faim,  les  nobles'plus  redoutables  que  la 
faim.  Il  arriva  qu'un  jour  leur  désespoir  fit  explosion  : 
trois  semaines  durant  il  se  livrèrent  à  d'horribles  repré- 
sailles. Des  torches  d'une  main,  une  faux  ou  le  soc  de  leur 
charrue  de  l'autre,  ils  se  ruèrent  contre  leurs  oppresseurs 
et  portèrent  la  terreur  dans  les  forteresses  crénelées  d'où 
elle  était  si  souvent  sortie.  C'était  l'esprit  de  vengeance, 
non  celui  de  cupidité  qui  les  animait.  Ils  ne  rançonnaient 
pas  à  leur  tour,  ils  tuaient  ;  ils  ne  pillaient  pas,  ils  brûlaient. 
L'égorgement  des  nobles  se  faisait  à  la  lueur  des  incendies 
qui  dévoraient  leurs  châteaux.  Mais  cela  ne  devait  pas  être 
de  bien  longue  durée.  Revenus  de  leur  effroi  et  de  leur  sur- 
prise, les  nobles  ne  tardèrent  pas  à  prendre  leur  revanche. 
Armés  jusqu'aux  dents,  eux  et  leurs  valets,  ils  n'eurent 
pas  de  peine  à  avoir  raison  d'adversaires  à  moitié  nus  et 
sans  armes.  Le  boucherie  continua  donc  en  sens  inverse. 
Taillés  à  coups  de  lance  et  d'épée,  tombant  comme  des 
bœufs  sous  les  lourds  maillets  de  fer,  foulés  aux  pieds  des 
chevaux  cuirassés,  les  vilains  succombèrent  par  milliers, 
et  tout  fut  dit  pour  bien  longtemps.  Pauvre  Jacques  Bon- 
homme ' 

Une  seule  chose  peut-être  aurait  pu  assurer  la  victoire  La  démocratie 
au  peuple  des  campagnes,  c'eût  été  une  alliance  offensive  a» 

et  défensive  avec  la  bourgeoisie  des  villes.  Peu  s'en  fallut  lnoyen  &m 
qu'elle  ne  se  conclût,  et  qui  sait  si  la  Révolution  française 
ne  se  fût  pas  trouvée  alors  avancée  de  plus  de  quatre  cents 
ans?  A  cette  époque,  en  effet,  s'accomplissaient  dans  Pa- 
ris de  prodigieux  événements.  C'était  pendant  la  captivité 
du  roi  Jean.  Appelés  par  la  royauté  aux  abois,  les  états 
généraux  siégeaient,  et,  animés  d'un  souffle  révolution- 
naire que  leur  communiquait  un  des  plus  riches  bourgeois 
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de  la  ville,  le  prévôt  des  marchands  Etienne  Marcel,  ils 
imposaient  au  jeune  dauphin  leurs  volontés  pour  loi. 

Vrai  Danton  du  xrv"  siècle  par  la  fougue  et  par  l'audace, 
Marcel  fit  entendre  comme  une  sorte  de  prélude  de  la  dé- 
claration des  droits  sous  les  voûtes  des  Cordeliers,  où, 
quatre  siècles  plus  tard,  devaient  retentir  de  si  grandes  voix 
populaires.  Des  états  de  13.'i7.  épurés  et  régénérés  par  lui, 
sortit  l'ordonnance  fameuse  qu'on  peut  regarder  comme  le 
code  de  la  démocratie  au  moyen  âge.  Intervention  du 
tiers  état  dans  les  affaires  publiques;  restrictions  appor- 
tées à  l'exercice  de  l'autorité  royale;  interdiction  formelle 
au  gouvernement  de  lever  d'autres  impôts  que  ceux  votés 
par  les  états;  abolition  de  la  vénalité  des  offices  de  justice  : 
suppression  de  toutes  les  juridictions  exceptionnelles: 
droit  do  paix  et  de  guerre  exclusivement  réservé  aux  états; 
armement  de  la  nation  tout  entière,  telles  sont  les  disposi- 
tions principales  de  cette  immortelle  ordonnance.  Forcé, 
bien  à  contre-cœur,  de  la  promulguer,  le  jeune  dauphin  en 
conçut  un  ressentiment  qui  n'allait  pas  tarder  à  se  tra- 
duire en  terribles  exécutions.  La  fortune,  en  effet,  sert 
trop  rarement  les  bonnes  causes  :  l'héroïque  prévôt  ne  de- 
vait pas  voir  se  réaliser  les  réformes  auxquelles  il  s'était 
dévoué.  Trahi  par  d'anciens  compères,  il  tomba  sous  les 
coups  de  quelques  misérables,  a  qui  l'on  paya  largement  le 
prix  du  sang,  et  son  œuvre  périt  avec  lui. 
Ce  que  furent  H  avait  fallu  un  caractère  de  cette  trempe,  une  àme  de 
les  états  cette  énergie  pour  donner  vie  aux  états  généraux,  et  leur 
imprimer  ce  mouvement  franchement  démocratique  au- 
quel on  les  vit  exceptionnellement  céder  après  la  bataille 
de  Poitiers.  Mais  au  point  de  vue  des  droits  populaires  et 
des  prérogatives  nationales,  ces  assemblées  sont  loin  d'a- 
voir eu  l'importance  que  leur  ont  complaisamment  attri- 
buée certains  historiens.  Et  d'abord  le  peuple  proprement 
dit  n'y  était  pour  ainsi  dire  point  représenté.  Convoqués 
pour  la  première  fois  par  Philippe  le  I>el,  au  commence- 


généraux. 
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ment  du  xiv°  siècle,  les  états  généraux  ne  servaient  guère, 
comme  l'a  justement  remarqué  Mézeray,  qu'à  augmenter 
les  subsides.  C'était  un  expédient  commode,  employé  par 
nos  rois,  pour  extorquer  de  l'argent  au  pays,  en  ayant  l'air 
de  l'obtenir  de  son  libre  consentement.  Encore  en  usait-on 
sans  beaucoup  de  façon  avec  ces  états,  témoin  Charles  VII 
qui,  les  ayant  réunis  à  Bourges,  les  laissa  se  morfondre 
sans  les  consulter.  Un  peu  plus  tard  on  l'entendit  décla- 
rer qu'il  n'était  nullement  besoin  de  leur  concours  pour 
asseoir  l'impôt,  et  que  les  dépenses  occasionnées  par  la 
réunion  de  tant  de  députés  étaient  une  surcharge  inutile 
pour  les  peuples. 

Convoqués  à  d'assez  rares  intervalles,  les  états  généraux 
se  trouvèrent  réunis,  il  est  vrai,  en  certaines  circonstances 
graves  et  décisives.  Nos  rois  même  ne  firent  aucune  dif- 
ficulté d'en  reconnaître  la  souveraineté  dans  maintes 
ordonnances  de  convocation;  leurs  assemblées,  entourées 
d'un  grand  appareil  et  d'un  éclat  inaccoutumé,  exerçaient 
sur  les  imaginations  populaires  un  prestige  dont  le  rayon- 
nement est  venu  jusqu'à  nous;  mais  il  s'en  fallait  de  beau- 
coup que  la  réalité  répondît  aux  apparences.  Tout  était 
pour  la  forme  ou  à  peu  près.  La  représentation  n'était 
d'ailleurs  pas  sérieuse  pour  tout  le  pays,  car  il  arrivait 
que  des  provinces  entières  n'envoyaient  pas  de  députés. 
Et  puis,  quelle  était  la  situation  du  tiers  état  ?  Chargé  de 
tout  le  fardeau  des  impôts,  il  avait  par-dessus  le  marché 
toutes  sortes  d'humiliations  à  subir:  tandis  que  les  deux 
ordres  privilégiés,  le  clergé  et  la  noblesse,  parlaient  de- 
bout et  couverts,  il  était  tenu  de  s'exprimer  à  genoux, 
comme  un  suppliant,  et  chapeau  bas.  Aux  états  de  KÏ14,  l'ora- 
teur du  tiers,  Robert  Miron,  prévôt  des  marchands  de.la  ville 
de  Paris,  s'étant  permis  de  comparer  les  trois  ordres  à  une 
même  famille,  dont  les  membres  du  clergé  étaient  les  aînés, 
ceux  de  la  noblesse  les  puînés  et  ceux  du  tiers  état  les  cadets, 
la  noblesse  s'en  plaignit  très-vivement  au  jeune  roi  comme 
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d'une  injure,  et  le  tiers  fut  obligé  d'adresser  des  excuses 
à  cet  ordre  ombrageux.  Sans  doute  il  ne  se  privait  pas  de 
formuler  ses  doléances  dans  tes  cahiers  des  bailliages,  et 
à  ces  états  de  1614,  les  derniers  de  la  monarchie  avant  la 

Révolution,  il  ne  manqua  pas  de  réclamer  la  réforme  d'une 
foule  d'abus,  la  suppression  de  la  vénalité  des  charges; 
la  réduction  des  impôts,  la  convocation  des  états  géné- 
raux tous  les  dix  ans  :  mais  autant  en  emporta  le  vent  :  la 
cour  promit  beaucoup,  et  elle  se  garda  bien  de  réaliser  au- 
cune des  réformes  demandées.  0»  peut  juger  par  là  com- 
bien ces  grandes  assemblées,  dont  le  principe  était  excel- 
lent, comme  expression  d'un  droit  plus  ou  moins  reconnu 
|i .::•  la  royauté,  exerçaient  peu  d'influence  sur  les  desti- 
nées de  la  nation. 

11  y  avait  bien  eu  sous  la  Ligue  un  essai  de  gouverne- 
ment populaire;  seulement  la  tentative  avait  avorté  et 
avait  dû  avorter,  parce  que  ce  gouvernement  s'était  pro- 
posé surtout  d'extirper  laRéforme,  une  des  grandes  mani- 
festations delà  pensée  humaine  au  xvT  siècle,  parce  qu'il 
s'était  donné  la  triste  mission  d'étouffer  la  liberté  de  con- 
science, et  que  tout  ce  qui  conspire  contre  la  liberté  mérite 
de  périr.  N 'eut-elle  été  qu'une  protestation  contre  le  prin- 
cipe d'autorité,  la  Réforme  devrait  être  regardée  comme 
un  des  signes  précurseurs,  comme  un  des  prodromes  de  la 
Révolution. 

Avec  Richelieu,  on  peut  le  dire,  commence  la  monarchie 
absolue  dans  toute  sa  pureté.  Le  temps  est  loin  déjà  où,  au 
roi  de  France  demandant  a  l'un  de  ses  vassaux  :  Qui  t'a 
fait  comte  ?  le  puissant  vassal  répondait  fièrement,  la  main 
appuyée  sur  la  garde  de  son  épée  :  Qui  t'a  fait  roi?  L'or- 
L'iieilleiix  seigneur  n'est  plus  désormais  qu'an  très-humble 
courtisan.  Le  sombre  cardinal  a  tout  nivelé.  Plus  de  com- 
munes se  gouvernant  à  la  façon  des  petites  républiques  ita- 
liennes: plus  de  grands  vassaux  entrant  en  lutte  contre 
l'autorité  royale.  Bourgeois  et  nobles  semblent  avoir  ac- 
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cepté  avec  une  étonnante  docilité  le  joug  commun;  les  uns 
satisfaits  d'avoir  trouvé  dans  un  pouvoir  fort  la  protection 
de  leurs  intérêts  matériels;  les  autres,  d'avoir  échangé 
contre  les  largesses  et  les  faveurs  de  la  cour  l'espèce  d'in- 
dépendance dont  ils  jouissaient.  Toutefois,  entre  les  uns  et 
les  autres  la  situation  était  encore  loin  d'être  égale,  ceux- 
ci  continuant  d'être  exempts  de  la  plupart  des  charges  et 
contributions  auxquelles  ceux-là  étaient  astreints,  et  ren- 
dant largement  aux  paysans  de  leurs  terres  le  despotisme 
dont  ils  avaient  accepté  le  poids.  Si  la  condition  de  la  bour- 
geoisie s'était  améliorée  dans  une  certaine  mesure,  il  n'en 
«'tait  guère  de  même  de  celle  du  peuple  des  villes  et  des 
campagnes.  Mêmes  corvées  et  même  servitude  pour  ces 
déshérités  de  la  terre  ;  ils  passent  à  travers  les  siècles,  vic- 
times prédestinées  à  l'esclavage  éternel,  et  paraissent 
même  ne  plus  sentir  la  lourdeur  de  leurs  chaînes,  tant  ils 
les  portent  patiemment.  Tout  est  muet,  tout  est  courbé 
sous  celui  qu'on  appelait  l'Eminence  rouge  ;  il  faut  arriver 
jusqu'à  la  régence  d'Anne  d'Autriche  pour  entendre  comme 
un  lointain  écho  des  clameurs  séditieuses  d'autrefois,  ou  un 
bruit  légèrement  avant-coureur  des  grands  orages  de  l'a- 
venir. 

On  doit  bien  se  garder,  du  reste,  de  considérer  La  Fronde 
comme  de  sérieuses  tentatives  révolutionnaires  les  émeu-  et  le 
tes  avortées  qu'on  a  décorées  du  nom  de  guerre  de  la 
Fronde.  L'esprit  de  justice,  de  liberté,  de  tolérance  et 
d'égalité  n'était  pour  rien  dans  ces  essais  de  soulèvement, 
entrepris  au  nom  d'intérêts  particuliers  et  personnels. 
Qu'importait  à  la  nation  que  les  princes  du  sang  sentis- 
sent plus  ou  moins  peser  sur  eux  la  main  de  fer  du  despo- 
tisme, et  que  des  magistrats  orgueilleux  se  rendissent  plus 
ou  moins  indépendants  du  pouvoir  royal  ?  Sans  doute  le 
Parlement  sut  intéresser  le  peuple  à  sa  querelle  en  récla- 
mant quelques  petites  réformes,  en  s'élevant  contre  de 
petits  abus;  et,  a  la  nouvelle  de  l'arrestation  de  deux  de 
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ses  membres,  on  vit  des  barricades  se  dresser  dans  Paris 
ému.  Mais  ce  dont  se  préoccupait  surtout  ce  grand  corps 
judiciaire,  c'était  la  conservation  de  ses  privilèges;  et  ce 

qu'il  demandait  par-dessus  toutes  choses,  c'était  qu'il  ne 
fur  plus  permis  au  gouvernement  de  créer  de  nouveaux 
offices  dejudicature,  afin  que  la  valeur  vénale  des  charges 
existantes  ne  se  trouvai  pas  diminuée. 

Qu'était-ce  donc  en  définitive  que  ces  Parlements,  si 
complaisamment  présentés  par  certains  publicistes comme 
un  pouvoir  modérateur,  comme  un  contre-poids  à  l'omni- 
potence monarchique  ?  Composés,  à  l'origine,  de  hauts 
barons,  à  une  époque  où  rendre  la  justice  était  un  apanage 
exclusivement  seigneurial,  ils  avaient  été  peu  à  peu  en- 
vahis par  des  gens  de  loi,  intrigants  et  dociles,  nourris  de 
dr<>it  romain  et  de  droit  coutumier,  et  qui  portaient  seuls 
tout  le  fardeau  du  labeur  judiciaire,  ce  dont  s'étaient  par- 
faitement accommodées  la  paresse  et  l'ignorance  des  sei- 
gneur-. (  >n  v  voyait  bien  encore  siéger,  de  temps  à  autre. 
les  ducset  pairs  :  mais  c'était  dans  les  grandes  occasions, 
quand  il  s'agissait  de  leurs  intérêts  d'abord,  ou  de  l'enre- 
gistrement d'unédit  important,  ou  bien  encore  de  l'usage, 
assez  inoffensif,  du  droit  de  remontrances,  double  point 
par  où  ces  corps  judiciaires  touchaient  au  pouvoir  politi- 
que. On  aurait  tort  d'ailleurs  de  prendre  trop  au  sérieux 
ce  droit  de  remontrances  dont  parfois  on  a  fait  grand 
bruit.  Le  Parlement  en  usait  avec  une  modération  tout 
exemplaire,  et  lorsque,  par  hasard,  ses  représentations 
prenaient  un  caractère  gênant,  un  lit  de  justice  en  avait 
bien  vite  raison.  Il  suffit  a  Mazarin  d'un  peu  d'habileté 
pour  venir  à  bout  de  son  effervescence  ;  puis,  un  beau 
jour,  pliant  sous  la  cravache  de  Louis  XIV,  il  rentra  sous 
terre,  et,  pour  bien  longtemps,  fit  le  mort. 
Le  despotisme  Admirablement  servi  par  la  plus  étonnante  réunion  de 
sous  grands  hommes  qui  se  soit  rencontrée  à  la  fois  dans  tous 
les  genres,  le  jeune  roi  imprima  a  son  despotisme  un  in- 
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contestable  caractère  de  grandeur.  Courbée  sous  un  joug 
doré,  la  France  rayonnait,  au  dedans  comme  au  dehors, 
par  l'éclat  de  ses  armes,  par  le  génie  de  ses  écrivains, 
par  la  puissance  toute  nouvelle  de  son  industrie  et  de  son 
commerce.  Mais  cette  brillante  période  ne  devait  pas  être 
de  bien  longue  durée.  Écrasé  d'impôts,  torturé,  pressuré 
pour  la  satisfaction  de  fantaisies  coûteuses,  le  pays  courait 
à  une  ruine  certaine.  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
acheva  de  jeter  la  perturbation  dans  le  royaume.  On  vit 
se  tarir  les  meilleures  sources  de  la  richesse  nationale 
devant  la  persécution  religieuse  ;  la  plupart  des  protestants 
aisés  préférèrent  l'exil  à  l'abjuration;  ce  fut  une  longue 
procession  d'émigrés,  qui  s'en  allèrent  porter  à  l'étranger 
le  secret  de  notre  prospérité  commerciale  et  industrielle. 
Et  pas  une  bouche  n'osait  dénoncer  hautement  au 
monde  cette  tyrannie  devenue  bigote  et  sanglante.  On  sait 
ce  qu'il  en  coûta  au  tendre  Racine  pour  avoir  peint  sous  des 
couleurs  un  peu  trop  sombres  les  calamités  auxquelles  la 
France  était  en  proie;  le  pauvre  homme  mourut  d'un 
froncement  de  sourcil  du  grand  roi. 

Ce  n'est  pas  que,  sous  ce  règne  du  despotisme  par  ex- 
cellence, l'idée  révolutionnaire  n'ait  été  servie,  involon- 
tairement peut-être,  par  certains  esprits  généreux.  Mo- 
lière, en  ridiculisant  les  marquis,  en  démasquant  les  faux 
dévots;  la  Fontaine,  en  dénonçant,  sous  une  forme  ingé- 
nieuse, les  abus  résultant  des  inégalités  sociales,  en  dé- 
fendant, dans  ses  fables  immortelles,  les  petits  contre  les 
grands,  en  prenant  parti  pour  les  pauvres  contre  les  ri- 
ches; le  doux  archevêque  de  Cambrai,  en  posant  complai- 
sammentles  principes  d'un  gouvernement  sage,  libéral  et 
modéré ,  sans  oublier  pour  cela  qu'il  était  gentilhomme  ; 
Vauban  enfin,  en  s'élevant  avec  indignation,  dans  sa  Dîme 
royale,  contre  les  vexations  de  toutes  sortes  dont  les  pau- 
vres gens  étaient  victimes,  en  soutenant  énergiquement  les 
droits  du  travail,  avaient  certainement  ouvert  la  voie  par 
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où  dev.iit  venir  la  Révolution.  Toutefois,  ce  n'étaient  en- 
core là  que  de  vagues  aspirations  vers  cet  idéal  de  justice 
et  de  liberté,  qu'avanl  eux  avait  appelé  de  ses  vœux  le  ré- 
publicain La  Boétie,  lor^ju'il  écrivait  sou  traité  De  h  servi- 
tude voluntenre.  11  faut  attendre  au  siècle  suivant  pourvoir 
se  définir  plus  nettement,  s'accentuer  d'une  manière  plus 
précise  le  grand  mouvement  qui  portait  les  esprits  vers 
une  réforme  sociale,  et  pour  entendre  se  formuler,  d'une 
façon  déjà  menaçante,  les  plaintes  des  opprimés  et  des 
victimes. 

La  Régence  ne  contribua  pas  peu  à  saper  les  fondements 
de  l'ancien  régime.  Au  spectacle  des  scandales  dont  la  cour 
de  France  fut  le  théâtre,  on]se  déshabitua  du  respecttradi- 
tionnel qu'on  portait  aux  classes  élevées.  Le  système  de  Law, 
en  jetant  la  perturbation  dans  les  fortunes,  frappa  d'un 
coup  fatal  les  privilèges  de  la  naissance.  Ce  système,  dont 
le  principe  pouvait  être  fécond,  et  qui  contenait  en  germe 
toute  une  révolution  économique,  aboutit,  comme  on  sait, 
àun  effroyable  désordre  financier.  L'âpre  convoitise  de 
l'argent,  une  cupidité  effrénée,  avaient  remplacé  dans  les 
cœurs  les  vertus  solides,  les  sentiments  généreux.  On  se 
ruait  à  la  conquête  de  la  fortune,  comme  jadis  à  celle  de 
la  gloire  ;  tous  les  rangs  se  trouvèrent  un  moment  confon- 
dus dans  ce  formidable  assaut,  où  la  courtisane  bousculait 
la  grande  dame,  et  le  valet,  son  maître.  Il  y  eut,  comme  de 
nos  jours,  des  coups  de  bourse  inespérés.  Tel  qui  la  veille 
n'avait  pas  un  écu  vaillant,  se  trouva  le  lendemain  à  la  tête 
de  colossales  richesses;  et  dans  le  carrosse,  derrière  lequel 
il  avait  monté  peut-être,  et  où  il  trônait  mollement,  on 
trouva  qu'il  ne  faisait  pas  plus  mauvaise  figure  qu'un 
autre.  C'est  la  puissance  de  l'argent  qui  s'affirme.  Place 
aux  parvenus  de  l'agio,  de  la  finance  et  de  la  banque  ! 
Tandis  qu'une  partie  de  la  noblesse  compromettait  dans 
la  bourgeoisie,  les  tripotages  de  la  spéculation  ce  qui  lui  restait  encore 
d'honneur  et  de  considération,  la  bourgeoisie,  dont  Colbert 
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déjà  avait  si  puissamment  favorisé  l'essor,  s'était  élevée 
dans  des  proportions  singulières,  àlasuite  de  Law,  lequâè, 
il  faut  bien  le  reconnaître,  sut  ouvrir  au  commerce  des  dé- 
bouchés nouveaux;  et  ce  fut  elle,  en  définitive,  qui  re- 
cueillit les  épaves  du  naufrage  des  opérations  du  fameux 
banquier  écossais.  Elle  avait  rencontré  clans  le  duc  d'Or- 
léans son  chef  naturel,  et  le  Régent  avait  semblé  prendre 
à  tâche  de  déconsidérer  à  son  profit  la  noblesse  et  le  clergé: 
la  noblesse,  en  laissant  le  Parlement,  dans  un  mémoire 
contre  les  ducs  et  pairs,  s'égayer  aux  dépens  des  plus  fières 
familles  de  France  ;  le  clergé,  en  tolérant  le  dérèglement 
de  mœurs  de  ses  principaux  membres,  et  en  faisant  monter 
le  cardinal  Dubois,  son  cynique  précepteur,  au  siège  ar- 
chiépiscopal où  s'était  assis  le  doux  et  honnête  Fénelon. 
C'est  un  fait  historique  à  noter  que  cette  alliance  d'une 
partie  de  la  bourgeoisie  française  avec  la  branche  cadette 
de  la  maison  de  Bourbon,  alliance  qui  viendra  jusqu'à 
nous,  cimentée,  du  côté  de  la  bourgeoisie,  par  la  peur  de 
la  démocratie,  d'une  part,  et  de  l'autre  par  l'âpre  désir  de 
s'assurera  peu  près  exclusivement  la  jouissance  des  con- 
quêtes de  la  Révolution. 

La  Révolution,  elle  s'avançait,  irrésistiblement  comme  La  monarchie 
une  marée  montante.  L'ancien  régime  craquait  de  tous  sen  va" 
côtés,  semblable  à  un  vieux  bâtiment  disloqué,  et  l'heure 
n'était  pas  éloignée,  où  allaient  se  vérifier  ces  paroles  pro- 
phétiques de  Fénelon,  au  sujet  du  gouvernement  français  : 
«  C'est  une  vieille  machine  délabrée  qui  va  encore  de  l'an- 
cien branle  qu'on  lui  a  donné,  et  qui  achèvera  de  se  briser 
au  premier  choc  !.  »  Chacun  sentant  venir  l'orage,  on  ne 
songeait  qu'à  jouir  du  temps  présent;  on  s'en  donnait â 
cœur  joie,  au  lieu  de  chercher  à  remédier  au  mal  et  à  con- 
jurer la  tempête.  Il  est  du  roi  Louis  XV,  ce  mot  cynique 
et  profond  :  «  Après  nous  le  déluge  !  »  Ce  fut  le  règne  du 

1.  Voyez  Second  mémoire  sur  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne. 
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luxe  et  du  plaisir  à  outrance,  le  règne  fangeux  dos  favoris 
el  des  favoi£$es.On  avait  bien  vu,  sous  le  bisaïeul,  l'adultère 

s'étaler  triomphalement  à  la  cour,  et  trôner  sur  les  sofas 
de  Versailles,  mais  l'immoralité  avait  su  garder  encore 
un  reste  de  grandeur,  un  certain  décorum;  sous  l'arrière- 
petit-fils  tout  se  rapetisse.  Delà  galanterie,  nous  tombons 
dans  la  licence  effrénée,  abjecte;  de  la  passion,  dans  l'hys- 
térie. La  prostitution  est  montée  de  la  rue  à  la  cour, 
transformée  en  véritable  lupanar,  où  s'engouffrent  les  nv- 
sors  de  la  nation.  Jamais  on  ne  vit  pareille  accumulation 
d'infamies.  Le  déficit,  abîme  fatal,  se  creusait  de  plus  en 
plus;  mais  on  fermait  les  veux  pour  ne  pas  voir  le  gouffre 
béant.  Il  était  impossible  de  courir  plus  gaiement  à  sa  perte. 

Pendant  qu'on  s'amusait  ainsi  en  haut  lieu,  le  pays  se 
débattait,  en  proie  à  une  effroyable  misère.  Les  obstacles 
apportés  à  la  liberté  du  travail,  par  l'institution  des  ju- 
randes et  des  maîtrises,  rendaient  difficile  à  l'ouvrier 
l'exercice  de  sa  profession.  Entre  lui  et  le  maître  existait 
une  ligne  de  démarcation  presque  aussi  profonde  que  celle 
qui  séparait  la  bourgeoisie  de  la  noblesse.  Des  bandes  de 
mendiants  inondaient  les  routes.  On  avait  beau  rendre 
contre  ces  légions  d'affamés  édit  sur  édit,  leur  appliquer 
des  peines  d'une  révoltante  atrocité,  en  encombrer  des 
prisons  infectes,  rien  n'y  faisait.  Il  eût  fallu  du  travail  à 
ces  malheureux,  et  le  travail  était  devenu  une  sorte  de 
privilège.  Tels  étaient  les  entraves  et  les  abus  à  cet  égard, 
que,  sous  le  règne  suivant,  Turgot,  dans  le  préambule  de 
L'édit  portant  suppression  des  jurandes,  se  crut  obligé  de 
revendiquer  le  droit  de  travailler  comme  la  propriété  de 
tout  homme. 

Tandis  que  la  misère  et  la  faim  conspiraient  sourdement 
contre  un  système  de  gouvernement  impuissant  désormais 
à  diriger  l'humanité  dans  les  voies  du  progrès,  l'intelli- 
gence se  mettait  de  la  partie,  et  s'insurgeait  à  son  tour  au 
nom  de  la  justice  et  de  la  raison  outragées.  Jamais  on  ne 
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vit  tant  d'esprits,  remarquables  dans  tous  les  genres,  tra- 
vailler de  concert  à  l'affranchissement  de  la  pensée.  Le 
principe  d'autorité  commence  d'être  vigoureusement  battu 
en  brèdie  dans  l'Eglise  et  dans  l'État.  Ici  un  parlemen- 
taire, Montesquieu,  décompose  les  lois  comme  un  chimiste 
les  corps  organisés,  et  soumet  à  l'analyse  la  plus  minutieuse 
les  divers  gouvernements  appelés  à  conduire  les  peuples. 
Que  des  paradoxes  plus  ou  moins  ingénieux  se  soient  glis- 
sés, çà  et  là,  dans  le  livre  imposant  qu'on  appelle  Y  Esprit 
des  lois,  c'est  possible;  mais,  grâce  en  partie  à  ce  livre,  des 
choses  réputées  jadis  inviolables,  comme  la  royauté,  sont 
tombées  dans  le  domaine  de  la  critique.  Douter  de  l'excel- 
lence du  principe  monarchique,  c'était  porter  à  la  monar- 
chie .même  un  coup  dont  elle  garde  encore  au  flanc  la 
trace  ineffaçable.  A  ce  titre  Montesquieu  mérite  d'être 
compté  parmi  les  précurseurs  de  la  Révolution.  Là,  un 
homme  d'Église,  l'abbé  de  Saint-Pierre,  dont  les  idées  de- 
vaient avoir  la  bonne  fortune  d'être  revêtues  du  style  en- 
chanteur de  Jean-Jacques  Rousseau,  conclut  bravement  à 
Ja  suppression  des  guerres  et  à  l'abolition  des  trônes.  Puis 
voici  venir,  ardente  au  combat,  la  troupe  vaillante  des  En-  Les 

cyclopédistes,  d'Alembert  et  Diderot  en  tête.  Voyez-les.  En°y^°?é<lkteS. 
frapper  d'estoc  et  de  taille  la  terre  et  le  ciel,  le  ciel  surtout. 
Car  ils  n'ignorent  pas  que  les  abus  les  plus  violents  dont 
les  peuples  aient  eu  à  gémir  ont  reçu  la  consécration  ca- 
tholique et  papale.  Donc,  écrasons  l'infâme  /tel  est  le  mot 
d'ordre,  le  cri  de  ralliement  de  cette  phalange  d'élite.  Ce 
ne  sont  pas  seulement  des  lutteurs,  ce  sont  aussi  d'infati- 
gables ouvriers.  Avec  quelle  ardeur,  pionniers  de  la  civi- 
lisation, ils  déblayent  le  terrain  pour  édifier  la  cité  nou- 
velle! 

Au-dessus  de  ces  esprits,  déjà  si  élevés,  apparaissent,         Voltaire 
comme  deux  phares  dans  le  xvnr  siècle,  Voltaire  et  Jean- 

-r»  '  -î  Rousseau. 

Jacques   Rousseau.  Arme  de  sa  terrible  ironie,  Voltaire 
porta  à  la  superstition  et  à  l'intolérance  des  coups  mortels. 
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Il  fut  le  censeur  âpre  et  infatigable  de  tous  les  abus,  de 
toutes  les  iniquités  de  son  temps;  être  de  cœur  autant  que 
de  raison,  il  prit  en  main  la  défense  des  opprimés  et  des 
victimes,  et  ne  cessa  de  stipuler  au  nom  du  bon  sens  et  de 
la  justice.  Avec  plus  de  hardiesse  encore,  Jean-Jacques 
Rousseau  ébranla,  .de  sa  voix  formidable,  les  voûtes  du 
vieux  monde.  S'enfoneant,  plus  avant  que  celui  qu'il  avait 
salué  comme  son  maître,  dans  les  voies  de  l'analyse  et  de 
la  critique,  il  remonta  aux  causes  mêmes  des  souffrances 
et  de  l'oppression  générales,  et  ne  craignit  pas  de  signaler 
hautement,  comme  un  forfait,  l'inégalité  illégitime  intro- 
duite parmi  les  hommes.  Arrivés  tous  deux  au  déisme  pur, 
l'un  en  suivant  la  pente  de  son  esprit,  l'autre  celle  de  son 
cœur,  ils  sapèrent,  celui-là  par  la  raillerie,  celui-ci  par  le 
raisonnement,  le  principe  d'autorité  représenté  par  l'Église, 
et  jetèrent  les  fondements  du  règne  de  lalibre  pensée.  Mais 
tandis  que  Voltaire,  devenu  gentilhomme  et  grand  sei- 
gneur, prenait  pour  complices  et  pour  alliés  les  rois  et  les 
puissants  de  la  terre,  Rousseau,  démocrate  et  républicain, 
conviait  le  peuple  lui-même,  c'est-à-dire  tout  le  monde,  à 
réformer  une  société  qui  se  débattait  dans  un  cercle  d'ini- 
.quités,  et  où  le  plus  grand  nombre  était  vexé  et  spolié  à 
plaisir  par  une  poignée  de  privilégiés.  Réformateur  plus 
radical  que  Voltaire,  dont  la  témérité  ne  serait  jamais  allée 
jusqu'à  porter  la  main  sur  les  rois  de  la  terre,  et  qui  recu- 
lait effrayé  devant  les  conséquences  extrêmes  des  théories 
de  l'auteur  du  Contrat  social,  Rousseau  trouvait  la  véritable 
formule  démocratique,  en  réclamant  une  forme  d'associa- 
tion qui  défendit  et  protégeât  de  toute  la  force  commune  la 
personne  et  les  biens  de  chaque  associé,  et  dans  laquelle 
chacun,  en  s'unissant  à  tous,  n'obéit  pourtant  qu'à  lui- 
même,  et  demeurât  aussi  libre  qu'auparavant  '. 

Tous  deux  d'ailleurs,   avec  cet  instinct  du  génie  qui 

I.  Contrat  sociul,  liv.  I,  ch.  VI. 
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trompe  rarement,  pressentaient  la  révolution  prochaine; 
et  ils  pouvaient  l'envisager,  en  quelque  sorte,  avec  des  jeux 
de  père,  car  elle  devait  bien  être  la  fille  de  leurs  œuvres. 
L'état  de  crise  approche,  l'ère  des  révolutions  va  s'ouvrir, 
disait  Rousseau  ;  il  lui  paraissait  impossible  que  les  mo- 
narchies pussent  briller  longtemps  encore.  Quant  à  Vol- 
taire, il  présageait  «  un  beau  tapage,  »  comme  il  disait  en 
riant,  et  il  enviait  aux  jeunes  gens  le  bonheur  qui  leur 
était  réservé  de  voir  bien  des  choses.  La  Révolution  re- 
connaissante a  rendu  à  ces  deux  grands  hommes  l'hom- 
mage dont  ils  étaient  si  dignes  l'un  et  l'autre,  en  les  ré- 
unissant sous  les  voûtes  du  Panthéon,  d'où  plus  tard  devait 
les  retirer  une  réaction  furieuse.  Ratifions  le  jugement 
de  nos  pères,  et  ne  faisons  pas  la  faute,  ne  commettons  pas 
l'injustice  d'exalter  ou  de  décrier  aux  dépens  l'un  de  l'au- 
tre ces  deux  beaux  génies  qui  seront  éternellement  la 
gloire  de  notre  pays,  l'honneur  de  l'humanité,  et  que  nous 
devons  confondre  dans  une  admiration  commune. 

Quand  Voltaire  et  Rousseau  moururent,  à  un  mois  d'in- 
tervalle, il  y  avait  quatre  ans  déjà  que  Louis  XV  était 
couché  dans  la  tombe  où  était  descendue  avec  lui,  on  peut 
le  dire,  la  vieille  monarchie,  aussi  usée  et  aussi  flétrie  que 
lui-même.  Il  y  eut  dans  le  pays  comme  un  frémissement 
d'aise  et  d'espérance,  quand,  à  la  place  de  ce  roi  dissolu,  dont 
la  vie  n'avait  été  qu'une  longue  suite  de  scandales  et  de 
débauches,  on  vit  s'asseoir  sur  le  trône  un  prince  qui  avait, 
sans  y  souiller  sa  jeunesse,  traversé  la  cour  fangeuse  de 
son  aïeul.  Louis  XVI  n'avait  pas  encore  vingt  ans,  étant 
né  le  23  août  175't,  et  sa  femme,  la  vive  et  gracieuse  fille  de 
l'impératrice  Marie-Thérèse,  était  dans  sa  dix-neuvième 
année.  Ils  avaient  été  mariés  enfants,  et  l'on  se  rappelait 
involontairement  qu'aux  fêtes  de  leur  mariage,  triste  pré- 
sage !  quelque^  centaines  de  personnes  avaient  péri  étouf- 
fées. Néanmoins  on  semblait  avoir  confiance  dans  le  nou- 
veau règne,  car  la  jeunesse  a  l'heureux  privilège  de  dérider 
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ronts  soucieux;  on  salua  des  plus  sympathiques  ac- 
clamations l'avènement  de  ce  jeune  couple  qui  prenait  pos- 
— ion  d'un  si  lourd  héritage. 

Comme  pour  témoigner  de  sa  bonne  volonté  et  de  son 
désir  de  remédier  pfomptement  au  désordre  dans  lequel 
Son  prédécesseur  avait  laissé  les  affaires  du  royaume,  le 
nouveau  roi  associa  en  sous-ordre  au  comte  de  Maurepas, 
son  premier  ministre,  vieux  courtisan  incapable,  l'honnête 
Tnrgot  qui,  dan-  son  intendance  du  Limousin,  s'était  fait 
remarquer  par  son  habile  et  sage  gestion.  Héritier  des 
doctrines  de  Quesnay,  Turgot  n'eut  rien  de  plus  pi 
que  d'appliquer  au  gouvernement  de  l'État  ses  théories 
•  iniques.  Il  abrogea  les  ordonnances  qui  gênaient  et 
entravaient  le  commerce  des  grains,  il  supprima  les  ju- 
randes et  maîtrises,  abolit  les  corvéesel  ue  craignit  même 
pas  de  parler  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse.  11  n'en 
fallait  pas  davantage  pour  ameuterla  fouledes  privilégiés: 
noblesse,  parlements  et  clergé  se  déchaînèrent  à  l'envi 
contre  lui.  Il  fut  sacrifié,  et,  peu  après  sa  chute,  corpo- 
rations et  corvées  étaient  rétablies  aux  applaudissements 
égoïstes  de  tous  les  intéressés.  On  lui  donna  pour  succes- 
seur un  ancien  intendant  des  colonies,  nommé  de  Clugny, 
lequel  mourut  au  bout  de  six  mois,  laissant  la  place  à  Ta- 
boureau  Des  Réaux.  dont  l'insuffisance  contraignit  bientôt 
LouisXVIà  appeler  a  la  direction  des  finances  le  Genevois 
.Wrkerqui,  comme  contrôleuradjointau  premier  ministre, 
avait  donné  les  preuves  d'une  capacité  hors  ligne. 

Fils  d'un  régent  du  collège  de  Genève,  Xecker  avait  su 
réaliser  en  quelques  années,  grâce  à  une  habileté  surpre- 
nante et  à  des  spéculations  heureuses,  une  fortune  consi- 
dérable. On  pensait  donc  qu'il  apporterait  dans  l'adminis- 
tration des  affaires  publiques  l'esprit  d'ordre,  la  sagesse 
et  l'économie  qu'il  avait  su  mettre  dans  la  gestion  des 
siennes,  et  son  arrivée  au  ministère  fut  généralement  ac- 
cueillie avec,  faveur.  Se  trouvant  en  présence  d'un  déficit 
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de  près  de  quarante  millions,  Necker  eut,  recours  aux  em 
prunts,  pour  parer  aux  nécessités  du  moment  et  subvenir 
aux  besoins  de  la  guerre  qui  venait  d'éclater  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  et  il  put  faire  entrer  par  cette  voie 
deux  cents  millions  dans  les  cais-ses  de  l'Etat.  Mais  si  ce 
moyen  offrait  l'avantage  d'épargner  de  nouvelles  charges 
immédiates  à  ceux  sur  qui  pesait  si  lourdement  le.  fardeau 
de  l'impôt,  il  avait  l'inconvénient,  assurément  très-grave, 
d'escompter  l'avenir  et  de  creuser  encore  l'abîme  financier 
vers  lequel  le  pays  était  entraîné. 

Le  véritable  remède  était  de  faire  peser  l'impôt  sur  tout 
le  monde  et  de  supprimer  d'un  trait  de  plume  les  trente 
millions  de  pensions  annuellement  jetés  en  pâture,  comme 
à  dos  oiseaux  de  proie,  aux  premières  familles  du  royaume. 
Ce  remède  infaillible,  qui  eût  osé  l'appliquer  alors  ?  L'aus- 
tère ministre  tenta  bien  quelques  petites  réformes  ;  mais, 
pour  avoir  étendu  aux  propriétés  des  membres  du  Par- 
lement la  contribution  du  vingtième,  il  s'aliéna  toute  la 
haute  magistrature.  Heureusement  il  avait  pour  lui  les 
philosophes  bien  en  cour,  un  certain  nombre  de  grandes 
dames  influentes  et  quelques  seigneurs  épris  d'une  passion 
récente  pour  ces.  mots  magiques  :  indépendance  et  liberté, 
mis  a  la  mode  par  la  guerre  d'Amérique.  C'était  le  temps 
où  le  nom  de  Lafayette  était  dans  toutes  les  bouches,  et 
où  l'on  s'inclinait  respectueusement  à  la  cour  devant  le 
roturier  Franklin. 

Grâce  au  courant  libéral  qui  traversait  les  hautes  ré- 
gions sociales,  Necker  put  se  maintenir  un  certain  temps 
au  pouvoir.  11  en  profita  pour  établir  les  assemblées  pro- 
vinciales, image  en  petit  des  états  généraux,  et  qui,  bien 
qu'elles  aient  à  peine  fonctionné,  suffirent  à  donner  au 
peuple  le  goût  du  régime  représentatif.  Il  alla  plus  loin  en 
publiant  son  fameux  compte  rendu,  par  lequel  il  reconnais- 
sait implicitement  à  la  nation  le  droit  d'être  éclairée  et 
renseignée  sur  sa  situation  intérieure.  Ce  mémoire,  apolo- 
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s  îtique  aa  point  de  vue  de   sa   gestion,  et  dans  lequel  il 
cansurah1  amèrement  les  abus  du  système  financier  suivi 
i  isqu*alOrs,  en  même  temps  qu'il  appelait  de  ses  vœux  un 
ide  d'administration  plus  libéral  et  plus  humain,  causa 
un  étonnement  profond  etaccrutla  popularité  du  ministre. 
Pour  la  première  fois  en  France  le  gouvernement  avait 
!'  ir  de  se  soucier  de  l'opinion  publique.  Une   pareille  in- 
n  «vation  ue  pouvait  manquer  d'exciter  les  colères  des  par- 
tisans de  l'absolutisme.  Les  actes  de  Necker  furent  cen- 
surés, attaqués  impitoyablement.  On  l'accusa  de  suivre 
une  marche  analogue  à  celle  de  Law.  Maurepas  était  du 
■  •  d  ■  -"s  ennemis.  Necker,  pour  se  défendre  avec 
le  force,  réclama  le  titre  de  ministre  d'État  et  le  droit 
d'assister  au  conseil.  Mais  il  était  protestant;  on. lui  ré- 
p  tnd.i1    qu'il   n'obtiendrait  son  entrée  au  conseil  qu'à  la 
c  mdition  d'abjurer  solennellement   le  calvinisme.  Il  ne 
voulut  pas  sacrifier  à  une  question  d'intérêt  personnel  les. 
de  Necker.         rupules  de  sa  conscience,  et  il  donna  sa  démission,  em- 
p  >rtant   dans  sa  retraite  les  regrets   de   tous   ceux  qui 
voyaient  en  lui  l'homme  le  plus  capable  de  tirer  la  monar- 
chie des  embarras  où  elle  était  plongée. 
Lacour  Délivrée  d'un  censeur  incommode,  la  cour  s'abandonna 

■  aies  les  ivresses,  à  tous  les  plaisirs  de  nature  à  tenter 
une  reine  jeune  et  charmante.  Le  roi  laissait  faire.  Gro- 
gnon et  emporté  par  moments,  il  était  bon  au  fond,  et  su- 
issaii  trop  volontiers  peut-être  l'influence  de  sa   femme, 
que  la  naissance  d'une  fille  et  d'un  fils  lui  avait  rendue 
-  chère.  Il  se  souciait  assez  peu,  d'ailleurs,  du  tracas  des 
affaires.  Disserter  journellement  avec  ses  ministres  était 
une  fatigue  à  laquelle  il  préférait  de  beaucoup  les  délasse- 
ments grossiers  de  son  atelier  de  serrurerie.  Économe  jus- 
qu'à l'avarice  en  ce  qui  le  touchait   personnellement,  il 
'tait  trop   faible  pour  s'opposer  aux  prodigalités  de  la 
reine.   Pouvait-elle  savoir,    l'insoucieuse    et    folle  jeune 
femme,  ce  que  la  satisfaction  d'un  de  ses  caprices  coûtait 
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au  pays?  Comment,  parmi  les  hommages  de  ses  courtisans, 
et  au  murmure  des  adulations  soulevé  sur  ses  pas,  eût- 
elle  entendu  les  sourds  grondements  des  imprécations  po- 
pulaires ?  Sans  doute,  elle  n'ignorait  pas  qu'au  fond  des 
mansardes,  dans  les  faubourgs  des  villes,  et  surtout,  sur- 
tout dans  les  campagnes  dépeuplées,  la  misère  exerçait  de 
cruels  ravages,  mais  ou  était  si  charitable  à  la  cour  !  ]\e 
récoltait-on  pas  toujours,  au  milieu  des  fêtes  ruineuses, 
quelques  petites  aumônes  ?  Et  la  conscience  était  satisfaite. 
On  achetait  Saint-Cloud,  on  achetait  Rambouillet;  on 
jouait, à  la  fermière,  c'était  charmant;  et,  par  les  tièdes 
nuits  d'été,  ou  se  plaisait  aux  promenades  mystérieuses 
dans  le  parc  de  Versailles  et  sous  les  bosquets  de  Trianon. 
Elle  ne  songeait  pas.  l'imprudente,  aux  conséquences  de 
sa  conduite  légère;  elle  ne  songeait  pas  qu'autour  d'elle, 
parmi  ses  proches,  on  chuchotait,  qu'on  interprétait  à  mal 
ses  familiarités  avec  certains  personnages  de  son  entou- 
rage, que  déjà  l'on  riait  du  roi  son  mari.  Si  les  traits  de 
la  calomnie  atteignirent  Marie-Antoinette,  ils  partirent  de 
la  cour  même,  et  du  milieu  des  courtisans,  ne  l'oublions 
pas.  Et  quand  plus  tard  nous  entendrons  des  énergumènes, 
oubliant  le  respect  du  au  malheur,  l'accabler  d'imputations 
infâmes,  nous  saurons  du  moins  d'où  l'exemple  leur  était 
venu.  Mais  que  lui  importaient  alors  les  propos  des  uns  et 
des  autres?  elle  les  dédaignait,  se  sentant  heureuse,  et  elle 
se  laissait  vivre  en  suivant  les  penchants  de  son  cœur, 
sans  prévoir  le  lendemain  terrible  de  ces  jours  de  folles 
ivresses,  d'abandon  et  de  bonheur. 

N'était-elle    pas,   d'ailleurs,  encouragée  dans  sa  con-  Le  contrôleur 
duite  par  les  complaisances  du  ministre  de  Calonne,  donné       général 

,    T   i       i      T-ii  i     '     u/-\  .Je  Calonne- 

pour  successeur  a  Joly  de  r  leury  et  a  d  Ormesson,  qui 
eux-mêmes  avaient  remplacé  INecker?  Courtisan  dans 
toute  la  force  du  terme,  homme  de  mœurs  faciles,  l'ancien 
accusateur  de  La'  Chalotais  ne  savait  rien  refuser  à  un 
sourire  de  la  reine,  et  les  dons,  les  grâces,  les  faveurs,  les 
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pensions  pleuvaient  comme  par  enchantement  sur  les  fa- 
voris et  les  favorites.  Aussi  les  emprunts  se  multipliaient- 
ils.  En  quatre  ans  Calonne  en  contracta  [mur  plus  de  huit 
cents  millions;   ce  qui,  joint  aux  précédents  emprunts, 
porta  la  dette  publique  au  chiffre  énorme  d'un  milliard  six 
cent  trente  millions.  Il  n'y  a  pas  à  s'étonner  si,  de  toutes 
pari-,  ou  décochait  chansons,  épigrammes  et  pamphlets 
contre  le  prodigue  ministre  qui,  à  bout  de  ressources,  em- 
ploya tous  Les  moyens  pour  rétablir  l'équilibre  dans  les 
finances.  La  déconsidération  et  la  désaffection  faisaient  dé 
plus  en  plus  le  vide  autour  de  la  monarchie:  La  fameuse 
affaire  du  collier,  perfidement  exploitée  par  l'envie  et  par 
la  malignité  publique,  avait  porté  à  la  majesté  royale  un 
coup  d'une  violence  inouïe.  Et,  comme  pour  aller  au-devant 
d'une  impopularité  déjà  menaçante,  le  roi  renouvelait,  par 
un  édit  ridicule,  les  ordonnances  en  vertu  desquelles  l'ac- 
cès des  grades  militaires  était  interdit  aux  roturiers.  Ado 
pareilles  mesures  répondait  le  rire  strident  de  Beaumar- 
chais, qui,  non  content  d'avoir,  de  sa  lanière  sanglante, 
cinglé  en  plein  visage  une  magistrature  corrompue  ei  avi- 
lie, jeta  la  noblesse  en  pâture  à  la  risée  publique.   Ce  fut 
un  grand  révolutionnaire  que  l'auteur  du  Mariage  de  Fi- 
garo. 

Après  avoir  fait  flèche  de  tout  bois,  le  ministre,  ne  sa- 
chant où  donner  de  la  tête,  eut  recours  à  un  expédient  su- 
prême contre  lequel  devait  se  briser  la  faveur  dont  il  avait 
joui  jusque-là  parmi  les  classes  privilégiées.  Convaincu  à 
son  tour  qu'il  n'y  avait  d'autre  remède  possible  au  désas- 
treux état  des  finances  que  dans  la  suppression  des  abus 
et  l'abolition  des  privilèges  en  matière  d'impôts,  il  eut 
l'habileté  d'amener  le  roi  à  consentir  d'abord,  entre  autres 
choses,  à  laisser  peser  proportionnellement  l'impôt  sur 
tous  ses  sujets  sans  exception,  ensuite  à  demander  à  une 
assemblée  de  notables  de  ratifier  cette  modification  pro- 
fonde aux  constitutions  du  royaume.  Il  savait  bien  que  si  l'on 
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se  contentait  d'en  référer  pour  cela  au  Parlement,  on  n'ob- 
tiendrait jamais  de  ses  membres,  privilégiés  égoïstes  et 
endurcis,  l'approbation  de  l'égale  et  juste  répartition  des 
charges  publiques. 

Fort  découragé  déjà,  et  très  affecté  de  la  mort  récente 
d'un  de  ses  plus  fidèles  serviteurs,  le  comte  de  Vergennes, 
au  nom  duquel  restait  attachée  la  gloire  de  notre  inter- 
vention en  Amérique,  Louis  XVI  n'opposa  aucune  résis- 
tance, et,  le  21  février  1787,  il  ouvrit  en  personne  à  Ver- 
sailles, dans  la  salle  des  Menus,  l'assemblée  des  notables.  Prendre 
Les  questions  d'étiquette  et  de  préséance  jouèrent  là, 
comme  toujours,  un  rôle  considérable.  C'est  de  règle  dans 
les  traditions  monarchiques  :  les  petites  choses  avant  les 
grandes.  Le  roi  parla  peu,  et  peu  dignement,  laissant  à 
son  ministre  le  soin  d'exposer  à  ses  nobles  collaborateurs 
les  périls  de  l'État.  Au  lieu  de  déchirer  complètement  le 
voile  et  de  faire  toucher  du  doigt  la  plaie  saignante  à  ceux 
qu'on  avait  appelés  pour  y  porter  remède,  Calonne  traça 
un  tableau  embelli  de  la  situation,  se  flattant  d'avoir,  en 
partie  du  moins,  comblé  le  déficit,  dont  il  rejeta  la  respon- 
sabilité sur  ses  prédécesseurs.  Seulement  ses  conclusions 
démentirent  singulièrement  ses  prémisses;  au  remède  hé- 
roïque qu'il  proposa,  il  ne  fut  pas  difficile  de  soupçonner 
toute  l'étendue  du  mal. 

Calonne  connaissait  bien  peu  le  cœur  humain,  quand  il 
en  appelait  au  patriotisme  des  privilégiés,  et  lorsqu'il  s'é- 
criait, de  fort  bonne  foi  sans  cloute,  que  le  bien  public  et 
la  nécessité  de  l'Etat  seraient  plus  forts  que  le  crédit  par- 
ticulier et  d'antiques  préjugés.  Les  notables  opposèrent 
d'invincibles  répugnances  aux  plans  régénérateurs  du 
contrôleur  général,  dont  la  situation  embarrassée  se  trouva 
compliquée  encore  par  l'intervention  de  Necker.  Mala- 
droitement accusé  d'avoir  altéré  la  vérité  dans  son  compte 
rendu,  le  banquier  genevois  publia  un  mémoire  justifica- 
tif d'une  extrême  virulence.  On  y  répondit  par  une  lettre 
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de  cachot  qui  exilait  Necker  à  vingt  lieues  de  Paris.  Mais 
Cali .nue  n'en  succomba  pas  moins  sous  une  double  coali- 
tion d'ennemis,  les  uns  lui  reprochant  d'avoir  porté  at- 
teinte à  la  constitution  du  royaume,  les  autres  d'avoir 
ruiné  le  pays  par  ses  prodigalités;  et  après  s'être  vu  con- 
traint de  donner  sa  démission,  il  dut  prendre,  lui  aussi,  le 
chemin  de  l'exil. 

Un  archevêque  de  mœurs  équivoques,  grand  ami  de 
Turgot  et  de  ce  frivole  abbé  de  Vermond  que  Marie- 
Antoinette  avait  eu  pour  précepteur  à  Vienne  ,  et  qu'elle 
ayail  < serve  auprès  d'elle  en  qualité  de  secrétaire,  Lo- 
ménie de  Brienne,  fut  appelé  à  remplacer  de  Calonne  sous 
le  titre  de  chef  du  conseil  des  finances  et  de  ministre  d'É- 
tat. On  lui  savait  de  la  tête  et  de  l'énergie  ;  on  crut  trou- 
ver en  lui  une  sorte  de  Richelieu  ;  mais  les  temps  étaient 
bien  changés.  Un  de  ses  premiers  soins  fut  de  congédier 
les  notables,  dont  les  actes  avaient  si  peu  répondu  à  l'at- 
tente générale.  Cependant,  dans  un  des  bureaux  de  cette 
assemblée,  où  s'étaient  trouvés  réunis  deux  hommes  d'un 
esprit  et  d'un  cœur  bien  différents.  Lafavette  et  le  comte 
d'Artois,  un  mot  avait  été  prononcé,  celui  d'états  géné- 
raux, et  ce  mot  prestigieux  allait  bientôt  être  répété  d'é- 
chos en  échos  d'un  bout  du  pays  à  l'autre. 

C'est  le  mot  dont  va  s'armer  le  Parlement  dans  sa  lutte 
centre  le  pouvoir  royal,  colorant  ainsi  d'un  prétexte  d'in- 
térêt général  des  résistances  quiavaient  surtout  pour  mobile 
de  pures  questions  d'intérêt  particulier.  C'est  ainsi  qu'après 
avoir  enregistré  sans  opposition  les  ordonnances  relatives 
à  la  liberté  du  commerce  des  grains  et  à  l'abolition  des 
corvées,  il  entra  tout  a  coup  en  révolte  à  propos  des  édits 
concernant  l'impôt  du  timbre  et  la  subvention  territoriale, 
qui  le  touchaient  personnellement,  et  dont  le  second,  juste 
entre  tous,  était  principalement  destiné  à  protéger  les 
classes  pauvres  et  à  répartir  plus  équitablement  entre  les 
citoyens  le  fardeau  des  contributions.  Dans  un  lit  de  jus- 
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tice  convoqué  à  Versailles  le  G  août  1787  pour  forcer  la 
main  au  Parlement,  le  roi  le  prit  de  très-haut,  et  déclara 
avec  roideur  qu'il  n'appartenait  pas  au  Parlement  de  dou- 
ter du  pouvoir  royal.  Le  Parlement  répondit  par  une  pro- 
testation que  terminait  un  appel  aux  états  généraux.  Il  fut 
exilé  à  Troyes.  A  coup  sûr,  il  n'eût  pas  engagé  la  lutte, 
s'il  avait  pressenti  que  ses  résistances  conduisaient  là  mo- 
narchie tout  droit  à  une  révolution.  Dans  la  circonstance, 
le  gouvernement  avait  évidemment  raison,  au  point  de 
vue  de  la  justice  et  de  l'équité  ;  mais  comme  il  y  avait  dalis 
l'air  un  souffle  puissant  d'indépendance,  on  prit  pour  du 
patriotisme  cette  révolte  insolite  contre  le  despotisme 
royal.  L'opinion  publique  se  rangea  du  coté  du  Parlement, 
et,  sur  le  chemin  de  l'exil,  il  reçut  des  témoignages  bruyants 
de  la  faveur  populaire. 

Cependant  l'ennui,  et  peut-être  aussi  le  souvenir  du 
chancelier  Maupeou,  ne  tardèrent  pas  à  l'amener  à  rési- 
piscence. Il  fut  rappelé  en  septembre,  et  enregistra  les 
édits,  dont  on  se  contenta  de  modifier  la  forme  pour  lui 
donner  un  semblant  de  satisfaction.  L'apaisement  ne  fut 
pas  de  longue  durée.  Encouragé  par  son  garde  des  sceaux 
Lamoignon,  le  roi  poursuivit  son  système  de  réformes.  Pa- 
rurent un  arrêt  concernant  les  pensions,  et  un  règlementde 
réduction  des  dépenses  royales,  qui  eussent  été  certainement 
de  nature,  en  d'autres  temps,  à  lui  gagner  de  la 'popularité; 
mais  ses  meilleures  intentions  semblaient  se  retourner 
contre  lui.  En  novembre  il  vint  en  personne  présenter  au 
Parlement  deux  nouveaux  édits,  dont  l'un  portait  création 
de  divers  emprunts,  dont  l'autre  accordait  aux  protestants 
l'exercice  des  droits  civils.  Ce  dernier  édit  était  éminem- 
ment libéral.  Néanmoins,  irrités  peut-être  par  les  formes 
acerbes  du  garde  des  sceaux,  qui  revendiqua  pour  le  roi 
seul,  en  termes  amers,  la  souveraineté  législative,  certains 
membres  du  Parlement,  parmi  lesquels  se  firent  remar- 
quer Duval  d*Epréménil  et    l'abbé   Sabattier,  parlèrent 


28  HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION 

chaudement  contre  les  édits.  Qn  allait  passer  aux  voix, 
quand  tout  à  coup  la  séance  se  trouva  transformée  en  lit 
de  justice  ;  l'enregistrement  eut  lieu  sans  vote.  Un  prince 
du  sang,  le  duc  d'Orléans,  protesta  aussitôt,  e1  le  Parle- 
ment déclara  qu'il  n'entendait  prendre  aucune  part  à  la 
transcription  des  édits.  Le  lendemain  une  lettre  de  cachel 
exila  le  duc  d'Orléans  dans  ses  terres,  et  les  conseillers 
Durai  e1  Sabattier  furent  jetés enprison.  Deux  joursaprès, 
le  roi,  qui  avait  fait  détruire  dans  les  registres  du  Parle- 
meni  l'arrêté  constatant  la  protestation  de  cecorps,  pro- 
mettait de  convoquer  les  ('rats  généraux  avant  l'année 
1792. 

Mais  cela  ne  suffisait -pas  :  on  ne  tinl  pas  compte  au 
gouvernement  de  la  bonté  de  ses  intentions,  on  ne  vit 
la  brutalité  de  ses  formes,  tant  on  était  las  du  despotisme 
L'émotion  devint  générale;  toutes  les  cours  souveraines 
du  royaume  prirent  fait  et  cause  pour  le  Parlemenl  de  l 'a- 
ris,  Une  popularité  énorme  s'attacha  au  nom  du  duc  ;1"<  Or- 
léans et  à  celui  du  conseiller  dr'Epréménil,  qui  cependant 
avait  déclamé  comme  un  sectaire  contre  l'édit  «le  tolé- 
rance rendu  en  faveur  des  protestants.  Décidé  a  briser 
toutes  les  résistances  et  à  se  débarrasser  <h'>  tracasseries 
parlementaires,  le  gouvernement  résolut  de  modifier  radi- 
calement l'administration  de  la  justice  et  d'améliorer  les 
lois  civiles  et  criminelles  dont  les  innombrables  abus  pa- 
raissaient si  chersau  Parlement.  Ce  fut  Duval  d'Éprémé- 
nil,  relâché  depuis  peu,  qui.  ayant  eu  vent  de  ce  projet,  en 
informa  ses  collègues,  et,  de  concert  avec  le  conseiller  (lois- 
lard  de  Montsabert,  enflamma  leurs  colères.  Décrétés  de 
pris.,  de  corps  l'un  et  l'autre,  ils  furent  arrêtés  à  main 
armée  au  sein  même  du  Parlement,  dont  la  majesté  vio- 
lée sembla  un  outrage  à  la  nation.  Ceci  se  passait  le  (5  mai 
1788. 

Dès  le  surlendemain,   dans   un   nouveau   lit   de  justice 
tenu  a  Versailles,  Louis  XVI  informa  le  Parlement  de  sa 
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ferme  résolution  de  procurera  ses  sujets  une  justice  plus 
prompte  et  moins  dispendieuse,  et  de  remettre  aux  mains 
mêmes  de  la  nation  l'exercice  de  ses  droits  légitimes.  Puis 
le  garde  des  sceaux  Lamoignon  donna  lecture  d'une  série 
d'édits  dont  quelques-uns  étaient  frappés  au  coin  d'une  vé- 
ritable sagesse,  comme  celui  qui  supprimait  les  tribunaux 
d'exception  et  celui  qui  abolissait  l'interrogatoire  sur  la 
sellette  et  la  question  préalable.  Un  de  ces  édits,  portant  La  cour 
rétablissement  de  la  cour  plénière,  avait  un  caractère  Plclllerc'- 
essentiellement  politique,  en  ce  qu'il  enlevait  au  Parlement 
l'enregistrement  des  impôts  et  des  lois,  pour  en  charger 
spécialement  cette  cour  suprême.  Le  même  jour  les  parle- 
mentaires apprenaient  qu'ils  étaient  suspendus  de  leurs 
fonctions  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  que  le  palais  était  fermé 
en  attendant  l'entière  réorganisation  de  la  justice. 

Ces  mesures  extrêmes,  excellentes  en  beaucoup  de 
points,  mais  qui  avaient  le  tort  d'être  un  présent  du  des- 
potisme, soulevèrent  d'universelles  clameurs.  Le  feu  prit 
aux  quatre  coins  de  la  France.  Tandis  que  Paris  chanson- 
nait  la  cour  plénière  comme  une  innovation  émanée  du 
bon  plaisir  ministériel,  les  parlements  et  la  noblesse  de 
province  s'insurgeaient,  au  nom  de  leurs  intérêts,  froissés 
et  de  leurs  privilèges  menacés,  contre  les  tendances  uni- 
taires des  nouveaux  édits.  En  certains  pays,  en  Bretagne 
et  dans  le  Dauphmé  par  exemple,  les  protestations  allè- 
rent jusqu'à  la  révolte.  Du  moins  vit-on,  dans  cette  dernière 
province,  le  tiers  état  se  mettre  sérieusement  de  la  partie 
et  réclamer,  comme  un  droit  de  la  nation,  la  convocation 
des  états  généraux.  Il  n'y  avait  plus  moyen  de  reculer.  La 
cour  était  à  bout  d'expédients  et  de  ressources;  les  em- 
prunts ne  rendaient  rien;  les  rentrées  d'impôts  ne  se  fai- 
saient pas  ;  l'argent  semblait  avoir  disparu  du  pays,  la 
banqueroute  était  imminente.  L'impopularité  du  premier 
ministre  se  trouvait  au  comble,  il  fallut  bien  le  sacrifier. 
Loménie  de  Brienne  fut  congédié  le  25  août,  après  avoir, 
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comme  adieu,  promis,  quelques  jours  auparavant,  la  réunion 
des  états  généraux  pour  le  lermai  de  l'année  suivante.  La- 
moignon  succombait  également  deux  jours  plus  tard,  etle 
Parlement  vainqueur  reprit  ses  fonctions  après  une  sus- 
pension de  près  de  cinq  mois.  La  retraite  des  deux  minis- 
tres excita  dans  Paris  une  allégresse  que  troublèrent  des 
scènes  lugubres.  Pour  avoir  témoigné  trop  bruyamment 
sa  joie  de  leur  chute,  le  peuple  fut  impitoyablement  mi- 
traillé sur  la  place  de  Grève,  scellant  ainsi  de  son  sang 
l'éphémère  triomphe  des  parlementaires. 

Certes,  lorsque  le  Parlement,  dans  ses  remontrance  - .  - 
plaignait  que  la  liberté  fût  attaquée  dans  son  principe  et 
le  despotisme  substitué  à  la  loi  de  l'État,  il  avait  raison: 
mais  il  avait  tort  quand  il  prenait  prétexte  de  cela  pour 
repousser  les  réformes  les  plus  indispensables  et  les  plus 
légitimes.  Il  n'appartenait  donc  pas  à  ce  corps,  pilier  ver- 
moulu de  l'ancien  régime,  attaché  à  tous  les  vieux  abus,  à 
tous  les  vieux  préjugés,  d'être  le  promoteur  des  réformes 
sociales  réclamées  par  la  grande  école  philosophique  du 
xvme  siècle.  Ni  royauté,  ni  Parlement  n'étaient  capables 
de  venir  à  bout  d'une  pareille  entreprise.  Le  roi  comprit 
lui-même  qu'il  était  temps  de  compter  avec  l'opinion  pu- 
blique, à  laquelle  il  donna  une  première  satisfaction  en 
rappelant  Necker,  aux  applaudissements  de  tout  le  pays. 
Puis,  ajournant,  jusqu'à  la  réunion  des  états  généraux,  les 
réformes  qui  avaient  provoqué  tant  de  tempêtes,  il  renou- 
vela de  vive  voix  la  promesse  de  rassembler,  dans  les  pre- 
miers mois  de  l'année  1789,  les  députés  de  la  nation.  Ce 
mot  d'états  généraux  sorti  de  sa  bouche,  c'était  le  cri  su- 
prême de  la  monarchie  aux  abois.  La  Révolution  était  faite 
dans  les  idées  ;  nous  allons  la  voir  se  réaliser  dans  les 
faits. 
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La  monarchie  songe  à  elle.  —  Mémoire  des  princes.  —  Les  prétentions  du 
tiers  état.  —  Seconde  assemblée  des  notables.  —  Résistances  de  la  no- 
blesse. —  Mouvement  électoral.  —  Les  cahiers  des  bailliages.  —  Absten- 

.;  tion  du  peuple.  —  Pillage  de  la  maison  Réveillon.  —  Ouverture  des  états 
généraux.  —  Suppression  du  journal  de  Mirabeau.  —  Vérification  des  pou- 
voirs. —  Ultimatum  du  tiers  état.  —  L'Assemblée  nationale.  —  Serment 
du  Jeu  de  paume.  —  Réunion  du  clergé.  —  Séance  royale  du  23  juin.  — 
Réunion  des  trois  ordres.  —  Les  gardes  françaises  et  le  peuple.  —  I.e 
Club  breton.  —  Mécontentement  populaire.  —  Renvoi  de  Xecker. —  Irrita- 
tion croissante.  —  Prise  de  la  Bastille. 


Ce  serait  une  étrange  illusion  de  croire  que,  en  convo-  La  monarchie 
quant  les  états  généraux,  la  monarchie  ait  eu  surtout  l'idée  sonse  il  elle- 
de  réformer  les  abus  séculaires  sous  lesquels  ployait  la 
majeure  partie  de  la  nation.  Isolée  au  milieu  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  qui  mettaient  à  lui  venir  en  aide  toute  la 
mauvaise  volonté  possible,  elle  songea  principalement  à 
elle,  et  n'eut  d'autre  but  que  de  se  conserver  elle-même, 
en  grossissant  son  trésor  et  son  armée.  «  Au  roi  seul,  di- 
sait Lamoignon,  en  séance  royale  du  Parlement,  le  19  no- 
vembre 1787,  appartient  la  puissance  souveraine;  il  n'est 
comptable  qu'à  Dieu'seul  de  l'exercice  du  pouvoir  suprême, 
et  dans  sa  personne  réside,  sans  dépendance  et  sans  par- 
tage, le  pouvoir  législatif.  »  Louis  XVI  n'avait  donc  aucu- 
nement l'intention  d'abandonner  aux  représentants  de  la 
nation  la  moindre  parcelle  de  cette  puissance  souveraine. 

Que  maintenant,  pour  s'envelopper  d'une  auréole  de  popu- 
larité, la  monarchie  ait  fait  miroiter,  aux  yeux  du  pays,  la 
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perspective  de  certaines  réformes  libérales,  cela  est  incon- 
testable. La  force  des  choses  voulait  qu'elle  ne  pût  se 
retremper  dans  une  assemblée  nationale  et  se  sauver  qu'à 
la  condition  de  faire  la  part  du  feu.  c'est-i  -dire  de  passer 
condamnation  sur  quelques-unes  des  améliorations  poli- 
tiques et  sociales  réclamées  par  l'opinion  publique.  Per- 
sonne  ne  se  méprenait  à  cet  égard.  Seulement  le  sacrifice 
paraissait  exorbitant  en  haut  lieu,  et  rien  no  prouve  mieux 
aintes  dont   furent  saisis    les  privilégi  !e  cri 

d'alarme  poussé  par  l'un  des  frères  de  Louis  XVI  et  les 
princes  de  la  maison  de  Condédans  unmémoirepri 
les  grinces,    au  roi  parle  comte  d'Artois.  Qu'allait-on  devenir  si  on 
dt  battre  en  brèche  les        rog  de  la  couronne 

et  celles  des  deux  premiers  ordres  de  l'État  !  Après  l'iné- 
galité des  rangs,  n'attaquerait-on  pas  l'inégalité  des  for- 
tunes? Chose  monstrueuse  aux  veux  de  ces  représentants 
du  vieux  monde  !  on  osait  parler  de  la  suppression  des 
div.it-  féodaux  comme  de  l'abolition  d'un  système  d'oppres- 
sion, reste  de  la  barbarie  antique.  La  désolation  était  dans 
Babylone. 

La  crainte  et  la  préoccupation  des  princes  étaient  que  le 

Les  t  t 

.  s  | .  tiers  état,  s'il  entrait  aux  états  généraux  en  nombre  égal 
tiers  état,  a  celui  des  deux  premiers  ordres  réunis,  ne  prit  bien  vite 
une  importance  supérieure  à  celle  de  la  noblesse  et  du 
clerg  •.  C'était  là.  en  effet,  la  question  dominante  du  mo- 
ment. De  toutes  parts  les  droits  du  tiers  étaient  revendi- 
qués avec  une  force,  une  énergie  et  une  éloquence  singu- 
lières. Jamais  la  passion  de  la  justice  et  de  la  vérité 
n'avait  été  si  bien  servie  par  le  talent.  Le  ministre  de 
Brienne  ,  en  promettant  au  nom  du  roi  la  convocation 
des  vait  invité  toutes  les  personnes  instruites  du 

royaume  a  donner  leur  avis  à  ce  sujet.  Cela  ne  semblait-il 
pas  une  reconnaissance  anticipée  de  la  liberté  delà  presse? 
Les  écrivains  s'empressèrent  de  répondre  à  son  appel,  plus 
peut-être  qu'il  n'aurait  voulu.  Alors  commença  de  retentir, 
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comme  un  clairon  prodigieux,  la  grande  voix  des  journaux, 
qui  sonnait  le  réveil  de  la  nation.  A  côté  de  ces  instru- 
ments de  propagande  rapide,  paraissaient  des  brochures 
ardentes,  passionnées,  qui  se  répandaient  de  province  en 
province,  de  ville  en  ville,  et  dont  l'effet  était  quelquefois 
immense,  comme  le  pamphlet  à  jamais  fameux  de  l'abbé 
Sieyès  :  «  Qu'est-ce  que  le  tiers  état  ?  Tout.  Qu'a-t-il  été 
jusqu'à  présent  dans  l'ordre  politique?  Rien.  Que  de- 
mande-t-il  à  y  devenir?  Quelque  chose.»  Tel  était  l'objectif 
vers  lequel  tendaient  tous  les  esprits. 

Ces  publications  diverses  portaient  l'effroi  dans  le  cœur 
des  privilégiés.  «  Nous  sommes  inondés  d'écrits  scandaleux 
qui  répandent  de  toutes  parts  le  trouble  et  la  division,  » 
écrivait,  désespéré,  le  prince  de  Conti  au  comte  de  Pro- 
vence. Dans  une  seconde  réunion  des  notables,  tenue  ino- 
pinément à  Versailles,  le  8  novembre  1788,  toutes  les  voix, 
moins  une,  se  prononcèrent  contre  le  projet  d'accorder  au 
tiers  une  représentation  égale  à  celles  de  la  noblesse  et 
du  clergé  réunies.  Mais  c'étaient  là  des  résistances  inuti- 
les ;  rien  ne  pouvait  arrêter  désormais  la  marche  des 
idées  vers  la  justice  et  l'équité  générale.  Le  1er  jan- 
vier 1789  parut  une  ordonnance  royale,  qui  ;  décida  que  le 
nombre  des  députés  du  tiers  serait  égal  à  celui  des 
deux  premiers  ordres  réunis.  Ce  furent  les  étrennes  du 
peuple. 

Si  un  certain  nombre  de  nobles,  élevés  à  l'école  de  Jean- 
Jacques  Rousseau,  étaient  résolus,  coûte  que  coûte,  à 
entrer  dans  les  voies  du  progrès  politique,  et  se  plaisaient, 
comme  le  comte  d'Entraigues  par  exemple,  à  proclamer 
l'élection  populaire  comme  le  principe  de  tout  pouvoir, 
d'autres  songeaient  déjà  à  la  résistance.  La  guerre  civile 
faillit  naître  de  la  question  du  doublement  du  tiers.  On  vit, 
à  Rennes,  la  noblesse  bretonne  descendre  dans  la  rue  et 
charger,  l'épée  à  la  main,  la  bourgeoisie  et  le  peuple.  Pour 
calmer  son  effervescence  et  la  mettre  à  la  >aisou,    il  ne 
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fallut  rien  de  moins  que  le  soulèvement  en  masse  de  la 
jeunesse  des  villes  de  Bretagne. 

Le  règlement  royal  pour  la  convocation  des  états  géné- 
raux, publié  le  i't  janvier,  donna  le  branle  au  mouvemeat 
électoral  en  France.   Ce  règlement  était  loin  d'être  uni- 
forme pour  tout  le  pays  ;  il   se  ressentait  du  chaos  qui 
existait    dans  notre    système  administratif  et  politique. 
Convoqué  par  lettres  spéciales,  chaque  bailliage  devait  re- 
mettre à  ses  députés  un  cahier  contenant  ses  vœux  et  ses 
doléances  au  sujet  de  la  constitution  du  royaume.  Or,  pour 
airir  à  la  rédaction  des  cahiers  et  à  la  nomination 
des  députés,  il  fallait  avoir  vingt-cinq  ans  au  moins  et  être 
inscrit  au   rôle  des  impositions.  De  plus,  à  part  quelques 
exceptions,   l'élection  était  presque  partout  à  deux  ou  à 
trois  degrés.  Ce  n'était,  comme  on  voit,  ni  le  suffrage  uni- 
versel, ni  l'élection  directe.  Aucune  ville,   excepté  Paris, 
n'envoya  de  représentants  particuliers  aux  états  généraux  ; 
une  ordonnance  spéciale  régla  les  opérations  électorales 
pour  la  ville  et  la  vicomte  de  Paris,  dont  les  élections 
eurent  lieu  les  dernières  de  toutes. 

Il  y  eut,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  une  sorte  de 
commotion  électrique  quand  fut  donné  le  signal  des  élec- 
tions. La  mort  remplaçait  la  vie  dans  ce  grand  paj'S  où, 
depuis  si  longtemps,  le  sang  ne  circulait  plus.  On  sentait 
qu'on  s'élançait  vers  des  destinées  nouvelles,  et  jamais,  de 
si  bon  cœur,  on  ne  plongea  dans  l'inconnu.  L'entente  était 
générale.  Ce  fut  à  peine  si  l'immense  mouvement  imprimé 
à  cette  nation  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  occasionna 
quelques  troubles  partiels.  En  Franche-Comté  et  en  Bour- 
gogne, les  velléités  d'opposition  d'une  noblesse  turbulente 
et  de  parlements  vieillis  durent  céder  devant  la  fermeté 
du  tiers  état. 

Au  milieu  de  ces  luttes  électorales  se  révèlent  tout  cà 
coup  des  noms  qui,  ignorés  la  veille,  vont  être  à  jamais 
célèbres,  et  devenir  l'étonnement  du  monde.  La  France  ne 
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se  doutait  pas,  à  coup  sûr,  qu'elle  contenait  dans  ses  flancs 
une  telle  pléiade  de  grands  hommes.  Dans  le. Midi  c'est 
Mirabeau,  qu'un  passé  scandaleux  recommandait  surtout 
à  la  curiosité  populaire.  Fils  de  ce  marquis  de  Mira- 
beau, presque  illustre  lui-même,  qu'on  appelait  Vomi  des 
hommes,  et  dont  il  étouffa  la  renommée  sous  la  sienne,  il 
avait  en  lui  des  passions  grandioses  et  des  vices  formi- 
dables. S'il  avait,  dans  sa  jeunesse,  prostitué  sa  plume,  et 
s'il  était  descendu  au  métier  de  libelliste  mercenaire,  il 
s'était  noblement  relevé  en  écrivant,  contre  le  despotisme, 
des  pages  immortelles.  Sa  jeunesse  tourmentée,  persécu- 
tée, lui  avait  fait  prendre  en  haine  l'arbitraire  et  le  bon 
plaisir,  et,  sur  son  visage,  affreusement  ravagé  par  la 
petite  vérole,  rayonnait,  dans  sa  beauté  splendide,  le  génie 
de  la  liberté.  Repoussé  dédaigneusement  par  la  noblesse, 
lui  noble,  il  lança  contre  elle  l'anathème  des  Gracques,  et 
se  jeta  dans  les  bras  du  tiers  état,  qui,  pressentant  sa 
force,  le  reçut  comme  un  fils,  le  nomma  d'acclamation.  En 
Provence  il  était  roi,  il  était  dieu.  Des  insurrections  ayant 
éclaté  à  Aix,  à  Marseille,  à  Toulon,  il  fit  ce  que  n'avaient 
pu  faire  les  autorités,  il  rétablit  l'ordre  par  un  mot,  par  un 
geste,  par  sa  seule  présence. 

Des  scrutins  du  tiers  état  sortirent  des  noms  diverse- 
ment fameux.  Barnave  et  Mounier  à  Grenoble,  Camus  et 
Sieyès  à  Paris,  Barère  à  Tarbes,  Le  Chapelier  à  Rennes, 
attestèrent,  par  leur  élection,  la  pénétration  d'esprit  des 
électeurs.  A  Arras  fut  nommé  un  jeune  avocat  réservé  à 
la  destinée  la  plus  orageuse,  la  plus  illustre  et  la  plus 
douloureuse  peut-être  qui  se  soit  jamais  vue.  Il  s'appelait 
Maximilien  de  Robespierre.  Orphelin  de  bonne  heure, 
boursier  du  collège  Louis-le-Grand,  où  il  avait  fait  d'ex- 
cellentes études,  il  était  retourné  tout  jeune  dans  l'Artois, 
pour  servir  de  père  et  de  tuteur  à  un  frère  et  à  une  .sœur 
de  quelques  années  moins  âgés  que  lui.  Ses  débuts  au 
barreau  avaient  été  brillants.  Une  plaidoirie  en  faveur  du 
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paratonnerre,  tout  récemment  importé  en  France,  l'avait 
placé  au  premier  rang  des  avocats  au  conseil  d'Artois,  et 
un  prix,  accordé  par  l'académie  de  Metz  à  un  discours  de 
lui  sur  les  peines  infamantes,  avait  étendu  sa  renommée 
au  dehors.  Activement  mêlé  aux  luttes  électorales  de  sa 
province,  il  avait,  dans  des  brochures  de  circonstance, 
rompu  en  visière  à  l'aristocratie  âpre  et  tracassière  de  son 
pays,  et  défendu  ardemment  les  droits  du  peuple.  Et  la 
passion  de  la  liberté  n'était  pas  née  en  lui,  comme  chez 
Mirabeau  par  exemple,  de  persécutions  personnelles;  non  : 
sa  vie  était  austère  ;  s'il  avait  réclamé  contre  l'arbitraire 
et  le  despotisme,  c'avait  été  pour  d'autres  que  pour  lui  ; 
mais  il  était  l'homme  de  la  justice  et  du  droit,  et  l'on 
peut  dire  qu'il  portait  en  lui  le  génie  de  la  Révolution. 

Il  s*en  fallut  de  beaucoup  que  la  noblesse  et  le  clergé 
nommassent  des  députés  égaux  en  savoir,  en  talents  et  en 
énergie  à  ceux  du  tiers  état;  toutefois,  ils  n'en  comptèrent 
pas  moins  des  représentants  illustres,  et  dont  l'histoire  a 
justement  gardé  les  noms.  Lafayette,  Clermont-Tonnerre, 
Adrien  Duport ,  Lally-Tolendal,  Maury,  Grégoire  et 
quelques  autres  contribuèrent  assurément  à  faire  des  états 
généraux  de  1789  l'assemblée  la  plus  considérable  en  ta- 
lents de  tout  genre,  qui  jamais  se  fût  trouvée  réunie  pour 
discuter  les  affaires  d'une  nation. 
Les  cahiers  Les  députés  élus  étaient,  pour  la  plupart,  ceux  qui 
les  bailliages,  avaient  le  plus  contribué  à  rédiger  les  cahiers  des  baillia- 
ges. Certainement,  on  remarque,  dans  les  cahiers  des 
trois  ordres,  des  aspirations  sincères  vers  le  bien;  mais 
quelle  différence  entre  les  cahiers  de  la  noblesse  et  du 
clergé  et  ceux  du  tiers  état  !  C'est  tout  simple  :  les  deux 
premiers  ordres  consentaient  à  quelques  concessions  in- 
dispensables pour  conserver  le  plus  de  privilèges  possible; 
e  troisième  réclamait  des  réformes  radicales  sur  presque 
tous  les  points. 

Le  clergé  insiste  sur  le  maintien  des  communautés  re- 
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ligieuses,  et  s'il  demande  que  l'éducation  publique  soit 
améliorée,  c'est  à  la  condition  qu'elle  sera  entièrement 
abandonnée  aux  mains  des  prêtres.  Dans  les  vœux  et  do- 
léances de  la  noblesse,  on  sent  également  percer,  au  milieu 
de  tendances  vagues  vers  le  bien  général,  l'intérêt  parti- 
culier des  classes  aristocratiques.  Elle  réclame  des  ga- 
ranties en  faveur  de  la  liberté  individuelle,  et  la  suppres- 
sion des  lettres  de  cachet,  lettres  dont  elle  était  elle-même 
trop  souvent  victime;  mais  ses  recommandations  les  plus 
rigoureuses  portent  sur  le  respect  dû  aux  privilèges  nobi- 
liaires et  aux  propriétés  de  toute  nature.  Elle  sent  bien 
que,  bon  gré,  mal  gré,  il  lui  faudra  accepter  sa  part  des 
charges  publiques,  et  elle  se  soumet  d'avance;  seulement, 
dit-elle,  c'est  par  pure  considération  pour  le  monarque;  et, 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'assimilation  possible  entre  elle  et 
les  gens  de  roture,  elle  veut  qu'on  désigne  sous  le  nom  de 
taille  noble  l'impôt  personnel  auquel  elle  sera  assujettie.  De 
plus,  elle  se  réserve  le  privilège  de  porter  seule  l'épée,  et 
la  propriété  exclusive  du  droit  de  chasse. 

C'est  dans  les  cahiers  du  tiers  état  qu'il  faut  aller  cher- 
cher l'idée  rénovatrice,  la  véritable  pensée  révolution- 
naire. Établissement  d'une  constitution  régulière,  sup- 
pression de  toute  servitude  personnelle  et  de  tous  droits 
féodaux,  liberté  individuelle,  liberté  de  la  presse,  respon- 
sabilité ministérielle,  inviolabilité  du  sceau  des  lettres, 
égale  répartition  des  impôts,  gratuité  de  la  justice,  insti- 
tution du  jury,  réformation  de  la  justice  civile  et  crimi- 
nelle, abolition  des  contributions  indirectes,  création  des 
justices  de  paix,  instruction  primaire  mise  à  la  portée  de 
tous,  abolition  de  tous  les  privilèges  et  monopoles  en  ma- 
tière d'industrie  et  de  commerce,  uniformité  des  poids  et 
mesures,  suppression  des  ordres  religieux,  admission  de 
tout  citoyen  à  tous  les  emplois  et  dignités,  convocation 
d'états  périodiques,  division  du  royaume  en  assemblées 
provinciales  librement  élues,  création    de  municipalités 
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électives  dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  séparation 
complète  du  pouvoir  judiciaire  d'avec  le  pouvoir  exécutif, 
destruction  des  capitaineries  et  du  monopole  exclusif  du 
droit  de  chasse  au  profit  des  classes  nobles,  tout  cela  est 
très-nettement  formulé  dans  les  cahiers  du  tiers.  Il  est  fa- 
cile de  prévoir  que,  de  la  théorie  à  l'application,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  loin  désormais. 

Quelques  notes  discordantes,  il  faut  le  dire,  troublèrent 
cependant  ce  concert  de  patriotisme.  On  -vit  —  tant  la 
*  manie  du  privilège  s'était  répandue  !  —  certaines  villes, 
certaines  corporations  contraster,  par  leurs  résistances 
égoïstes,  avec  le  sentiment  général  du  tiers  état.  Ici .  ce 
sont  les  marchands  de  drap  qui  demandent  à  être  mainte- 
nus dans  leurs  droits  et  prérogatives  ;  là  ce  sont  les  maî- 
tres perruquiers  qui  s'opposent  à  la  création  de  nouvelles 
lettres  de  maîtrise  ;  les  merciers,  les  orfèvres,  les  serru- 
riers nantais  élevèrent  aussi  des  prétentions  étranges. 
Ce  furent  là,  heureusement,  des  exceptions.  Toutefois,  ce 
qu'il  est  impossible  de  méconnaître,  c'est  que,  dans  ses  dé- 
buts, la  Révolution  eut  un  caractère  essentiellement  bour- 
Abstentic  geois.  Le  peuple,  à  Paris  surtout,  prit  assez  peu  de  part 
u  peuple.  au  mouvement  électoral.  Les  assemblées  primaires  des 
soixante  districts  étaient,  si  l'on  en  excepte  celles  des  fau- 
bourgs, presque  exclusivement  composées  de  gens  ayant 
une  position  aisée;  et  ce  fut  d'elles  que  sortit  le  pre- 
mier pouvoir  communal  qui,  à  Paris,  eut  en  main  la  di- 
rection révolutionnaire.  On  y  remarquait  l'élite  de  la 
bourgeoisie,  de  riches  marchands,  des  avocats,  des  no- 
taires, peu  d'artisans  et  pas  de  gens  du  peuple.  Aussi  Y  Ami 
du  roi  écrivait-il  mélancoliquement,  'en  prévoyant  le  pro- 
chain abaissement  des  classes  privilégiées  :  «  Qui  peut 
nous  dire  si  le  despotisme  de  la  bourgeoisie  ne  succédera 
pas  à  la  prétendue  aristocratie  des  nobles  ?  »  L'histoire  de 
la  Constituante  semble  jusqu'à  un  certain  point  donner 
raison  à  cette  sorte  de  prophétie.  Il  faudra  arriver  jusqu'à 
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la  Convention  nationale  pour  que  la  Révolution  entre  fran- 
chement dans  le  courant  populaire. 

Les  élections  de  Paris,  commencées  vers  le  20  avril,  du-  aykil  1789. 
rèrent  un  peu  plus  de  quinze  jours.  Les  électeurs  nommés 
par  les  assemblées  primaires  avaient  à  choisir  vingt  dé- 
putés pour  le  tiers  état,  dix  pour  la  noblesse  et  dix  pour  le 
clergé.  Les  opérations  électorales  s'accomplissaient  avec 
un  calme  auquel  on  ne  s'attendait  guère,  tant  l'efferves- 
cence était  grande  dans  les  esprits,  quand  tout  à  coup  un 
événement  tragique  vint  en  troubler  le  cours. 

L'hiver  avait  été  dur,  les  ouvriers  avaient  beaucoup  pliage 
souffert.  Un  bruit  est  répandu,  lancé  par  on  ne  sait  qui,  de  la  maison 
qu'un  des  électeurs,  nommé  Réveillon,  riche  fabricant  de  vevei  011' 
papiers  peints  du  faubourg  Saint-Antoine,  n'avait  pas 
craint  de  soutenir,  au  milieu  de  la  réunion  du  corps  élec- 
toral, qu'un  salaire  de  quinze  sols  par  jour  était  suffisant 
à  l'ouvrier  pour  vivre.  Aussitôt  grand  émoi  dans  le  quar- 
tier. C'était  le  27.  On  s'attroupe,  on  charge  d'imprécations 
un  mannequin  représentant  le  malheureux  Réveillon.  Si 
on  l'eût  trouvé  ce  jour-là,  il  était  mort.  Le  lendemain  sa 
maison  fut  envahie  et  saccagée  ;  il  n'eut  que  le  temps  de  se 
sauver  à  la  Bastille,  où  il  demeura  caché  durant  un  mois. 
Deux  maisons  voisines  furent  également  pillées,  dont 
l'une  appartenait,  paraît-il,  à  Hanriot,  le  futur  général  en 
chef  de  la  garde  nationale  parisienne.  On  déploya,  tardi- 
vement, une  force  armée  ^considérable.  Les  troupes,  qui 
peut-être  eussent  pu  prévenir  tout  accident  si  elles  étaient 
survenues  à  temps,  arrivèrent  pour  réprimer,  et  se  mon- 
trèrent, il  faut  le  dire,  impitoyables  dans  la  répression. 
Les  pertes,  du  cùté  des  soldats,  furent  insignifiantes;  mais 
le  peuple  eut  cruellement  à  souffrir.  Deux  cents  morts  et 
près  de  trois  cents  blessés  formèrent,  dans  cette  déplorable 
affaire,  le  contingent  de  perte  de  ceux  qui  déjà  s'intitu- 
laient les  défenseurs  de  la  patrie.  De  cet  événement  le 
peuple  garda  contre  la- royauté  une  rancune  mortelle,  et 
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dès  lors  d'implacables  colères  s'amassèrent  dans  son  cœur. 
mai  1789.         Quelques  jours  plus  tard,  le  o  mai,  les  états  généraux 
s'ouvraient  à  Versailles,  cette  capitale  de  la  monarchie  de 
Louis  XIV.  La  veille  avait  eu  lieu  dans  l'église  Saint-Louis 
une  messe  solennelle  d'inauguration,  et  l'on  avait  pu  voir, 
aux  acclamations  qui  avaient  accueilli  les  députés  du  tiers, 
dont  le  costume  sombre  et  grave  formait  un  si  étrange 
contraste  avec  les  habits  chamarrés  et  brodés  de  la  no- 
blesse, qu'ils  étaient  considérés  déjà  comme  les  seuls  et 
véritables  représentants  du  pays.  On  ne  les  appelait  même 
plus  les  députés  du  tiers,  mais  bien  les  députés  des  com- 
munes, parce  que  la  première  dénomination  semblait  un 
reste  de  l'ancienne  servitude.  Tout  convergeait  vers  la  li- 
berté, et  l'évèque  de  Nancy,  M.  de  la  Fare,  ayant  récri- 
miné, en  chaire,  contre  la  barbarie  des  agents  fiscaux,  et 
retracé,  avec  une  éloquence  vraiment  chrétienne,  les  mi- 
sères du  pauvre  peuple,  des  applaudissements  étaient  par- 
tis de  toutes  parts,  malgré  la  majesté  du  lieu  et  la  pré" 
sence  du  roi  et  de  la  reine. 
Ouverture         On  avait  disposé  pour  les  séances  des   états  généraux 
des  une  salle  en  dehors  du  château,  connue  sous  le  nom  de 

salle  des  Menus,  où  avaient  siégé  les  notables.  C'était  un 
vaste  local  où  les  douze  cents  députés  et  de  nombreux 
spectateurs  pouvaient  tenir  à  l'aise.  Le  5,  vers  une  heure, 
Louis  XVI  parut,  accompagné  de  Marie-Antoinette  et  de 
toute  la  famille  royale.  Il  venait  ouvrir  en  personne  les 
états  généraux,  et  il  prit  place  sur  le  trône,  ayant  le 
clergé  à  sa  droite,  la  noblesse  à  sa  gauche,  et  en  face  les 
députés  des  communes.  Un  profond  silence  se  fit.  Il  se 
leva,  salua  l'Assemblée  et  prononça  quelques  paroles  d'un 
vague  désespérant.  Il  parla  bien  des  retranchements  à 
opérer  dans  les  dépenses;  mais  il  parut  trop  se  préoccuper 
du  désir  exagéré  d'innovations  qui,  selon  lui,  s'était  em- 
paré des  esprits,  et  de  la  nécessité  d'y  mettre  un  terme 
par  de  sages  avis.  Personne  ne  fut  satisfait. 
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Un  discours  assez  insignifiant  du  garde  des  sceaux  Ba- 
rentin  fut  écouté  sans  grande  attention.  On  attendait  avec 
impatience  que  Necker  parlât.  Aussi,  quand  il  ouvrit  la 
bouche,  y  eut-il  un  recueillement  profond.  Mais  il  fut  loin 
de  répondre  à  l'attente  générale.  On  espérait  qu'après 
avoir  présenté  la  situation  du  pays  sous  son  véritable 
jour,  il  indiquerait  les  remèdes  de  nature  à  soulager 
promptement  les  maux  dont  on  souffrait,  etsignalerait  les 
réformes  radicales  cà  apporter  à  la  constitution  du  royaume. 
De  ses  paroles  il  résulta  surtout  ceci  :  c'est  qu'il  existait 
dans  les  finances  un  déficit  de  plus  de  cinquante-six  mil- 
lions. Il  laissa  bien  entendre  qu'il  était  l'ami  du  peuple, 
mais  l'ami  impuissant,  isolé  au  milieu  d'une  cour  hostile 
à  toute  innovation  politique  et  sociale.  Son  discours  pro- 
duisit donc  un  effet  médiocre  dans  le  public. 

Mais  ce  qui,  le  lendemain,  indisposa  bien  autrement  les 
esprits,  ce  fut  la  suppression  du  Journal  des  états  généraux, 
de  Mirabeau,  dont  un  numéro  seulement  avait  paru.  L'ar- 
rêt du  conseil  portait  qu'à  l'avenir  aucun  écrit  périodique 
ne  pourrait  être  publié  sans  une  autorisation  préalable. 
C'était  d'un  mauvais  augure  pour  la  liberté  de  la  presse, 
qu'on  s'était  plu  à  regarder  comme  implicitement  procla- 
mée par  l'édit  de  convocation  des  états  généraux.  Mira- 
beau protesta  en  publiant  immédiatement  une  nouvelle 
feuille  qu'il  intitula  :  Lettres  à  mes  commettants.  Les  repré- 
sentants du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris  intervinrent 
énergiquement  dans  cette  affaire.  Par  un  arrêté  public,  ils 
dénoncèrent  l'arrêt  du  conseil  comme  une  violation  de  la 
liberté  de  la  presse  réclamée  par  toute  la  France,  et  invitè- 
rent les  états  généraux  à  en  demander  sur-le-champ  la  ré- 
vocation. Telle  fut,  dans  les  affaires  générales  du  pays,  la 
première  intervention  de  cette  Commune  de  Paris,  appelée 
à  jouer  un  si  grand  rôle  dans  la  Révolution. 

Dès  la  seconde  séance  des  états  généraux,  une  scission 
profonde  éclata  entre  les  députés  du  tiers  état  et  ceux  de 
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la  noblesse  et  du  clergé,  à  propos  de  la  vérification  des 
pouvoirs.  Se  lerait-elle  en  commun  ou  séparément?  Telle 
eiair  la  question  brûlante  que  le  gouvernement  avait  eu 
le  tort  de  ne  pas  trancher  lui-même  dans  le  sens  le  plus 
libéral.  La  vérification  en  commun  entraînait  nécessaire- 
ment le  vote  par  tête,  ce  qui  rendait  inévitable  la  prépon- 
dérance du  tiers  état;  et  voilà  pourquoi  les  deux  premiers 
ordres  y  résistèrent  avec  tant  d'opiniâtreté.  De  part  et 
d'autre  on  nomma  des  commissaires  pour  essayer  de  s'en- 
tendre. Le  clergé,  dont  un  grand  nombre  de  membres  sor- 
taient des  classes  populaires,  parut  assez  disposé  à  se  réu- 
nir aux  communes;  mais  la  noblesse,  excipant  de  ce  qui 
s'était  passé  aux  états  généraux  de  1014,  ne  voulait  rien 
rabattre  de  ses  exigences.  Le  tiers  état,  qui  avait  donné 
aux  deux  autres  ordres  un  délai  pour  se  décider,  délai 
passe  lequel  il  était  résolu  à  agir  sans  le  concours  de  la 
noblesse  et  du  clergé,  persista  dans  ses  légitimes  préten- 
tions. Il  avait  l'avantage  de  se  réunir  dans  la  salle  com- 
mune et  de  délibérer  en  présence  du  public,  ce  qui  déjà, 
par  anticipation,  lui  donnait  l'apparence  d'une  assemblée 
nationale. 

Les  choses  traînèrent  ainsi  en  longueur  jusqu'au  28  mai. 
jour  où  la  cour,  fortement  alarmée  des  diverses  résolu- 
tions prises  par  les  communes,  résolut  d'intervenir  dans 
le  débat,  et  proposa  sa  médiation  pour  le  rétablissement 
de  la  bonne  harmonie  entre  les  trois  ordres.  Le  tiers  ve- 
nait justement  de  se  renforcer  des  vingt  députés  de  Paris, 
dévoués,  la  plupart,  aux  idées  nouvelles.  Au  message  du 
roi,  il  répondit  par  une  adresse  pleine  de  déférence  et  de 
fermeté,  où  il  rejeta  sur  l'obstination  de  la  noblesse  les 
retards  apportés  aux  travaux  des  états  généraux.  Les 
conférences  se  rouvrirent  sous  la  présidence  du  garde  des 
sceaux  ;  mais  elles  ne  purent  aboutir  a  aucun  résultat  sa- 
.u  in  ::8y.  tisfaisant,  et,  le  9  juin,  les  commissaires  des  trois  ordres 
.se  séparèrent  sans  avoir  pu  se  mettre  d'accord. 
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Déjà  l'on  était  dans  l'attente  de  grands  événements.  Pa- 
ris s'agitait  d'impatience.  La  disette  menaçait  les  pro- 
vinces ;  des  bandes  affamées  parcouraient  les  campagnes, 
et  réclamaient  à  main  armée,  dans  les  châteaux  et  dans 
les  fermes,  une  assistance  qu'il  eût  été  dangereux  de  leur 
refuser.  En  prévision  d'une  lutte  possible  le  gouvernement 
massait  autour  de  la  capitale  des  forces  considérables.  Ce 
n'était  pas  le  moyen  de  calmer  les  esprits,  au  contraire. 
Et  pourtant  la  cour  eût  eu  grand  besoin  de  se  rallier  les 
cœurs,  et  de  chercher  en  dehors  d'elle,  par  d'adroites  con- 
cessions, des  consoiptions  et  des  appuis  ;  car,  pendant  la 
durée  des  conférences,  grand  un  deuil  était  venu  fondre 
sur  elle  :  le  jeune  dauphin,  à  peine  âgé  de  sept  ans,  était 
mort.  Frappée  comme  mère,  aigrie  comme  reine,  Marie- 
Antoinette  tomba  dans  une  mélancolie  profonde;  mais  elle 
ne  plia  pas.  Sa  fierté  fut  plus  forte  que  la  douleur  et  l'in- 
fortune. Au  lieu  de  pousser  son  faible  mari  à  se  mettre 
lui-même  franchement  à  la  tète  du  mouvement,  elle  l'en- 
courageait dans  cette  voie  fatale  de  résistances  désespé- 
rées, au  bout  de  laquelle  ils  devaient  l'un  et  l'autre  se 
heurter  à  l'échafaud.  Efforts  impuissants  !  La  Révolution 
s'avançait  toujours,  formidable  et  irrésistible ,  prête  à 
renverser  tous  les  obstacles. 

Le  10  juin  les  communes,  décidées  à  en  finir,  prirent  un  Ultimatum 
parti  suprême  :  sur  une  motion  de  Sieyès,  elles  convinrent 
d'inviter  une  dernière  fois  les  membres  du  clergé  et  de  la 
noblesse  à  se  réunir  à  elles,  en  les  avertissant  que  dans 
une  heure  il  allait  être  procédé  à  l'appel  de  tous  les  bail- 
liages, puis  à  la  vérification  des  pouvoirs,  et  qu'immédia- 
tement il  serait  donné  défaut  contre  les  non-comparants.  Il 
fut  fait  ainsi  qu'il  avait  été  dit.  Trois  jours  après  parurent 
trois  curés  du  Poitou,  dont  l'histoire  doit  garder  les  noms: 
ils  s'appelaient  Lecesve,  Balard  et  Jallet.  Le  lendemain  ce 
fut  le  tour  de  Grégoire.  L'élan  était  donné;  une  foule 
d'autres  se  rendirent  bientôt,  dociles  au  conseil  que  leur 


du  tiers   état. 
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avait  donné  Robespierre,  lorsque,  répondant  à  l'archevêque 
d'Aix,  qui,  au  commencement  du  mois  de  juin,  était  venu 
engager  le  tiers  à  se  joindre  à  la  noblesse  et  au  clergé  pour 
remédier  aux  calamités  publiques,  il  avait  fièrement  sommé 
les  prélats  de  se  réunir  aux  communes,  et  de  revenir  aux 
traditions  des  premiers  chrétiens  en  renonçant  à  leur  luxe. 
L'Assemblée  La  vérification  des  pouvoirs  étant  terminée,  les  com- 
nationaie.  mîmes  jugèrent  indispensable  de  se  constituer  d'une  façon 
définitive.  Conserverait-on  le  nom  d'états  généraux  ?  Telle 
fut  la  question  qui  s'agita  dans  la  séance  du  15.  La  chose 
était  impossible,  puisque  les  trois  ordres  n'étaient  pas  pré- 
sents. Beaucoup  d'esprits,  d'ailleurs,  songeaient  dès  lors  à 
supprimer  cette  division  choquante,  en  dépit  des  Meunier  et 
des  Malouet  qui,  épouvantés  des  audaces  de  leurs  collègues, 
se  disposaient  à  réagir  contre  les  idées  d'émancipation  aux- 
quelles ils  s'étaient  d'abord  associés.  A  la  suite  d'une  discus- 
sion qui  dura  trois  jours,  discussion  dans  laquelle  on  enten- 
dit Thouret,  Barnave,  Le  Chapelier,  Sieyès,  Camus,  et  où 
l'éloquence  de  Mirabeau  brilla  d'un  incomparable  éclat, 
les  communes  prirent,  à  une  immense  majorité,  le  titre 
(L'Assemblée  nationale.  C'était  la  Révolution  qui  s'affirmait. 

Le  jour  même  (17  juin),  pour  faire  acte  de  souveraineté, 
l'Assemblée  déclara  illégales  toutes  les  contributions  per- 
çues jusqu'à  ce  jour,  et  néanmoins  elle  en  autorisa  la  per- 
ception provisoire  jusqu'à  nouvel  ordre.  Déplus,  elle  mit 
tous  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la  sauvegarde  de  l'hon- 
neur du  pays,  et  s'engagea  à  consacrer  ses  premiers  tra- 
vaux à  l'examen  et  à  la  réparation  des  maux  dont  le 
royaume  était  affligé. 

Ces  graves  résolutions,  accueillies  avec  enthousiasme 
dans  le  public,  causèrent  à  la  cour  une  stupeur  profonde. 
On  crut  qu'on  viendrait  à  bout  des  communes  au  moyen 
d'une  séance  royale;  elle  fut  fixée  au  22;  et  d'ici  là  ordre 
fut  donné  au  tiers  de  suspendre  ses  travaux,  sous  pré- 
texte des    préparatifs    nécessaires    pour    cette    séance. 
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On  ne  se  doutait  pas  qu'on  allait  déchaîner  les  tempêtes.       serment 

Le  samedi  20  juin,  jour  d'immortelle  mémoire,  une  foule  du 

considérable  stationnait  de  grand  matin  aux  abords  de  JeU(leiianmi 
l'Assemblée,  car  on  disait  que  le  clergé  en  masse  devait  ve- 
nir se  joindre  aux  communes. Les  portes  delà  salle  étaient 
fermées  et  l'accès  en  était  défendu  par  un  détachement  de 
gardes  françaises.  Vers  neuf  heures  les  députés  arrivent, 
on  leur  refuse  brutalement  l'entrée  de  la  chambre  de  leurs 
délibérations  ;  les  représentants  de  l'immense  majorité 
du  peuple  français  sont  réduits  à  se  morfondre  pendant 
près  d'une  heure  dans  la  rue.  Pareille  injure  ne  pouvait 
s'oublier.  En  vain,  le  président  des  communes,  —  c'é- 
tait Bailly,  député  de  Paris,  —  proteste  énergiquement; 
à  grand'peine  il  obtient  la  permission  de  pénétrer  dans  la 
salle  pour  y  prendre  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée. 

Cependant  une  voix  propose  de  se  rendre  rue  Saint- 
François,  au  Jeu  de  paume,  que  le  propriétaire  voulait  bien 
mettre  à  la  disposition  des  députés  du  tiers.  On  accepte  avec 
empressement,  et  tous,  Bailly  en  tête,  se  dirigent  vers  le 
local  indiqué.  C'est  une  salle  pauvre  et  nue  :  une  table  et 
quelques  bancs  usés  en  forment  tout  le  mobilier;  mais 
tout  à  l'heure,  elle  va  resplendir  d'une  beauté  étrange, 
inconnue,  car  l'àmede  la  patrie  y  palpitera  d'enthousiasme. 
Entre  ses  murs  froids  et  tristes  naîtra  en  France  la  li- 
berté, et  son  nom,  ce  nom  de  salle  du  Jeu  de  paume,  à 
jamais  glorifié,  vivra  aussi  longtemps  que  le  monde. 

A  peine  les  communes  étaient-elles  en  séance  que  Mou- 
nier  proposa  à  ses  collègues,  sans  se  douter  assurément 
des  conséquences  de  sa  motion,  de  s'engager,  par  un  ser- 
ment solennel,  à  ne  point  se  séparer  avant  d'avoir  établi 
et  affermi  sur  des  fondements  solides  la  constitution  du 
royaume.  Debout  sur  la  table,  Bailly  lut  d'une  voix  re- 
tentissante la  formule  du  serment.  Tous  jurèrent  entre  les 
mains  du  président,  et  confirmèrent  leur  serment  par  leurs 
signatures,  tous  à  l'exception  d'un  député  de  Castelnau- 
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dary,  nommé  Martin,  dont  l'opposition  fut  constatée  au 
procès-verbal,  par  respect  pour  la  liberté  des  opinions.  Il 
était  six  heures  quand  fut  levée  cette  séance  à  jamais  fa- 
meuse. Le  sort  en  était  jeté  ;  l'Assemblée  venait  d'entrer  à 
pleines  voiles  dans  le  courant  de  la  Révolution. 

Les  communes  s'ajournèrent  au  surlendemain;  mais 
force  leur  fut  d'aller  chercher  un  nouvel  asile  :  le  Jeu  de 
paume  avait  été  loué  par  les  princes.  Innocente  petite  ma- 
lice, qui  ne  devait  pas  arrêter  d'une  minute  la  marche  des 
Réunion  choses.  On  se  rendit  aux  Récollets  d'abord,  puis  dans 
du  clergé,  l'église  paroissiale  de  Saint-Louis.  L'événement  de  la 
séance  fut  la  réunion  de  cent  quarante-neuf  membres  du 
clergé  aux  députés  du  tiers.  Ils  venaient,  dirent-ils,  pro- 
céder à  la  vérification  commune  de  leurs  pouvoirs,  en  at- 
tendant messieurs  de  la  noblesse.  Cette  imposante  dé- 
monstration devait  bientôt  vaincre  les  résistances  des 
prélats  et  des  quelques  membres  inférieurs  de  cet  ordre 
qui  s'obstinaient  à  demeurer  à  l'écart. 
s.iauce royale.  Le  23  juin,  date  également  célèbre  dans  l'enfantement 
de  la  liberté  française,  eut  lieu  la  séance  royale  indiquée 
d'abord  pour  la  veille.  Il  pleuvait,  et  longtemps  on  laissa  les 
députés  du  tiers  se  mouiller  aux  portes  de  la  salle,  tandis 
que  la  noblesse  et  le  clergé  prenaient  place  à  l'intérieur. 
Patience,  les  communes  allaient,  avant  la  fin  du  jour,  tirer 
une  vengeance  glorieuse  de  cette  avanie  d'étiquette,  en  dé- 
pit des  cinq  ou  six  mille  hommes  de  troupes  qui  entou- 
raient l'Assemblée,  comme  pour  comprimer  toute  velléité 
de  résistance  de  la  part  des  membres  du  tiers.  La  séance 
s'ouvrit  par  quelques  paroles  fort  insignifiantes  du  roi.  Il 
('-tait  de  son  devoir,  dit-il,  de  faire  cesser  les  divisions  qui 
s'étaient  élevées  au  milieu  des  états  généraux.  Interdiction 
formelle  des  mandats  impératifs,  délibérations  séparées 
pour  tout  ce  qui  concernait  les  intérêts  respectifs  des  trois 
ordres,  tel  fut  le  sens  d'une  première  déclaration,  suivie 
presque    immédiatement    d'une  seconde,    dans    laquelle 
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étaient  énumérés  les  différents  bienfaits  que,  suivant  ses 
propres  expressions,  Louis  XVI  accordait  à  ses  peuples.  Il 
promettait  bien  de  n'établir  aucun  impôt,  de  ne  contracter 
aucun  emprunt  sans  le  consentement  des  représentants  de 
la  nation,  de  couper  court  à  divers  abus,  de  concilier  l'a- 
bolition des  lettres  de  cachet  avec  le  maintien  de  l'ordre 
public  et  de  l'honneur  des  familles,  de  sanctionner  enfin 
le  consentement  de  la  noblesse  et  du  clergé  à  la  suppres- 
sion de  leurs  privilèges  pécuniaires;  mais  il  n'entendait 
nullement  accorder  aux  états  généraux  le  droit  de  rien 
changer  aux  institutions  du  royaume,  dans  leur  base  fon- 
damentale. Bien  plus,  il  rangeait  au  nombre  des  propriétés 
inviolables  les  dîmes,  cens,  droits  et  devoirs  seigneuriaux 
et  féodaux,  et  généralement  toutes  les  prérogatives  atta- 
chées aux  terres  ou  aux  personnes.  C'était  contester 
d'avance  le  droit  révolutionnaire. 

En  prenant  congé  des  états,  le  roi  les  invita  à  ne  voter 
aucune  disposition  sans  son  approbation  spéciale,  se  ré- 
servant d'accomplir  à  lui  seul  le  bien  de  ses  peuples,  si  l'on 
ne  se  conformait  pas  à  son  invitation.  Puis  il  sortit  en  en- 
joignant aux  trois  ordres  de  se  retirer  dans  leurs  cham- 
bres respectives  pour  y  reprendre  leurs  séances.  C'était 
un  défi  jeté  aux  communes.  La  noblesse  et  la  plupart  des 
évêques  se  retirèrent  aussitôt;  mais  les  députés  du  tiers 
demeurèrent  immobiles  à  leurs  places.  Mirabeau,  en  quel- 
ques paroles  hautaines,  leur  rappela  leur  promesse  de  ne 
point  se  séparer  avant  d'avoir  fait  la  constitution,  et 
comme  le  grand  maître  des  cérémonies,  M.  de  Brézé, 
disait  au  président  :  «  Vous  avez  entendu  les  ordres  du 
roi,  »  il  lui  déclara  impérieusement  que  les  communes  ne 
céderaient  qu'à  la  puissance  des  baïonnettes. 

M.  de  Brézé  se  retira  interdit.  La  délibération  continua, 
grave  et  paisible.  «  Messieurs,  dit  Sieyès,  vous  êtes  au- 
jourd'hui ce  que  vous  étiez  hier.  »  L'Assemblée,  prévoyant 
que  la  cour  pourrait  se  laisser  aller  à  des  mesures  violen- 
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tes,  prononça,  avant  de  lever  sa  séance,  l'inviolabilité  de 

ses  membres,   et  proclama  traître  et  infâme  envers  la 

nation  quiconque  attenterait  à  la  personne  d'un  député. 

Réunion  La  noblesse  et  les  principaux  dignitaires  de  l'Eglise  per- 

dcs  sistaient  dans  leur  isolement.  Après  d'orageuses  discus- 

t rois  ordres 

sions,  quarante-sept  membres  du  premier  ordre,  le  duc 
d'Orléans  en  tête,  se  décidèrent,  le  surlendemain,  à  venir 
se  joindre  aux  communes.  Il  fallut  un  ordre  exprès  du  roi 
pour  entraîner  le  reste.  Le  27  juin  la  réunion  était  un  fait 
accompli. 

Comment,  après  avoir  encouragé  elle-même  les  ordres 
privilégiés  à  la  résistance,  la  cour  prêtait-elle  les  mains  à 
cette  humiliation?  Ah!  c'est  que  depuis  quelques  jours  on 
sentait  dans  l'air  comme  un  orage  prêt  à  éclater.  Des  re- 
lations directes  s'étaient  établies  entre  les  communes  et 
l'hôtel  de  ville  de  Paris.  Déjà  la  Révolution  était  descen- 
due dans  les  couches  inférieures  de  la  société,  et  le  peuple 
paraissait  disposé  à  prendre  l'initiative  du  mouvement.  Le 
Palais-Royal  était  devenu  un  forum,  où  du  matin  au  soir 
on  délibérait  sur  les  affaires  publiques.  Dans  la  journée 
du  26,  une  adresse  d'encouragements  à  l'Assemblée  fut  ré- 
digée au  café  de  Foj,  et  couverte  de  trois  mille  signatures. 
La  cour  eut  peur.  Tout  en  hérissant  de  troupes  les  abords 
du  château  de  Versailles,  elle  crut  prudent  de  faire  une 
concession  à  l'opinion  publique,  en  priant  Necker,  le  mi- 
nistre encore  populaire,  de  ne  pas  abandonner  son  poste, 
et  en  engageant  la  noblesse  à  courber  la  tête  devant  la 
volonté  des  communes.  Désormais,  on  peut  le  dire,  la 
souveraineté  appartenait,  non  plus  au  roi,  mais  à  l'Assem- 
blée nationale. 

La  nouvelle  de  la  réunion  des  trois  ordres  excita  dans 
Paris  une  joie  folle.  L'esprit  satirique  du  peuple  se  répan- 
dait en  plaisanteries  quelquefois  sinistres.  On  allait  disant 
partout  que  prêtres  et  nobles  s'étaient  décidés  à  délibérer 
par  tète  de  peur  d'être  réduits  à  le  faire  sans  tète. 
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L'armée  elle-même,  cette  forteresse  vivante  du  pouvoir     Les  gardes 
absolu,  chancelait,  menaçait  de  passer  au  peuple,  comme  si      françaises 

.'  °  l  il'  ct   le    pcpie 

pour  la  première  tois  elle  se  fut  aperçue  qu'elle  en  sortait. 
Un  jour  les  gardes  françaises,  qui  avaient  été  impitoyables 
lors  de  l'affaire  Réveillon,  ayant  reçu  l'ordre  de  charger 
leurs  fusils  dans  un  moment  d'effervescence  populaire, 
refusèrent  d'obéir.  Une  centaine  de  soldats  se  débandèrent 
même  pour  aller  au  Palais-Royal  fraterniser  avec  les 
citoyens.  A  peu  de  temps  de  Là,  onze  d'entre  eux  ayant 
été  enfermés  à  l'Abbaye,  le  peuple  en  foule  courut  à  la 
prison,  en  força  les  portes,  et  mit  les  prisonniers  en  liberté. 
Une  compagnie  de  dragons  et  une  de  hussards  qui  arri. 
vaient  bride  abattue,  prêtes  à  charger,  s'arrêtèrent  comme 
saisies  de  respect  devant  cette  multitude  désarmée.  Les 
cavaliers  remirent  leurs  sabres  au  fourreau;  on  apporta 
du  vin,  et  ils  burent,  avec  le  peuple,  à  la  santé  du  roi  et 
de  lanation!  Quel  changement  depuis  deux  mois! 

Les  soldats  délivrés  furent  logés  et  nourris  aux  frais  des 
citoyens,  et  quelques  jeunes  gens  partirent  précipitamment 
pour  Versailles  afin  de  réclamer  en  leur  faveur  l'inter- 
vention de  l'Assemblée.  Mais  déjà  les  agitations  populaires 
commençaient  à  faire  peur  aux  membres  les  plus  influents 
du  tiers  état,  aux  révolutionnaires  de  la  première  heure. 
Le  jour  même  de  la  réunion  des  trois  ordres  on  avait  en- 
tendu Mirabeau,  le  grand  agitateur  du  Midi,  proposer  à 
ses  collègues  d'inviter  solennellement  les  électeurs  à  con- 
tribuer au  maintien  de  la  paix  publique  et  de  l'autorité 
royale  ;  cette  fois  encore  il  se  leva  pour  flétrir  les  trou- 
bles de  la  capitale.  L'Assemblée  s'associa  en  partie  à  ses 
vœux,  en  adressant  au  roi  une  déclaration  destinée  à  être 
affichée  et  imprimée.  Dans  cette  déclaration,  tout  en  in- 
voquant la  clémence  royale  en  faveur  des  coupables,  elle 
conjurait  le  peuple  de  rentrer  sur-le-champ  dans  l'ordre, 
et  témoignait  de  son  profond  respect  pour  le  pouvoir  de 
Sa  Majesté,  duquel,   disait-on,   dépendait  la  sécurité  de 
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Le    Clul 

breton. 


Méc  mtente- 

■ 
populaire. 


L'empire.  Réintégrés  volontairement  à  l'Abbaye  dans  la 
nuit  «lu  '1  auo  juillet.,  les  clients  du  peuple  de  Paris  furent 
:iés  presque  aussitôt. 

Tout  l  mesure  de  clémence  n'arrêta  pas  la  fer- 

mentation dans  l'année.  On  s'y  plaignait  tout  haut  de  ce 
que  le-  grades  fussent  interdits  au  courage  et  au  mérite 
plébéiens  et  réservés  à  la  noblesse  seule.  Les  privilégiés 
cherchaient  à  s'expliquer,  par  de  petites  intrigue-,  c 
pirations  générales  vers  l'égalité:  ils  ne  s'apercevaient 
pas  que  la  Révolution  grandissait,  grandissait  toujours 
comme  par  un  phénomène  naturel. 

Un  parti  de  la  résistance,  dont  l'âme  était  le  comte 
d'Artois  et  la  reine  l'inspiratrice,  s'était  formé  à  la  cour.  <  ni 
y  complotait,  sans  trop  de  mystère,  de  dissoudre  les  états 
généraux,  de  restaurer  purement  et  simplement  l'ancien 
despotisme  et  de  mettre  Paris  à  la  raison.  Aux  concilia- 
bules des  gens  de  la  reaction,  le  parti  du  mouvement  op- 
I  -  les  siens.  Il  se  forma,  au  sein  même  de  l'Assemblée, 
une  société  connue  d'abord  sous  le  nom  de  club  breton, 
parce  qu'elle  avait  été  organisée  par  des  représentants  de 
la  Bretagne.  Des  le  Ier  juillet  elle  comptait  parmi  ses  mem- 
bres les  Sieyès,  les  Le  Chapelier,  les  Lanjuinais.  les 
Lameth  et  les  Robespierre-  Ce  club,  où  s'élaborait  la  c 
titution  libérale  à  donner  à  la  France,  c'était  l'embryon 
du  club  des  Jacobins. 

Dans  le  public,  où  transpiraient  les  menées  des  conspi- 
rateurs de  la  cour,  l'irritation  croissait  de  jour  en  jour.  On 
y  avait  fort  mal  accueilli  une  vaine  protestation  de  la  no- 
blesse contre  la  réunion  des  trois  ordres.  La  capitale  était 
inondée  de  brochures  violentes,  dirigées  principalement 
(••mtre  le  comte  d'Artois  et  madame  de  Polignac,  l'amie» 
la  confidente  de  Marie-Antoinette.  Un  déploiement  inusité 
de  forces  à  Paris  et  dans  les  environs  ne  fut  pas  dénature 
à  calmer  les  inquiétudes  et  les  soupçons.  Le  médecin  Ma- 
rat.  dans  un  opuscule  empreint  du  sombre  génie  qui  l'ob- 
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srikiir,  engagea  le  peuple  à  laisser  coinblerla  mesure  et  a 
attendre  le  jour  do  la  justice  et  de  la  vengeance.  Joignez  à 
cela  la  disette  croissante,  le  pain  rare,  les  farines  de  mau- 
vaise qualité,  une  foule  affamée  se  pressant  aux  portes  tU>> 
boulangers,  et  vous  aurez  une  idée  des  sentiments  qui 
animaient  la  population  parisienne  au  mois  de  juillet  1780. 

L'Assemblée  nationale,  elle-même,  s'offusqua  des  prépa-  ,n  illet  1789, 
ratifs  militaires  qui  se  faisaient  sous  ses  yeux.  Pourquoi 
ces  continuelles  allées  et  venues  de  troupes  entre  Paris 
et  Versailles?  Contre  qui  devaient  agir  ces  trains  d'artil- 
lerie et  ces  batteries  menaçantes?  Pourquoi  tout  ce  si- 
nistre appareil  de  la  tyrannie  au  moment  où  la  nation  ne 
songeait  qu'à  se  reposer  dans  la  liberté?  Voilà  ce  que 
Mirabeau  demanda  dans  un  discours  frémissant  de  patrio- 
tisme. Il  fut,  séance  tenante,  chargé  par  ses  collègues  de 
rédiger  une  adresse  au  roi  pour  réclamer  le  renvoi  des 
troupes.  Humble  et  ferme  à  la  fois,  cette  adresse  n'attei" 
gnit  pourtant  pas  son  but.  La  réponse  du  roi,  dictés  par 
d'imprudents  conseillers,  fut  d'un  vague  et  d'une  séche- 
resse sous  lesquels  perçait  la  menace. 

Tandis  que  Meunier  présentait  a  l'Assemblée  un  ordre  Renvoi 
de  travail  sur  la  nouvelle  constitution  du  royaume,  la  '!e  N°cker. 
cour  continuait  à  masser  les  régiments  autour  de  Paris 
et,  comme  pour  jeter  un  défi  à  la  Révolution,  le  roi  ren- 
voyait Necker,  le  ministre  populaire,  pour  mettre  à  sa 
place  M.  de  la  Galaizière,  et  le  baron  de  Breteuil,  qui  voulait 
qu'on  brûlât  Paris  au  besoin.  Les  autres  ministres  furent 
changés  également  et,  remplacés  par  des  hommes  comme 
le  maréchal  de  Broglie,  de  La  Porte  et  Foullon,  non  moins 
odieux  au  peuple. 

Pendant  ce  temps  l'Assemblée  entendait  la  lecture  d'une      irritation 
assez  pâle  Déclaration  des  droits  de  la  façon  de  Lafayette.      croissante. 
La  nouvelle  du  changement  de  ministère,  connue  à  Paris 
dans  la  matinée  du  12,  y  causa  une  fermentation  extra- 
ordinaire. C'était  un  dimanche,  il  y  avait  foule  dans  les 
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rues.  La  vue  dos  fantassins  et  des  cavaliers,  qui  sillon- 
naient la  ville,  jointe  à  cette  nouvelle,  porta  au  comble 
l'exaspération  des  masses.  Le  Palais-Royal,  <>ù  la  foule  se 
pressait  haletant.'.  ('Tait  tout  en  fièvre.  Vers  midi  un  jeune 
homme  monte  sur  une  chaise,  tenant  d'une  main  une  épée, 
de  l'autre  un  pistolet,  et  d'une  voix  vibrante  crie  :  Aux 
armes!  En  même  temps  il  arrache  une  feuille  d'arbre,  et 
en  pare  s>m  chapeau  en  signe  de  cocarde.  Ce  jeune  homme, 
inconnu  encore,  c'était  Camille  Desmoulins.  Tout  le  monde 
suit  son  exemple.  Puis  la  foule  s'écoule  et  se  répand  sur 
les  divers  points  de  la  ville,  s'armant  au  passage,  qui  de 
sabres,  qui  de  bâtons,  qui  de  haches  et  de  pistolets.  Plu- 
sieurs engagements  curent  lieu  dans  la  journée,  aux 
Porcherons,  à  la  place  Louis  XV,  où  bivaquait  Besenval 
avec  ses  régiments,  et  dans  le  jardin  même  des  Tuileries, 
où  le  prince  de  Lambesc  chargea  à  la  tète  de  ses  dragons. 
Quelques  personnes  furent  tuées  ou  blessées.  Ce  n'était  là 
que  le  prélude  d'événements  plus  graves. 

La  journée  du  lendemain  fut  relativement  calme,  mais 
de  ce  calme  lourd  qui  précède  les  grands  orages.  Le  peuple 
s'arma  de  toutes  parts  comme  il  put,  et  les  électeurs  se 
constituèrent  à  1  hôtel  de  ville  en  pouvoir  permanent. 
Tandis  qui'  naissait  cette  redoutable  autorité  delà  Com- 
mune, l'Assemblée  prenait,  à  Versailles,  les  résolutions  les 
plus  énergiques.  Après  avoir  entendu  Lally-Tolendal  re- 
gretter en  termes  éloquents  et  passionnés  le  renvoi  de 
Xecker,  elle  décida  qu'une  nouvelle  députation  se  rendrait 
immédiatement  auprès  du  souverain  pour  lui  demander 
encore  l'éloignement  des  troupes  et  l'établissement  d'une 
garde  bourgeoise.  Sur  la  réponse  peu  satisfaisante  du  roi, 
elle  décréta,  entre  autres  mesures,  que  les  ministres  dis- 
graciés emportaient  les  regrets  de  la  nation;  que  tous  les 
agents  civils  et  militaires  du  pouvoir,  que  les  ministres  ac- 
tuels et  les  conseillers  de  Sa  Majesté,  de  quelque  rang 
qu'ils   fussent,  étaient  personnellement  responsables  de 
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toute  entreprise  contraire  aux  droits  du  peuple  et  des  mal- 
heurs qui  pourraient  suivre;  que  la  dette  publique  était 
mise  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  français  ;  enfin 
qu'elle  persistait  dans  ses  précédents  arrêtés,  notamment 
ceux  des  17,  20  et  23  juin,  dates  impérissables  dans  nos 
souvenirs. 

Retournons  à  Paris,  où  de  son  côté  le  gouvernement  im- 
provisé de  l'hôtel  de  ville  décrétait  les  plus  vigoureuses 
mesures.  La  garde  nationale  était  créée,  et  la  cocarde  verte 
de  la  veille,  couleur  de  la  livrée  du  comte  d'Artois,  rem- 
placée par  la  cocarde  rouge  et  bleue,  couleur  du  chaperon 
révolutionnaire  d'Etienne  Marcel,  à  laquelle  on  ajouta 
bientôt  la  couleur  blanche  en  signe  d'alliance  avec  a 
royauté.  Les  faubourgs  réclamaient  à  grands  cris  des 
armes;  on  fabriqua  instantanément  des  milliers  de  piques; 
mais  le  peuple  voulait  des  fusils,  de  la  poudre  et  des 
balles.  Le  prévôt  des  marchands,  Flesselles,  en  se  jouant 
de  lui,  et  en  le  leurrant  de  fausses  promesses,  assuma  sur 
sa  tête  une  responsabilité  terrible. 

Le  lendemain,  14  juillet,  dès  la  pointe  du  jour,  Paris  Prise 
présentait  l'aspect  formidable  d'un  vaste  camp-retranché.  de  la  Bastille. 
Les  boutiques  étaient  fermées,  le  toscin  sonnait.  Une  ioule 
immense,  partie  de  la  place  de  Grève,  se  rua  sur  l'hôtel 
des  Invalides  pour  y  chercher  des  armes.  Au  milieu  d'elle 
on  voyait,  à  la  tète  de  ses  paroissiens  et  revêtu  de  ses 
habits  sacerdotaux,  le  curé  de  Saint-Etienne  du  Mont, 
comme  en  signe  d'alliance  du  bas  clergé  avec  le  peuple, 
auquel  se  joignirent  également  un  grand  nombre  de  soldats 
échappés  de  leurs  régiments.  Les  gardes  françaises  se 
firent  surtout  remarquer  par  leur  ardeur  à  appuyer  l'in- 
surrection. 

De  tous  les  points  de  la  ville  les  masses  se  dirigeaient 
vers  la  Bastille,  comme  si  l'on  s'était  donné  le  mot.  C'est 
que  la  vieille  forteresse  de  Charles  V  avait,  aux  yeux  de 
la  population  parisienne,  une  signification  sinistre.  C'était 
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l'image  même  de  la  tyrannie  si. us  son  aspect  le  plus  lu- 
gubre :  elle  détruite,  il  semblait  que  la  liberté  était  assurée 
à  jamais. 

Bien  que  pourvue  d'une  garnison  peu  nombreuse,  la 
Bastille  n'en  étail  pas  moins  formidable  et  menaçante  par 
ses  remparts  et  ses  canons.  Le  comité  de  l'hôtel  de  ville 
essaya  vainement  de  prévenir  une  collision  entre  ses  dé- 
tenseurs et  le  peuple.  Pendant  qu'un  député  de  district, 
Thuriotdela  Rosière,  destiné  à  trahir  plus  tard  la  Révo- 
lution, parlementait  avec  le  gouverneur,  M.  de  Launey.  la 
foule  fit  irruption  dans  la  première  cour,  et  l'attaque  com- 
mença. Après  une  fusillade  de  quelques  heures,  la  Bastille 
capitula  et  ouvrit  ses  portes.  Cette  victoire  coûta  cher  au 
peuple.  Cent  quatre-vingts  des  siens,  tant  tués  que  blessés, 
étaient  tombés  dans  la  lutte,  tandis  (pie  la  perte  des  as- 
siégés avait  été  à  peu  près  insignifiante.  Aussi  son  exaspé" 
ration  fut-elle  grande.  De  Launey  et  son  major  de  Losme, 
que  quelques  généreux  citoyens  entreprirent  vainement  de 
sauver,  payèrent  de  leur  vie  l'opiniâtre  résistance  de  la 
place.  Deux  invalides  et  deux  officiers,  les  lieutenants  de 
Person  et  de  Miray,  furent  également  sacrifiés  après 
coup.  Le  prévôt  des  marchands,  Flesselles,  succomba 
aussi  pendant  qu'on  couronnait  à  l'hôtel  de  ville  un  des 
vainqueurs  de  la  Bastille,  le  citoyen  Élie.  Du  reste,  sa 
mort  fut  un  accident  particulier.  On  l'accusait  de  trahison, 
de  manœuvres  infâmes.  Comme  on  le  menait  au  Palais- 
Royal  pour  qu'il  eût  à  s'y  justifier,  il  fut  renversé  d'un 
coup  de  pistolet  par  une  main  inconnue,  au  coin  du  quai 
Pelletier.  Il  faut  plaindre  assurément  ces  victimes  des 
vengeances  populaires;  mais  il  faut  honorer  surtout  ceux 
qui  ont  péri  pour  une  noble  idée  et  qui  ont  arrosé  de  leur 
sang  le  berceau  de  la  liberté. 

Le  peuple  se  montra  d'ailleurs  généreux  dans  sa  victoire. 
Les  Suisses  qui  l'avaient  décimé  furent  sauvés  par  lui.  Le 
triomphe  devrait  touj<  urs  rendre  clément.  La  prise  delà 
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Bastille  causa  dans  la  ville  une  joie  indicible.  L'espérance 
était  dans  tous  les  cœurs,  le  sourire  sur  tous  les  visages. 
On  se  sentait  à  l'aurore  d'une  vie  nouvelle.  Le  soir  toutes 
les  maisons  furent  illuminées.  Seulement,  craignant  un 
retour  offensif  des  troupes,  les  citoyens  élevèrent  partout 
des  barricades,  résolus  à  défendre  jusqu'à  la  mort  ce  bien 
perdu  depuis  si  longtemps,  et  recouvré  en  quelques  heu- 
res... la  liberté.  Le  peuple  se  mettait  décidément  de  la 
partie,  et  prenait  la  Révolution  sous  sa  garde. 
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Effet  produit  par  la  prise  de  la  Bastille.  —  Le  roi  à  l'Assemblée.  —  Sa  visite 
aux  Parisiens.  —  Premier  convoi  de  1  émigration.  —  Agitation  dans  les 
provinces.  —  Lally-Tolendal  et  Robespierre.  —  Mort  de  Foullon  et  de 
Bertier.  —  Les  châteaux  pillés.  —  Le  comité  des  recherches.  —  Retour 
de  Necker.—  La  Commune  de  Paris.  —  La  Déclaration  des  droits.  —  Nuit 
du  4  août.  —  Résistances  du  roi.  —  Dîmes  ecclésiastiques.  —  Discussion 
sur  la  Déclaration. —  Le  principe  monarchique  mis  en  question.  —  Débats 
sur  la  constitution.  —  Le  veto.  —  Débats  sur  la  régence.  —  La  question 
des  vivres.—  Détresse  financière.  —  Conspiration  de  palais. —  Les  journées 
d'octobre.  —  Le  château  envahi.  —  Départ  pour  Paris. 


Pendant  que  Paris  enlevait  à  la  monarchie  ce  prestige  JCILI,ET  1739. 
de  terreur  dont  l'enveloppait  la  Bastille,  l'Assemblée  na- 
tionale délibérait  sous  l'impression  des  plus  vives  inquié- 
tudes. On  prétait  en  effet  à  la  cour  le  dessein  de  dissoudre 
les  états  par  la  violence,  d'arrêter  les  députés  récalci- 
trants, et  la  vue  des  régiments  étrangers  qui  bivaquaient 
dans  les  dépendances  du  château  et  tout  autour  de  Ver- 
sailles, n'était  pas  faite  pour  rassurer  les  esprits. 

La  nouvelle  des  événements  fut  apportée  à  l'Assemblée  Efret 
par  un  de  ses  membres,  le  vicomte  de  Noailles,  lequel  dé-  de  la  prise 
peignit  sous  les  couleurs  les  plus  sombres  la  situation  de 
la  capitale.  Aussi  la  grande  majorité  des  représentants 
apprit-elle  avec  plus  de  tristesse  que  d'enthousiasme  la 
chute  de  la  vieille  forteresse  du  despotisme,  comme  si  déjà 
elle  eût  eu  peur  d'avoir  le  peuple  pour  collaborateur  dans 
l'œuvre  de  la  Révolution.  Une  première  députation  dépê- 
chée au  roi  n'en  reçut  qu'une  réponse  vague  et  sèche.  A 
son  retour  elle  trouva  deux  envoyés  de  l'hôtel  de  ville, 


HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION 

Ganilh  <jr  Bancal  des  Issarts,  qui,  au  nom  des  électeurs 
parisiens,  venaient  supplier  l'Assemblée  de  prendre  des 
mesures  d'urgence  afin  de  prévenir  l'explosion  de  la  guerre 
civile.  A  l'instant  une  nouvelle  députation  lut  chargée 
d'aller  insister  auprès  du  roi  pour  le  retrait  immédiat  des 
troupes;  mais  elle  ne  put  obtenir  d'autre  réponse  que 
quelques  paroles  banales.  Louis  \\'l  ne  paraissait  nulle- 
menl  se  rendre  compte  de  la  gravité  des  choses.  Il  dormit 
tranquillement,  et  parut  fort  étonné  quand  son  grand- 
maître  de  la  garde-robe,  le  duc  de  La  Rochefoucauld- 
Liancourt,  tout  ému,  le  tira  de  son  sommeil  pour  lui  ra- 
conter en  détail  les  scènes  dont  Paris  avait  été  le  théâtre. 
«  C'est  donc  une  émeute ?.  s'écria  le  roi. —  Non,  sire,  reprit 
tristement  le  duc,  c'est  une  révolution.  »  Celui-là  du  moins 
commençait  à  comprendre  la  situation. 

Dès  le  lendemain  marin  l'Assemblée  rentrait  en  séance. 
On  décida  qu'une  troisième  députation  irait  essayer  de 
désabuser  Louis  XVI  er  de  le  prémunir  contre  les  per- 
fides conseils  de  son  entourage.  Elle  allait  partir,  vive- 
ment invitée  par  Mirabeau  à  avertir  le  monarque  que  les 
satellites  étrangers,  chargés  de  garder  sa  couronne,  pré- 
disaient, dans  des  chants  impies,  l'asservissement  de  la 
France,  quand  on  annonça  l'arrivée  du  roi. 
Le  roi  II  parut,  accompagné  de  ses  frères,  au  moment  où  un 

membre  du  clergé,  l'évêque  de  -Senez,  proposait  de  l'ac- 
cueillir par  un  silence  glacial.  Debout  et  découvert  au  mi- 
lieu de  la  salle,  Louis  XVI  prononça  quelques  paroles  ras- 
surantes. Il  déclara  qu'il  ne  faisait  qu'un  avec  le  pays,  qu'il 
se  fiait  entièrement  à  l'Assemblée,  et  il  la  pria  de  l'aider  à 
sauver  l'Etat.  De  chaleureuses  marques  d'assentiment  et 
de  sympathie  accueillirent  sa  déclaration.  Il  partit  un  peu 
consolé,  et  retourna  à  pied  au  château,  suivi  d'une  foule 
enthousiaste.  Puis  il  se  montra  au  balcon  avec  sa  femme 
et  son  fils,  et  mille  cris  d'amour  et  de  bénédictions  montè- 
rent vers  lui,  comme  pour  le  remercier  de  son  acte  de  con- 


à  l'Assemblée. 
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descendance  envers  l'Assemblée.  Ces  murmures  de  ten- 
dresse populaire,  les  derniers  qui  retentirent  un  peu 
vivement  aux  oreilles  de  Marie-Antoinette,  furent  impuis- 
sants a  rallier  à  la  cause  de  la  Révolution  l'altière  fille  de 
Marie-Thérèse.  Désormais  elle  n'entendra  plus  guère  que 
des  malédictions. 

Cependant  des  bruits  alarmants  circulaient.  On  annon- 
çait que  les  Parisiens  allaient  venir,  en  armes,  inviter  le 
roi  à  se  rendre  dans  sa  capitale.  L'Assemblée,  ayant  eu 
vent  de  ces  rumeurs,  se  hâta  d'envoyer  à  Paris  une  cen- 
taine de  ses  membres  pour  calmer  les  habitants,  en  leur 
donnant  l'assurance  que  les  troupes  seraient  très-prochai- 
nement éloignées  de  Paris  et  de  Versailles,  et  que  l'éta- 
blissement de  la  milice  bourgeoise  serait  confirmé.  Ce  fut 
en  présence  de  cette  députation  que  le  soir,  à  l'hôtel  de 
ville,  les  électeurs  appelèrent  Lafayette  au  commande- 
ment de  la  garde  nationale,  nom  dont  on  baptisa  la  milice 
parisienne,  et  choisirent  Bailly  pour  maire  de  Paris.  Le 
vieux  titre  de  prévôt  des  marchands  était  supprimé,  et 
cela  devait  être. 

Les  députés,  en  traversant  la  ville,  avaient  été  accueillis 
par  de  formidables  acclamations.  La  vue  de  la  foule  in- 
nombrable répandue  dans  les  rues,  de  ces  cent  mille 
hommes  armés  de  sabres,  de  fusils  et  de  piques,  spectacle 
étrange  et  nouveau,  put  leur  donner  une  idée  de  la  force- 
irrésistible  dont  la  Révolution  s'était  accrue  depuis  la 
veille.  Les  cris  de  :  «  A  bas  les  ministres  !  vive  Necker  ! 
nous  voulons  voir  le  roi  !  »  avaient  fréquemment  retenti 
sur  leur  passage;  ils  ne  manquèrent  pas  d'en  rendre 
compte  à  leur  retour.  Louis  XVI,  pour  complaire  au  vœu 
populaire,  renvoya  ses  ministres,  rappela  Necker  et  se 
décida  à  aller  le  surlendemain  même  rendre  visite  aux  Pa-  visite 
risiens.  L'Assemblée,  en  apprenant  cette  résolution,  dési- 
gna cent  de  ses  membres  pour  l'accompagner,  afin  qu'il  se  ravisions 
montrât  escorté  des  représentants  de  la  nation. 


le  Louis  XVI 
aux 
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C'était  le  17  juillet.  Au  moment  où  Louis  XVI  se  dispo- 
sait à  partir  pour  contracter  une  sorte  d'alliance  avec  la 
Révolution,  le  comte  d'Artois  son  frère,  les  princes  de 
Condé  et  de  Conti,  la  famille  de  Polignac,  le  maréchal  de 
Broglie,  le  prince  de  Lambesc  et  quelques  autres,  déser- 
taient la  cour  et  passaient  à  l'étranger,  songeant  déjà, 
sans  aucun  doute,  à  susciter  à  la  France  nouvelle  d'impla- 
cables ennemis.  Ce  fut  là  le  premier  convoi  de  l'émigration. 

C'était  chose  rare,  depuis  Louis  XIV,  de  voir  un  roi  de 
France  à  Paris.  Aussi  il  y  avait  dans  les  rues  une  af- 
fiuence  énorme.  Bailly,  en  sa  qualité  de  maire,  vint  rece- 
voir le  monarque  à  la  porte  de  la  Conférence,  et  il  lui  of- 
frit les  clefs  de  la  ville,  les  mêmes  qui  avaient  été 
présentées  à  Henri  IV  par  le  prévôt  des  marchands 
L'huillier  Arrivé  à  l'hôtel  de  ville,  où  l'un  des  électeurs, 
Moreau  de  Saint-Méry,  le  complimenta  de  ne  devoir  dé- 
sormais qu'à  ses  vertus  la  couronne  qu'il  tenait  de  sa  nais- 
sance, il  reçut  des  mains  du  maire  la  cocarde  révolution- 
naire, dont  il  s'empressa  d'orner  son  chapeau,  aux 
applaudissements  des  assistants.  Il  put  a  peine  articuler 
quelques  paroles,  tant  il  était  ému.  Après  avoir  entendu 
un  discours  de  Lally-Tolendal,  qui  s'attacha  à  faire  remon- 
ter à  lui  tout  l'honneur  des  conquêtes  libérales,  il  se  retira, 
toujours  escorté  des  députés  de  la  nation.  Le  signe  trico- 
lore qu'il  portait  lui  servit  de  talisman,  et,  en  traversant 
la  multitude  agglomérée  sur  la  place  de  Grève  et  sur  les 
quais,  il  put  entendre  les  cris  de  vive  le  roi  mêlés  à  ceux  de 
uive.la  nation.  Il  était  neuf  heures  du  soir  quand  il  rentra 
dans  son  château  de  Versailles.  La  reine  le  serra  convul- 
sivement dans  ses  bras.  Elle  avait  craint  de  ne  pas  le  re- 
voir, tant  elle  se  méfiait  des  sentiments  de  la  population 
parisienne.  Ce  fut,  hélas!  cette  méfiance  qui  la  rit  courir  a 
sa  perte, 
agitation  La  fermentation  de  la  capitale  ne  pouvait  manquer  de 

dans 

s  provinces,   se  propager  dans  les  provinces.  Il  y  eut  des  mouvements 
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patriotiques  à  Saint-Malo,  à  Rennes,  à  Strasbourg,  à  Gre- 
noble, à  Lyon  et  à  Caen.  Presque  partout  on  s'engagea  à 
défendre  l'inviolabilité  de  l'Assemblée  nationale.  Fâcheu- 
sement quelques  desordres  éclatèrent,  et,  là  où  le  senti- 
ment populaire  rencontra  de  la  résistance  dans  la  troupe, 
le  sang  coula.  A  Caen,  les  soldats  du  régiment  de  Bourbon 
ayant  tiré  sur  le  peuple,  celui-ci  se  vengea  en  tuant  à 
coups  de  fusil  le  major  en  second  de  ce  régiment,  M.  de 
Belzunee,  accusé  d'avoir  excité  ses  soldats  à  faire  feu. 
Q uant  aux  malheureux  tués  par  la  troupe,  on  n'a  pas  re- 
tenu leurs  noms. 

Par  une  inexorable  fatalité,  le  pain  était  cher  cette  an- 
née, et  aux  agitations  politiques  se  mêlèrent  des  soulève- 
ments causés  par  la  rareté  des  subsistances.  Malheur  à 
qui  était  soupçonné  d'accaparer  les  grains  et  de  spéculer 
sur  la  faim  du  peuple.  A  Rouen  quelques  personnes  péri- 
rent dans  une  échauffourée.  Un  meunier  nommé  Sauvage, 
accusé  d'accaparement,  eut  la  tète  coupée  à  Saint-Germain 
en  Lave.  Un  fermier,  du  nom  de  Thomassy,  faillit  éprou- 
ver le  même  sort  à  Poissy  ;  mais,  plus  heureux,  il  fut  sauvé 
grâce  à  l'intervention  de  l'évèque  de  Chartres,  qui  trouva 
moyen  d'apaiser  la  multitude  furieuse. 

Le  20  juillet,  Lally-Tolendal  parut  à  la  tribune  de  l'As- 
semblée; il  tonna  contre  les  perturbateurs  et  demanda 
que  tous  les  bons  citoyens  fussent  officiellement  invités  à 
réprimer  énergiquement  tous  désordres.  Robespierre, 
craignant  que,  sous  prétexte  d'assurer  la  paix  publique, 
on  ne  portât  atteinte  à  la  liberté,  combattit  vigoureuse- 
ment cette  proposition,  et  parvint  à  la  faire  renvoyer  à 
l'examen  des  bureaux.  Toutefois,  trois  jours  plus  tard, 
l'Assemblée  se  décida  à  la  voter,  sous  l'impression  d'un 
double  meurtre  dont  Paris  venait  d'être  le  théâtre. 

De  tous  les  ministres  renvoyés,  un  des  plus  odieux  au  u  rt 

peuple  était  l'ancien  commissaire  des  guerres  Foullon.     i1^  i'ouiion 
Conseiller  de  Louis  XVI,  il  avait  toujours  opiné  dans  le 
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sens  des  mesures  violentes.  Il  passai!  pour  un  homme  dur 

er  inhumain.  On  lui  prêtait  des  propos  sauvages.  «  Si  la 
canaille  n'a  pas  de  pain,  qu'on  lui  donne  du  foin!  »  aurait- 
il  dit;  il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  exaspérer  les 
masses  et  les  porter  aux  plus  cruelles  extrémités.  Arrêté 
au  château  de  Viry,  chez  -  m  ami  le  comte  de  Sartines, 
où  il  était  allé  se  réfugier,  il  fut  amené  à  Paris  dans  la 
journée  du  22  .  et  conduit  immédiatement  à  l'hôtel  de 
ville.  Là.  'ai  procéda  à  son  interrogatoire.  La  foule  récla- 
mait son  exécution  immédiate.  Lat'ayette  essaya  de  la 
calmer  en  lui  promettant  que  justice  serait  faite  d'un 
coupable, qu'il  regardait  comme  un  scélérat,  digne  du  sup- 
plice le  plus  rigoureux.  Seulement,  ajoutait-il,  il  fallait 
procéder  régulièrement,  et  il  donna  l'ordre  de  conduire  le 
malheureux  a  l'Abbaye,  afin  qu'il  y  fût  jugé  conformément 
à  la  loi.  «  Il  est  jugé  depuis  trente  ans  !  »  s'écria  une  voix. 
Au  même  instant  Foullon  est  saisi  par  des  mains  vigou- 
reuses, traîné  jusque,  sur  la  place  de  Grève,  et  pendu  à  un 
réverbère.  Un  inconnu  lui  trancha  la  tète,  lui  mit  dans  la 
bouche  une  poignée  de  foin,  et  promena  dans  la  ville,  au 
li  'tu  d'une  pique,  ce  hideux  trophée. 

Le  même  jour,  Bertier  de  Sauvigny,  ex-intendant  de  la 
généralité  de  Paris,  et  gendre  de  Foullon,  arrêté  la  veille 
mpiègne  et  ramené  en  p  >ste  dans  la  capitale,  était 
également  conduit  à  l'hôtel  de  ville  pour  y  rendre 
compte  des  méfaits  qu'on  lui  imputait.  On  l'accusait  d'a- 
voir dévoré  la  subsistance  du  peuple,  d'avoir  été  l'esclave 
des  riches  et  le  tyran  des  pauvres,  d'avoir  trompé  le  roi  et 
trahi  sa  patrie.  Sun  véritable  crime  en  effet  était  de  s'être 
montré  d'une  extrême  dureté  dans  son  administration. 
(  '<  mime  pour  Foullon,  ordre  fut  donné  de  le  transférer  a 
l'Abbaye;  mais,  arraché  a  son  escorte,  il  fut  tué  d'un 
coup  de  sabre  en  se  défendant  vaillamment,  au  coin  de  la 
rue  de  la  Vannerie,  presqu'à  la  même  place  où  son  beau- 
père  venait  d'être  pendu. 
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A  la  nouvelle  de  ces  exécutions  sommaires  que  l'his- 
toire doit  flétrir,  tout  en  reconnaissant  qu'elles  étaient 
comme  une  expiation  fatale  infligée  à  des  hommes  qui 
longtemps  avaient  méconnu  le  sentiment  de  la  justice, 
Lally-Tolendal  reprit  sa  motion.  Combattue  par  Mira- 
beau et  par  Barnave,  elle  fut  adoptée  avec  une  importante 
modification  proposée  par  Robespierre,  modification  d'a- 
près laquelle  tout  fonctionnaire  convaincu  d'attentat  en- 
vers la  nation  devait  être  puni  d'après  des  formes  légales. 
C'était  du  moins  donner  satisfaction  au  peuple,  et  couper 
court  à  la  longue  impunité  dont  avaient  joui  jusque-là  les 
dépositaires  du  pouvoir. 

Tout  du  reste  contribuait  à  semer  l'inquiétude  dans  les 
esprits.  On  se  sentait  sur  un  volcan.  Tantôt  c'était  une 
lettre  saisie  sur  le  baron  de  Castelnau,  à  l'adresse  du 
comte  d'Artois,  et  sur  laquelle  l'Assemblée  avait  déclaré 
qu'il  n'y  avait  lieu  de  délibérer  par  respect  pour  l'inviola- 
bilité des  lettres;  tantôt  c'était  une  explosion  terrible  ar-  Leschàteaux 
rivée  au  château  du  Quincey,  en  Franche-Comté,  et  dont  i"lll's 
avaient  été  victimes  une  foule  de  citoyens,  invités  par  le 
propriétaire  même,  M.  de  Memmay,  à  venir  fêter  chez  lui 
la  chute  de  la  Bastille.  Ce  qui  n'était  sans  doute  qu'un  ac- 
cident déplorable  fut  regardé  comme  un  guet-apens,  on 
crut  à  un  horrible  complot  des  nobles  du  pays.  Des  bandes 
armées  se  jetèrent  sur  les  châteaux  des  environs,  y  com- 
mirent une  foule  d'excès,  et  s'attachèrent  principalement 
à  anéantir  les  chartriers  des  seigneurs,  de  qui  elles  exi- 
geaient la  renonciation  à  leurs  droits  féodaux. 

L'Assemblée,  fort  émue  de  ce  qu'on  appelait  le  crime  du      Le  comité 
Quincey,  invita  formellement  le  roi  à  en  poursuivre  les  au-  des 

teurs.Les  nouvelles  alarmantes,  venues  des  provinces,  trou- 
blaient chaque  jour  ses  séances.  Le  bruit  ayant  couru  que 
la  noblesse  de  Bretagne  était  résolue  à  livrer  Brest  aux  An- 
glais, l'Assemblée  décréta,  le  28  juillet,  sur  une  proposition 
de  Duport,  amendée  par  Le  Chapelier,  qu'il  serait  formé  un 
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comité  de  recherches  chargé  d'informer  contre  les  per- 
sonnes -u^i>ectes,etde  les  renvoyer  s'il  y  avait  lieu  devant 
un  tribunal  compétent.   Ainsi  la  Révolution  s'acheminait, 

par  une  voie  presque  inévitable,  vers' les  tribunaux  in- 
flexibles qu'elle  devait  charger  du  soin  de  ses  vengeances. 
Afin  de  se  pendre  populaire,  la  cour  s'était  empressée  de 
promettre  qu'elle  ordonnerait  à  ses  ambassadeurs  d'empê- 
cher qu'aucun  asile  ne  fût  donné  aux  auteurs  inconnus  de 
l'explosion  du  Quincey  ;  mais  pour  recouvrer  la  force  mo- 
rale qu'elle  avait  perdue,  elle  comptait  surtout  sur  le  retour 
Retour        de  Necker,  dont  le  renvoi  avait  déterminé  une  si  violente 

de  Necker.  explosion  de  murmures.  Elle  put  croire,  en  effet,  à  la 
toute-puissance  du  ministre  en  apprenant  les  acclama- 
tions et  les  hommages  dont  il  avait  été  salué  sur  sa  route. 
Mais  à  peine  arrivé  au  château  de  Versailles,  dont  il  trouva 
les  fiers  hôtes  singulièrement  abattus  et  attristés,  il  ne 
tarda  pas  à  éprouver  combien  peu  d'influence  il  avait  en 
réalité  sur  l'opinion.  Ayant  appris  que  Besenval,  arrête'1 
dans  sa  fuite,  avait  été  ramené  et  incarcéré  à  Paris,  il  alla 
lui-même  à  l'hôtel  de  ville  demander  sa  grâce  à  l'assemblée 
des  électeurs.  Celle-ci  la  lui  accorda  sans  peine.  Elle  sui- 
vait d'ailleurs  le  courant  réactionnaire  qui  déjà  emportait 
la  haute  bourgeoisie,  et  elle  venait  de  prouver  son  peu  de 
dévouement  à  la  liberté,  en  décidant  l'arrestation  de  tous 
les  colporteurs  d'écrits  publiés  sans  nom  d'imprimeur.  Les 
districts  réclamèrent  vivement,  déniant  à  l'assemblée  élec- 
torale le  droit  de  grâce  qu'elle  s'était  arrogé.  Saisie  de  la 
question,  et  entraînée  par  Camus,  Mirabeau,  Robespierre 
Volney  et  quelques  autres,  l'Assemblée  constituante  main- 
tint l'arrestation  de  Besenval  et  le  renvoya,  pour  y  être 
jugé,  devant  le  tribunal  du  Châtelet. 

La  Commune       Le  jour  même  où  Necker  risquait  sa  popularité  au  foyer 

de  Paris.      révolutionnaire  de  Paris,  les  électeurs  se  démettaient  de 

leurs  fonctions  et  étaient  remplacés  par  cent  vingt  députés 

des  districts,  ;ï  raison  de  deux  par  district.  Les  nouveaux 
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venus,  destinés  à  former  la  municipalité  parisienne,  pri- 
rent le  titre  de  représentants  de  la  Commune  de  Paris. 
Telle  fut  l'origine  de  cette  fameuse  Commune  dont  le  nom 
reviendra  souvent  sous  notre  plume,  et  qui,  jusqu'au  9  Ther- 
midor,, jouera  un  rôle  si  considérable  dans  la  Révolution. 
Au  milieu  de  toutes  ces  agitations,  inséparables  de  l'état 
de  fièvre  dans  lequel  vivait  le  pays  depuis  quelques  mois, 
l'Assemblée  nationale  commençait  les  travaux  du  nouveau 
pacte  social.  Du  dépouillement  des  cahiers  des  bailliages, 
il  résulta  que  l'immense  majorité  des  électeurs  avait  for- 
mellement ou  implicitement  exprimé  le  vœu  que  la  cons- 
titution  fût  précédée  d'une   Déclaration   des    droits    de  La  Déclaration 

l'homme  et  du   citoyen.  Plus  de  cinquante  orateurs   se      des  dr0lts 
„  .  .  .  ,  ,.  /.  i        i  j.   i        ,le  l'homme. 

tirent  inscrire  pour  parler  sur  la  question,  et  la  plupart  de 

ceux  qui  prirent  la  parole  conclurent  en  faveur  de  l'af- 
firmative. L'abbé  Grégoire  demanda  qu'il  y  eut  aussi 
une  Déclaration  des  devoirs.  Mais,  objecta-t-on,  les  devoirs 
sont  indéfinis,  on  pourrait  croire  qu'il  n'existe  que  ceux 
(pii  se  trouveraient  insérés  dans  la  Déclaration,  et  d'ail- 
leurs ils  découlent  naturellement  des  droits  et  n'ont  pas 
besoin  d'être  exprimés.  Ce  fut  l'avis  de  l'Assemblée.  Dans 
la  matinée  du  4  août  il  fut  décidé,  à  la  presque  unanimité. 
que  la  constitution  serait  précédée  d'une  Déclaration  des 
droits  dé  l'homme  et  du  citoyen. 

Une  telle  Déclaration  impliquait  nécessairement  la  sup- 
pression de  tous  les  vieux  abus  du  régime  féodal.  Malouet 
lui-même,  un  des  coryphées  de  la  réaction  bourgeoise, 
venait  d'accorder  qu'un  grand  nombre  d'emplois  ou  de 
fonctions  publiques,  de  grâces  imméritées,  de  traitements 
exagérés  et  de  moyens  abusifs  de  fortune  devaient  être 
supprimés  ou  considérablement  réduits.  Et  puis,  au  cours 
de  la  discussion,  on  apprit  que,  dans  toutes  les  provinces, 
une  formidable  croisade  s'organisait  contre  les  droits  féo- 
daux; qu'on  refusait  le  payement  des  redevances  seigneu- 
riales ;  enfin,  qu'un  certain  nombre  de  châteaux  avaient 
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été  Livrés  au  pillage  ou  réduits  .  et  qu'en  quelques 

endroits  on  avait  eu  à  regretter  des  violences  sanglantes  : 
il  était  donc  habile  aux  privilégiés  de  faire  eux-mêmes  La 
part  du  feu  et  d'offrir,  comme  une  concession  volontaire,  l'a- 
bandon des  droits  iniques  qu'allait  leur  ravir  la  constitution. 
loi  ï  n  19.  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  il  n'est  pas  dans  la  nature  de 
l'homme  de  renoncer  bénévolement  à  des  avantages  consa- 
crés par  une  longue  possession,  il  n'en  faut  pas  moins  citer 
avec  éloge  et  honorer  les  noms  de  ceux  qui  ont  pris  l'ini- 
tiative de  ce  sacrifice.  Le  mardi  \  août,  à  L'ouverture  de  la 
Nuitdu  Uoût.  séance  du  soir,  le  vicomte  de  Noailles  monte  à  la  tribune, 
et  propose,  comme  remède  aux  maux  dont  souffrait  le 
pays  :  L'égale  répartition  des  impôts  et  charges  publiques, 
la  suppression  de  tous  les  droits  féodaux,  par  voie  de 
rachat,  et  l'abolition  pure  et  simple  des  corvées  seigneu- 
riales, des  mainmortes  et  de  toutes  les  servitudes  person- 
nelles. Ce  fut  le  signal  d'un  véritable  combat  de  générosité 
entre  les  privilégiés. 

A  peine  a-t-il  achevé  que  le  duc  d'Aiguillon,  un  des  plus 
grands  seigneurs  de  France,  se  lève  pour  appuyer  la  pro- 
position de  son  collègue  ;  il  fait  plus,  il  légitime,  en  quelque 
sorte,  les  soulèvements  de  ce  peuple  qui  a  formé  une  ligue 
sainte,  afin  de  détruire  le  joug  odieux  et  barbare  sous  lequel 
il  gémissait  depuis  tant  de  siècles.  A  peine  se  préoccupe- 
t-on  d'une  motion  de  Dupont  (de  Nemours)  sur  la  nécessité 
de  faire  respecter  Tordre  et  la  propriété.  Il  est  bien  ques- 
tion de  cela  quand  on  entend  le  breton  Leguen  de  Kerangal 
gémir  sur  les  misères  séculaires  de  ces  habitants  de  la 
campagne,  qu'on  attelait  à  des  charrettes  comme  des  ani- 
maux de  labourage,  et  demander  vivement  qu'on  livre  à  un 
bûcher  expiatoire  les  parchemins  infâmes  où  étaient  con- 
signés Les  prétendus  droits  des  privilégiés.  Le  marquis  de 
Foucault,  le  vicomte  de  Beauharnais,  l'évêquë  de  Nancy, 
les  ducs  du  Chàtelet  et  de  La  Rochefoucauld,  offrent  tour 
à  tour  leur  obole.  C'est  un  assaut  d'abnégation. 
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Heureux,  suivant  ses  propres  expressions,  de  pouvoir 
donner  aux  autres  propriétaires  un  exemple  de  justice  et 
d'humanité,  l'évêque  de  Chartres  réclame  l'abolition  du 
droit  exclusif  de  chasse,  de  ce  droit  en  vertu  duquel  tant 
d'iniquités  avaient  été  commises  de  temps  immémorial,  et 
pour  lui,  il  en  fait  l'abandon,  séance  tenante.  Les  privi- 
lèges de  toute  nature  sombrent  à  la  fois  dans  ce  naufrage 
grandiose.  Un  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  Fréteau, 
émet  le  vœu  de  voir  supprimer  ceux  de  la  magistrature. 
Les  députés  des  pays  d'états  offrent  de  renoncer  aux  pri- 
vilèges de  leurs  provinces,  et  Tronchet,  au  nom  des  repré- 
sentants de  la  ville  de  Paris,  abandonne  les  prérogatives 
et  les  immunités  pécuniaires  dont  jouissaient  les  habitants 
de  la  capitale. 

Déjcà  l'on  était  au  milieu  de  la  nuit.  Pour  rattacher  au 
nom  du  roi  le  souvenir  de  cette  séance  mémorable,  —  car 
l'immense  majorité  de  l'Assemblée  était  profondément 
monarchique,  ne  l'oublions  pas,  —  Lally-Tolendal  proposa 
à  ses  collègues  de  décerner  à  Louis  XVI  le  titre  de  Restau- 
rateur de  la  liberté  française  :  ce  qui  fut  décrété  au  milieu 
d'acclamations  prolongées. 

Somme  toute,  dans  cette  nuit  à  jamais  fameuse,  le  peuple 
français  avait  pacifiquement  conquis  en  quelques  heures 
l'égalité  dans  l'impôt,  l'abolition  du  servage,  de  la  main- 
morte, des  juridictions  seigneuriales,  des  privilèges  et 
immunités  pécuniaires,  des  prérogatives  particulières  des 
villes  et  provinces,  des  pensions  obtenues  sans  titre  et  du 
droit  exclusif  de  chasse,  la  suppression  des  aimâtes,  de  la 
pluralité  des  bénéfices  et  de  la  vénalité  des  offices,  la 
faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux  et  de  rache- 
ter toutes  les  dîmes,  de  quelque  nature  qu'elles  fussent. 
Jamais,  dans  l'histoire  des  peuples,  si  grande  et  si  glorieuse 
chose  ne  s'était  vue.  Conservons  donc  éternellement  le 
souvenir  de  cette  nuit  féconde,  et  qu'il  luise  dans  notre 
mémoire  comme  l'aurore  des  libertés  de  notre  pays. 
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premier  moment  d'enthousiasme  passé,  il  y  eutcer- 

-  regrets  dans  le  cœur  de  nombre  de  ceux 

mt  fait  litière  de  leurs  privilèges  et  immunités; 

3  exprimer  trop  hautement,  car  on 

comptait  sur  le  sacrifice  consommé  pour  éteindre  l'incendie 

qui  éclatait  sur  tous  les  points  du  pays.  Proclamé,  un  peu 

gré  lui,  iv  iurde  la  liberté  française,  Louis XVI 

iva  fort  beau,  ce  sacrifice;  seulement  il  voulait  se 

de  l'admirer,  et,  dans  une  lettre  adressée  à  l'ar- 

[ue  d'Arles,  ii  dit  en  propres  termes  qu'à  moins  d'y 

être  contraint  par  la  force,  il  ne   consentirait  jamais  à 

s;   .  fcionner  des  décrets  qui  dépouillaient  sa  noblesse  et 

s  :.   clergé.   Et    il  priait    l'archevêque    de    solliciter  les 

lumières  du  ciel,  afin  qu'il  lui  prêtât  appui  en  cette  occur- 

:  mais  le  sort  en  était  jeté,  et  le  ciel  même  n'aurait 

pu  alors  prévaloir  contre  la  justice. 

.     rès  a  a  oir  v<  »té  un  emprunt  de  trente  millions  demandé 

/  Necber,  après  avoir  adopté  une  loi  fort  développée 

:    r  le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique 

l'Assemblée  s'i  ccupa  de  formuler  en  décrets  les  principes 

ad        -      as  la  nuit  du  \  août.  Quelques  articles  seulement 

donnèrent  lieu  à  des  débats  passionnés.  Il  avait  été  décidé 

que  les  droits        laux,  considérés  comme  de  véritables 

pr  patrimoniales,  seraient  supprimés   sous  condi- 

i  es  ,  ,.  cs      tii  ai  de  rachat  ;  mais  en  serait-il  de  même  des  dîmes  ecclé- 

elésiastiques.  siastiques?  Et  s'emparerait-on  des  biens  du  clergé,  sauf 

à  pourvoir  désormais  à  ses  besoins,  en  inscrivant  à  son 

:  e 'une  dotation  annuelle  au  budget?  Telle  fut  la 

question  posée  dans  la  séance  du  10  août.  L'abbé  Grégoire, 

1  is  i  lires  Jallet  et  François  parlèrent  au  nom  des  pauvres. 

L-  •    Langres  assimila  les  dîmes  ecclésiastiques 

idées,  et  soutint  que  c'étaient  des  propriétés 

ide  s.  Selon  Mirabeau,  elles  n'étaient  que  le  subside 

des         à  sali arier  les  officiers  de  morale  et  d'instruction. 

ii  at  très-légalement  être  remplacées  par  tout  autre 
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subside.   Comme  on  se  récriait  vivement  à  ce  rrn 
salarier:    «Je  ne    connais,   dit-il,   que   trois  manières 
d'exister  dans  la  société  :  il  faut  y  être  mendiant,  voleur 
ou  salarié.  »   Cette  violente  riposte  suffit  pour   im 
silence  aux  interrupteurs. 

Du  moment  où  l'Etat  se  chargeait  de  payer  les  prêtres, 
cela  équivalait  à  un  véritable  rachat,  aux  yeux  de  Sieyès  ; 
néanmoins  l'abbé  aurait  voulu  que  les  propriétaires  exonérés 
payassent  une  somme  déterminée,  au  profit  de  la  nation. 
Et  il  avait  parfaitement  raison,  car  en  achetant  les  terres, 
on  avait  toujours  eu  soin  de  défalquer  du  prix  d'achat  le 
capital  nécessaire  au  service  de  la  dîme.  En  dépit  de  ses 
justes  observations,  l'Assemblée  se  prononça  pour  l'aboli- 
tion pure  et  simple  de  toutes  les  dîmes  ecclésiastiques.  Ce 
fut  une  sorte  de  don  de  joyeux  avènement  payé  aux  pro- 
priétaires par  la  Révolution  et  aux  riches  par  les  pauvres. 
L'équité  aurait  certainement  voulu,  comme  le  demandait 
Sieyès,  que  la  nation  tout  entière  profitât  des  cent  millions 
d'impôts  dont  la  terre  se  trouvait  tout  à  coup  dégrevée. 

•  La  suppression  de  la  vénalité  des  offices  de  judicature 
et  de  municipalité  ne  donna  lieu  à  aucune  discussion.  Per- 
sonne n'eût  osé  prendre  la  défense  de  l'exécrable  système 
judiciaire  qui  existait.  Il  fut  décidé  que  la  justice  serait  à 
l'avenir  rendue  gratuitement,  et  qu'en  attendant  sa  nou- 
velle réorganisation,  les  anciens  magistrats  continueraient 
d'exercer  leurs  fonctions. 

La  nouvelle  de  l'abolition  des  droits  féodaux  avait  été 
connue  à  Paris  dans  la  journée  du  5,  à  l'heure  même  où 
un  prêtre,  illuminé  du  rayonnement  de  la  Révolution, 
l'abbé  Claude  Fauchet,  célébrait,  dans  une  harangue  tout 
inspirée  du  souffle  de  la  liberté,  les  citoyens  morts  au  siège 
de  la  Bastille.  Elle  y  causa  une  joie  indescriptible  ;  mais, 
au  milieu  de  l'ivresse  générale,  se  glissaient  des  craintes 
et  des  méfiances  adroitement  entretenues  par  les  malveil- 
lants. La  publication  du  décret  relatif  au  rétablissement 
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de  la  paix  publique  fut  assez  mal  accueillie.  C'était,  selon 
l'expression  de  Tournon,  alors  [[rédacteur  des  Révolutions 
d   Paris,  une  des  feuilles  les  plus  populaires  de  l'époque, 

î  l'ordre  de  l'aire  feu  sur  ceux  qui  céderaient  à  un  mou- 
vement de  mécontentement.  Hélas  !  les  causes  de  fermen- 
tation  et  de  surexcitation  ne  devaient  pas  manquer  jus- 
qu'au jour,  encore  éloigné,  où  l'Assemblée  nationale  aurait 
achevé  la  constitution  qui,  seule,  on  l'espérait  du  moins, 
pouvait  rendre  au  pays  la  confiance  et  la  tranquillité. 
Elle  ne  perdait  pourtant  point  de  temps,  cette  glorieuse 

aidée.  Plusieurs  projets  de  Déclaration  des  droits  lui 
avaient  été  présentés  déjà  par  divers  membres,  entre  autres 
par  Meunier,  par  Sieyès  et  par  Lafayette  qui,  dans  le  sien, 
avait  introduit  cette  idée  de  la  résistance  à  l'oppression, 
que  nous  verrons  reparaître  plus  tard.  Un  comité  spécial 
avait  été  chargé  d'examiner  ces  différents  projets  et  d'en  ti- 
rer une  Déclaration  destinée  à  être  soumise  à  la  discussion. 
Rapporteur  de  ce  comité,  Mirabeau  vint  soumettre  son 
travail  à  l'Assemblée  dans  la  séance  du  17  août.  L'Assem- 
blée ne  s'en  montra  pas  satisfaite.  Fort  mécontent  de  voir 
aussi  mal  accueillie  l'œuvre  à  laquelle  il  avait  coopéré,  le  fier 
tribun  demanda  que  la  rédaction  de  la  Déclaration  ne  fût 
arrêtée  qu'après  qu'on  se  serait  mis  d'accord  sur  la  consti- 
tution elle-même.  En  dépit  de  ses  efforts,  l'Assemblée  dé- 
cida qu'elle  se  diviserait  en  bureaux  pour  choisir,  par 
voie  de  scrutin,  un  projet  de  Déclaration,  et  qu'elle  discu- 
terait article  par  article  celui  qui  aurait  obtenu  le  plus  de 
suffrages.  Dès  le  19  elle  adoptait,  pour. base  de  sa  discus- 
sion, un  projet  en  vingt-quatre  articles  émané  du  sixième 
bureau. 

Fille  de  Voltaire  et  de  Rousseau.  l'Assemblée  consti- 
tuante commença  par  placer  sa  Déclaration  sous  les  aus- 
pices de  l'Etre  suprême.  Un  grand  nombre  de  membres 
prirent  part  aux  débats  solennels  qui  s'ouvrirent.  Il  serait 
trop  long  d'énumérer  ici  toutes  les  opinions  qui  se  firent 
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jour,  et  qui,  pour  la  plupart,  étaient  empruntées  aux 
maximes  de  la  philosophie  la  plus  douce  et  la  plus  tolé- 
rante. A  la  voix  d'Alexandre  de  Lameth,  on  posa  en  prin- 
cipe que  la  loi  n'avait  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  Duport  fit  sentir  la  nécessité  de 
n'admettre  désormais  dans  le  droit  criminel  que  des  peines 
strictement  nécessaires.  Robespierre,  appuyé  par  Mira- 
beau, insista  pour  l'adoption  de  dispositions  sévères  contre 
tout  fonctionnaire  public  convaincu  d'avoir  rendu  ou  exécuté 
des  ordres  arbitraires.  Il  vint  à  son  tour  en  aide  au  puissant 
orateur  quand  celui-ci  combattit,  avec  une  suprême  élo- 
quence, toute  restriction  en  matière  religieuse  ;  tous  deux 
firent  rejeter  l'article  où  il  était  question  de  culte  établi^ 
et  inscrire  à  la  place  le  principe  de  la  plus  large  tolérance. 

La  liberté  de  la  presse,  non  moins  sacrée  que  la  liberté 
religieuse,  trouva  des  défenseurs  ardents.  C'était,  d'après 
Robespierre,  une  partie  inséparable  de  celle  de  communi- 
quer ses  pensées.  D'accord  avec  La  Rochefoucauld  et 
Rabaut  Saint-Etienne,  il  insista  pour  qu'on  élargit  à  cet 
égard  la  Déclaration  du  comité;  mais  l'Assemblée  n'osa  pas 
regarder  la  liberté  en  face,  et  elle  conserva  à  l'article  où  il 
en  était  question  des  réserves  et  une  ambiguïté  fâcheuses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  si  incomplète  qu'elle  fût  encore,  la 
Déclaration  adoptée  par  l'Assemblée  constituante  dans  sa 
séance  du  26  août,  restera  comme  un  des  plus  beaux  mo- 
numents de  la  raison  humaine.  Barnave  l'avait  appelée 
une  sorte  de  catéchisme  national;  le  jeune  député  de  Gre- 
noble n'avait  pas  dit  assez  :  ce  n'était  pas  seulement  la 
Déclaration  des  droits  du  citoyen,  c'était  aussi  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme.  Cela  signifiait  que  la  Révo- 
lution n'entendait  pas  enfermer  ses  conquêtes  morales 
dans  les  bornes  étroites  des  nationalités ,  mais  qu'elle 
embrassait  l'humanité  tout  entière. 

Pour  mesurer  la  route  parcourue  en  trois  mois,  il  n'y  a 
qu'à  jeter  les. yeux  sur  les  progrès  réalisés,  au  moins  en 
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théorie  :  suppression  de  tous  les  privilèges  ;  admissibilité 
dëtous  les  citoyens  aux  emplois  publics;  abolition  delà 
vénalité  des  offices;  établissement  d'une  justice  nationale 
et  gratuite;  égale  répartition  des  charges  publiques; 
l'impôt  librement  consenti;  responsabilité  dos  agents  du 
p  »uvoir;  liberté  individuelle,  liberté  de  conscience,  liberté 
de  la  presse,  tels  sont  les  principaux  principes  proclamés 
par  l'Assemblée  constituante,  et  qui  lui  donnent  droil  à 
notre  reconnaissance  immortelle.  Qui  jamais  eût  dit  au  roi 
et  à  ses  ministres,  quand  ils  appelaient  les  états  généraux 
au  secours  delà  monarchie  absolue,  que  ces  mêmes  états 
érigeraient  en  droit  constitutionnel  des  doctrines  subver- 
sives du  gouvernement  personnel? 

On  allait  à  la  destruction  de  la  royauté  par  une  inflexible 
logique  ;  mais  il  s'en  fallait  de  beaucoup,  hâtons-nous  de  le 
dire,  que  l'Assemblée  voulut  porter  atteinte  au  principe 
monarchique.  Si  quelques-uns  de  ses  membres,  les  yeux 
fixés  sur  l'avenir,  entrevoyaient  déjà  la  possibilité  de  sup- 
Lc  principe  primer  le  mécanisme  de  la  royauté,  comme  un  rouage  in- 
monarchique  utne  dans  un  gouvernement  libre,  le  plus  grand  nombre 
n'admettait  même  pas  qu'il  fût  permis  de  le  discuter. 
Lorsque  le  28  août,  jour  où  commencèrent  les  débats  sur 
la  constitution,  Robespierre  demanda,  aussitôt  après  la 
lecture  des  premiers  articles,  où  le  gouvernement  monar- 
chique était  comme  érigé  en  dogme,  que  du  moins  chacun 
pût,  sans  crainte  dos  murmures,  offrir  à  cet  égard  le  tri- 
but de  ses  opinions,  il  souleva  une  formidable  tempête,  et 
les  cris  répétés  à  l'ordre!  à  tordre!  l'empêchèrent  de  con- 
tinuer. 

On  peut  assigner  ces  débats  sur  la  constitution  pour 
point  de  dépari  à  la  division  de  l'Assemblée  en  côté 
gauche  et  côté  droit.  Comme  <:>n  votait  assez  souvent  par 
assis  et  levé,  on  vit  se  ranger  à  la  gauche  du  président 
ceux  qui  opinaient  eu  faveur  des  idées  nouvelles,  tandis 
que  les  partisans  du  passé  se  groupaient  à  sa  droite;  d'où 


mis 
en  question 


sur  la 

constitution 
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le  nom  de  gauche  donné  à  la  fraction  dite  révolutionnaire, 
et  celui  de  droite,  à  la  partie  de  l'Assemblée  qui  réagissait 
de  toutes  ses  forces  contre  le  mouvement  progressif. 

Il  y  avait  un  certain  nombre  de  députés,  pomme  Lally-  Débats 
Tolendal,  Clermont-Tonnerre,  Malouet  et  Mounier,  qu'on 
pouvait  regarder  comme  les  disciples  de  Montesquieu,  et 
qui  eussent  voulu  appliquer  à  la  France  une  constitution 
calquée  sur  celle  de  l'Angleterre.  Ils  regardaient  comme 
le  chef-d'œuvre  des  systèmes  de  gouvernement  une 
chambre  haute  et  une  chambre  basse,  représentant,  cà  leurs 
yeux,  l'élément  aristocratique  et  l'élément  populaire,  et  se 
combinant  avec  la  royauté.  Lally-Tolendal  employa  tous 
ses  efforts  d'éloquence  pour  faire  triompher  ce  système  ; 
il  ne  put  y  parvenir.  Les  esprits  clairvoj^ants  sentaient 
qu'avec  cette  chambre  haute  on  arriverait  fatalement  a  la 
reconstitution  d'une  classe  privilégiée,  etqu'à  tout  prendre 
un  pouvoir  législatif  unique  était  plus  favorable  au  déve- 
loppement des  principes  égalitaires  posés  dans  la  nuit  du 
i  août.  Entraînée  par  Mirabeau,  l'Assemblée  vota,  à  une  im- 
mense majorité,  la  permanence  et  l'imitédu  Corps  législatif. 

Elle  se  divisa  beaucoup  plus  sur  la  question  de  savoir  si 
le  roi  pourrait  opposer  son  veto  aux  lois  et  décrets  rendus 
par  ce  Corps.  L'agitation  à  laquelle  elle  fut  en  proie,  à 
cause  de  cette  question,  se  répandit  dans  le  pays  tout 
entier.  Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  exaspérer  les  habitants 
de  Paris,  dont  la  crainte  de  la  disette  augmentait  singu- 
lièrement les  méfiances.  Déjà  l'on  voyait  des  attroupements 
tumultueux  aux  portes  des  boulangers,  et  chacun  voulant 
s'approvisionner  de  pain  pour  plusieurs  jours,  les  appro- 
visionnements menaçaient  de  devenir  insuffisants  à  la 
consommation  journalière.  Dans  certains  districts  on  fut 
obligé  de  distribuer  aux  pauvres  des  rations  de  riz.  Les 
représentants  de  la  Commune,  qui  exerçaient  une  autorité 
quasi  dictatoriale,  redoutaient  une  insurrection  de  la  faim, 
et,  pour  la  réprimer,  Bailly  et  Lafayette,  ne  reculèrent 
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pas  «levant  des  mesures  excessives.  Les  postes  furent  dou- 
blés; sur  certains  points  de  la  ville  un  braqua  des  canons 
chargés  à  mitraille. 
Le  veto.  La  discussion  du  veto,  survenant  au  milieu  de  ces  cir- 

constances, n'était  pas  de  nature  à  calmer  des  anxiétés 
qu'entretenaient  les  bruits  les  plus  sinistres.  Comment , 
disait-on,  il  dépendra  du  caprice  et  du  bon  plaisir  d'un 
homme  de  suspendre,  d'enchaîner  la  volonté  générale!  La 
fermentation  fut  extrême  au  Palais-Royal.  Le  marquis  de 
Saint-IIuruge,  un  déclassé  de  l'ancien  régime,  entré  par  dé- 
pit dans  le  parti  populaire,  accepta  la  mission  de  porter  à 
l'Assemblée  constituante  des  paroles  de  menace.  Il  partit 
à  la  tète  de  quinze  cents  hommes;  mais,  vigoureusement 
chargée  par  la  force  armée,  sa  bande  dut  se  dissiper.  Deux 
citoyens  parvinrent  cependant  à  se  rendre  à  Versailles,  et 
y  notifièrent  la  résolution  des  motionnaires  du  Palais- 
Royal,  laquelle  concluait  à  ce  qu'on  n'accordât  pas  à  un 
seul  homme  un  veto  qui,  endroit,  n'appartenait  qu'à  vingt- 
cinq  millions  d'hommes.  C'était  la  théorie  de  la  souverai- 
neté populaire  nettement  posée. 

L'Assemblée  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer 
sur  une  pétition  rédigée  en  style  de  factieux.  Ceci  se 
passait  le  30  août.  Les  motionnaires  ne  se  tinrent  pas  pour 
battus.  Ils  réclamèrent,  le  lendemain,  des  représentants  de 
la  Commune,  la  convocation  d'une  réunion  générale  des 
districts  à  l'effet  de  décider,  entre  autres  choses,  s'il  n'était 
pas  nécessaire  de  révoquer  quelques-uns  des  membres  de 
l'Assemblée  constituante.  Pour  couper  court  à  l'agitation, 
les  représentants  de  la  Commune  ne  trouvèrent  rien  de 
mieux  que  d'ordonner  au  commandant  général  de  la 
garde  nationale  de  sévir  contre  les  perturbateurs  de 
l'ordre  public.  On  jeta  Saint-Huruge  en  prison,  et  les  mo- 
tionnaires du  Palais-Royal  furent  expulsés  du  café  deFoy, 
dont  on  ferma  provisoirement  les  portes. 
Pendant  ce  temps  l'Assemblée  constituante  délibérait. 
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Plusieurs  systèmes  se  trouvaient  en  présence.  Sous  peine 
le  prononcer  de  fait  la  déchéance  de  la  monarchie,  disaient 
es  membres  les  plus  ardents  du  côté  droit,  vous  devez 
iccorder  au  roi  un  veto  absolu  sur  les  actes  émanés  du 
lîorps  législatif,  sinon  il  n'aura  plus  qu'un  simulacre 
l'autorité.  Comment  !  disaient  de  leur  côté  Robespierre, 
jroupil  de  Préfeln  et  Sieyès,  on  subordonnerait  la  volonté 
le  tous  à  la  volonté  d'un  homme,  et  celui-ci  serait  supposé 
tvoir,  à  lui  seul,  plus  de  lumières  et  de  sagesse  que  les 
uandataires  de  la  nation  !  C'était  là,  selon  eux,  créer  un 
nonstre  inconcevable  en  morale  et  en  politique,  et  ils 
l'opposèrent  à  toute  espèce  de  veto,  parce  qu'ils  y  voyaient 
me  sorte  de  lettre  de  cachet  lancée  contre  la  volonté 
générale. 

Cette  opinion,  conforme  aux  vrais  principes  de  la  dé- 
tiocratie,  était  celle  qui  avait  le  plus  de  faveur  dans  le 
>ays  ;  mais  elle  n'avait  pas  chance  de  prévaloir  au  mi- 
ieu  d'une  assemblée  où  le  sentiment  monarchique  avait 
mcore  de  si  profondes  racines.  On  objecta  qu'un  Corps 
égislatif  sans  frein  pourrait  devenir  un  tyran  à  cinq  ou 
ix  cents  tètes  ;  que  le  prince  était,  lui  aussi,  le  représen- 
ant  légal  de  la  nation,  et  qu'il  fallait,  dans  l'intérêt 
nême  de  la  liberté,  lui  permettre  de  s'opposer  à  une  loi 
nauvaise.  Telle  fut  la  thèse  dont  Mirabeau  se  fit  le  cham- 
lion.  Il  n'alla  pas,  comme  Mounier,  l'abbé  Maury  ou  le 
omte  d'Entraigues,  jusqu'à  revendiquer  pour  le  roi  le  veto 
ibsolu.  Cependant  il  ne  voulait  pas  de  restriction  écrite  à 
a  sanction  royale.  Cette  sanction  serait  toujours,  pensait- 
1,  suffisamment  limitée  de  fait.  C'était  là,  de  la  part  du 
jrand  orateur,  un  optimisme  au  moins  singulier,  et 
darat,  dans  le  Publiciste  parisien,  lui  rappela  avec  quelque 
imertume  que  tels  n'avaient  point  été  ses  sentiments 
orsqu'il  s'était  fait  marchand  de  drap  pour  capter  les 
murages  des  bourgeois  de  Marseille  et  des  paysans  pro- 
vençaux. 
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Après  de  longues  et  orageuses  diseussions.  l'Assemblée 
s'arrêta  àun  moyen  terme,  que  soutinrent  Pétion, Thouret, 
Rabaut  Saint-Etienne,    Clermont-Tonnerre'el  quelques 

autres,  et  auquel  le  jeune  Barnave  prêta  l'appui  de  sa 
parole  élégante  et  incisive.  Elle  décréta,  à  une  très-grande 
majorité,  dans  sa  séance  du  II  septembre, que  le  roi  pour- 
rait refuser  sa  sanction  aux  actes  du  Corps légistatif,  mais 
que  ce  refus  ne  serait  ((ne  suspensif.  Cette  s  ilution  ne  sa- 
tisfit ni  le  prince,  qui  se  trouva  frappé  dans  ses  plus  chères 
prérogatives,  ni  la  nation  qui  y  vit  une  atteinte  portée  à  sa 
souveraineté.  On  put  craindre  un  instant  que  les  décrets 
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1789.        rendus  dans  la  nuit  du  4  août  ne  vinssent  échouer  contre 

la  résistance  royale.  Lally-Tolendal,  le  comte  de  Yirieu  et 
l'abbé  Maury  soutinrent,  le  premier  avec  sa  modération 
habituelle,  les  deux  autres  avec  un  extrême  emportement, 
que  ces  décrets  n'auraient  d'efficacité  légale  que  lorsqu'ils 
seraient  revêtus  de  la  sanction  royale.  Selon  Mirabeau, 
au  contraire,  ils  n'avaient  nul  besoin  d'être  soumis  à  l'ap- 
probation du  roi,  parce  que  c'étaient  de  purs  principes; 
et  puis,  n'était-il  pas  dérisoire,  suivant  une  remarque  de 
Robespierre,  de  soumettre  au  bon  plaisir  du  monarque 
des  résolutions  qui  étaient  le  point  de  départ  même  de  la 
Révolution  ? 

L'Assemblée  trancha  la  question  en  décidant  que  le 
veto  ne  pourrait  être  opposé  à  ses  décrets  qu'après  l'ac- 
ceptation définitive  des  arrêtés  rendus  dans  la  nuit  du 
5  août.  Invité  à  se  prononcer  à  cet  égard,  Louis  XVI,  au 
lieu  d'une  approbation  nette  et  précise,  envoya  une  sorte  de 
mémoire  critique  sur  la  question.  Il  admettait  bien  certains 
articles,  mais  il  en  rejetait  certains  autres.  Le  désappoin- 
tement fut  vif.  Le  Chapelier.  Mirabeau,  Robespierre  et  le 
duc  de  La  Rochefoucauld  prirent  tour  à  tour  la  parole  pour 
bien  établir  qu'on  avait  entendu  soumettre  les  arrêtés  du 
\  août  à  la  promulgation  du  roi  et  non  à  son  appréciation. 
L'Assemblée  se  montra  à  peu  près  unanime  sur  ce  point. 


sur 

la  régence. 


CHAPITRE  TROISIÈME  77 

Sur  de  nouvelles  injonctions,  impératives  cette  fois,  le  roi 
finit  par  céder,  de  fort  mauvaise  grâce,  il  est  vrai  ;  ce  qui 
n'empêcha  pas  l'Assemblée  de  lui  accorder,  comme  par 
reconnaissance,  la  faculté  de  pouvoir  suspendre,  pendani 
doux  législatures,  les  lois  et  décrets  du  Corps  législatif. 

Quelques  jours  auparavant  elle  avait  affirmé  ses  senti- 
ments monarchiques,  en  décrétant  l'inviolabilité  de  la 
personne  du  roi,  l'indivisibilité  du  trône  et  l'hérédité  de  la 
couronne  dans  la  famille  des  Bourbon,  par  ordre  de  pri- 
mogéniture  et  à  l'exclusion  absolue  des  femmes.  Vain 
décret  que,  à  trois  ans  de  là,  devait  déchirer  l'implacable 
logique  de  la  Révolution. 

Signalons,  en  passant,  d'inutiles  débats  sur  la  régence,  Débats 
où,  sous  prétexte  d'en  interdire  l'exercice  à  tout  prince 
né  hors  du  pays,  Mirabeau,  dans  un  discours  violent, 
parut  se  faire,  implicitement  et  sans  désigner  personne, 
le  champion  des  droits  de  la  branche  d'Orléans  au  trône 
de  France.  Comme,  le  soir  de  la  discussion,  le  comte  de 
Yirieu  lui  témoignait  son  étonnement  de  le  voir  se  pré- 
occuper des  prétentions  d'un  prince  étranger,  quand  la 
famille  royale  comptait  tant  de  membres,  il  objecta  que  la 
constitution  pléthorique  du  roi  et  du  comte  de  Provence 
ne  semblait  pas  devoir  leur  promettre  une  longue  vie.  Les 
espérances  du  trône  reposaient  donc  uniquement  à  son 
sens  sur  la  tète  d'un  frêle  enfant,  car  le  jeune  dauphin 
passait  pour  être  d'une  santé  fort  débile.  «  Eh  bien  !  dit 
M.  de  Yirieu,  vous  comptez  donc  pour  rien  le  comte  d'Ar- 
tois et  ses  enfants?  »  —  Le  comte  avait  déjà  émigré.  — 
«  On  les  regardera  comme  fugitifs,  »  reprit  Mirabeau.  Qui 
restait-il  donc?  Le  duc  d'Orléans,  que,  d'ailleurs,  il  se 
garda  bien  de  nommer. 

Tandis  qu'au  milieu  de  l'Assemblée  nationale  se  discutait    La  question 
cette  question  de  la  succession  au  trône,  une  autre  question, 
celle  de  la  faim,  continuait  d'agiter  la  nation.  Des  grains 
avaient  été  pillés  sur  les  marchés,  il  en  résulta  que  nombre 


des  vivro». 
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de  fermiers  et  de  riches  propriétaires  cachèrent  soigneu- 
sement leurs  récoltes.  On  vit,  d'autre  part,  des  spéculateurs 
sans  entrailles  accaparer  les  denrées  de  première  nécessité 
pour  en  faire  hausser  le  prix,  trouvant  ainsi   dans  la  dé- 
tresse publique  un  rapide  moyen  do  fortune.  S'il  faut  en 
croire  un  mémoire  de  Camille  Desmoulins,  il  s'était  formé 
à   OorbeU  une  compagnie   qui  n'avait  d'autre   but  que 
d'enfler  le  prix  du  pain  par  des  moyens  criminels,  et  l'on 
allai r  jusqu'à  citer  certains  membres  du  comité  des  sub- 
sistances de  Paris  comme  prêtant  les  mains  à  ce  honteux 
trafic.  Etonnez-vous  donc  des  colères  dont  étaient  l'objet 
ces  accapareurs,    contre  lesquels  rugissait  Marat  dans 
sa  feuille,  et  qu'il  appelait  les  assassins  du  peuple.   En 
vain  l'on  décréta  la  libre  circulation  des  grains  à  l'in- 
térieur, et  l'on  en  prohiba  l'exportation;  en  vain  l'Etat  en 
tira  lui-même  de  l'étranger  pour  assurer  la  subsistance  du 
pays,  les  meilleures  mesures  se  trouvèrent  en  partie  para- 
lysées par  la  mauvaise  volonté  des  détenteurs  de  blés. 
Chaque  jour  le  spectre  delà  faim  apparaissait,  livide,  aux 
regards  des  malheureux,  et  les  ennemis  de  la  Révolution 
ne  manquaient  pas  de  rendre  celle-ci  responsable   d'une 
crise  dont  les  vraies  causes  étaient  l'avidité  des  uns  et 
l'incurie  des  autres. 
Détresse  A  ces  motifs  de  troubles  et  de  désordres  venait  se 

financière,  joindre  une  situation  financière  de  plus  en  plus  désas- 
treuse. La  nécessité  où  l'on  s'était  trouvé,  depuis  quelques 
mois,  d'occuper  les  ouvriers  sans  travail,  avait  achevé 
d'obérer  nos  finances.  Il  est  vrai  qu'à  côté  de  ces  causes 
légitimes  de  dépenses,  il  y  en  avait  d'autres  moins  avoua- 
bles, telles  que  les  dettes  du  comte  d'Artois  à  payer. 
L'Assemblée  n'en  avait  pas  moins  voté,  à  la  demande  de 
Necker,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  un  emprunt  de  trente 
millions.  Malheureusement  il  n'avait  pas  été  couvert.  Un 
nouvel  emprunt  de  quatre- vingts  millions  n'avait  pas 
eu  plus  de  succès.   Le  ministre  était  aux  abois,  et  déjà 
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le  mot  sinistre  de  banqueroute  sortait  de  toutes  les 
bouches. 

De  nobles  efforts  étaient  bien  tentés  individuellement  pour 
obvier  à  la  pénurie  du  trésor;  les  dons  patriotiques  af- 
fluaient :  cent  mille  livres  offertes  par  le  duc  de  Charost,  et 
une  foret  tout  entière  donnée  par  M.  Caupoil  de  Saint- Aulaire 
étaient  certainement  de  magnifiques  cadeaux;  Marie- 
Antoinette  et  Louis  XVI  envoyaient  à  la  Monnaie  leur  vais- 
selle d'or  et  d'argent  ;  mais  c'étaient  là  des  palliatifs  in- 
suffisants. Le  2i  septembre,  Necker  parut  à  la  tribune,  et, 
comme  suprême  ressource,  il  demanda  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  voter  une  contribution  patriotique  du  quart  de 
tous  les  revenus.  Etaient  dispensés  de  cet  impôt  extraor- 
dinaire les  simples  ouvriers  ou  les  personnes  dont  le  re- 
venu n'excédait  pas  quatre  cents  livres. 

Bien  qu'approuvé  par  le  comité  des  finances,  le  plan  du 
ministre  fut  assez  vivement  battu  en  brèche  dans  la  séance 
du  20.  L'Assemblée,  déroutée,  hésitait  à  le  voter,  quand 
Mirabeau,  d'ordinaire  assez  hostile  à  Necker,  vint  lui  prê- 
ter l'appui  de  sa  parole  puissante.  Jamais  peut-être  il  ne 
fut  plus  énergique  et  plus  entraînant.  Il  montra  les  périls 
de  la  situation  s'aggravant  d'heure  en  heure,  et  dépeignit 
sous  les  plus  sombres  couleurs  le  gouffre  béant  de  la  ban- 
queroute' où  l'on  allait  plonger,  si  l'on  n'adoptait  pas  le 
plan  ministériel.  Sans  doute  les  moyens  proposés  n'étaient 
pas  les  meilleurs  possibles,  mais  il  n'y  avait  rien  de  mieux 
pour  le  moment;  et  ce  n'était  pas  quand  la  banqueroute, 
la  hideuse  banqueroute  était  là,  menaçant  de  dévorer  l'hon- 
neur et  les  biens  de  tous,  qu'il  fallait  perdre  son  temps  en 
délibérations. 

Le  ton  inspiré  de  l'orateur,  sa  voix  émue,  son  geste  ir- 
résistible, transportèrent  l'Assemblée  qui,  subjuguée, 
adopta  de  confiance  le  projet  du  ministre.  Quelques  -jours 
après  ,  Necker  vint  soumettre  son  plan  d'ensemble  à 
l'Assemblée,  et,  comme  pour  lui  témoigner  sa  reconnais- 
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sance,  il  déposa  sur  le  bureau  un  don  patriotique  de  cent 
mille  livres. 

Conspiration  Tandis  que  les  représentants  de  la  nation  s'efforçaient 
1  -■  de  prévenir  les  convulsions  qui  pouvaient  naître  de  la  fa- 
mine, et  écoutaient,  calmes  au  milieu  des  orages,  la  lec- 
ture des  premiers  litres  du  pacte,  élaboré  par  leur  comité 
de  constitution  dont  Thouret  était  rapporteur,  un  complot 
s'ourdissait  à  la  cour,  à  l'insu  peut-être  de  Louis  XVI.  Il 
était  question  de  dissoudre  par  la  violence  l'Assemblée  na- 
i'  inale  et  de  conduire  le  roi  à  Metz  où,  sous  la  protection 
de  Bouille,  qui  venait  d'être  appelé  au  commandement  des 
provinces  de  l'Est,  et  dont  on  connaissait  les  sentiments 
ultra-royalistes,  il  aurait  repris  l'exercice  du  pouvoir  ab- 
solu. Telles  étaient  du  moins  les  rumeurs  qui  circulaient, 
et  qui,  propagées  par  les  cent  voix  de  ce  pouvoir  nouveau 
et  déjà  formidable  qu'on  appelait  la  presse,  jetaient  par- 
tout l'alarme  et  l'irritation. 

Il  parait  à  peu  près  certain  que  ces  rumeurs  étaient  fon- 
dées. Une  chose  d'ailleurs  tendait  singulièrement  à  les 
accréditer,  c'étaient  les  mouvements  de  troupes  qui  se 
tirent  à  Versailles  dans  les  derniers  jours  de  septembre. 
Les  congés  de  trimestre  avaient  été  suspendus  :  jamais  on 
n'avait  vu  tant  d'uniformes  dans  la  ville  de  Louis  XIV. 
Ces  mouvements  divers  donnèrent  lieu  à  des  fêtes  de  ca- 
serne où  l'on  ne  ménageait  à  la  Révolution  ni  l'anàthème 
ni  les  railleries. 

01  roniiE  II  y  eut  notamment  un  repas  donné  dans  la  <alle  même 

'''"•  de  l'opéra,  par  les  gardes  du  corps,  aux  officiers  du  régi- 
ment de  Flandre,  nouvellement  arrivé  à  Versailles,  et  qui 
dégénéra  en  véritable  orgie  contre-révolutionnaire.  Marie- 
Antoinette,  accompagnée  de  son  mari,  de  ses  enfants  et  de 
ses  dames  du  palais,  eut  l'imprudence  de  se  montrer  au 
milieu  de  cette  soldatesque,  laquelle,  après  avoir  refusé  dé- 
daigneusement déboire  à  la  santé  de  la  nation,  porta  avec 
enthousiasme  celle  du  roi  et  celle  de  la  reine.  Ce  n'était 
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rien  encore;  mais,  la  cour  partie,  la  frénésie  royaliste  des 
convives,  parmi  lesquels  on  comptait  quelques  officiers 
supérieurs  de  la  garde  nationale  ,  ne  connut  plus  de 
bornes.  La  vue  des  femmes,  l'ivresse  du  vin  avaient 
tourné  toutes  les  tètes.  Au  milieu  des  chants  bachiques, 
on  foula  aux  pieds  la  cocarde  tricolore.  De  la  salle  de 
théâtre,  l'orgie  écumante  et  sans  frein  se  répandit  au 
dehors ,  dans  la  cour  de  Marbre ,  où  il  fut  donné  à  la 
foule  de  contempler  le  triste  spectacle  de  ces  saturnales 
militaires,  auxquelles  la  famille  royale  eut  malheureu- 
sement l'air  de  s'associer.  Il  n'y  eut  point  pour  la  mo- 
narchie de  fête  plus  funeste  que  celle-là  ;  ce  fut  son  festin 
de  Balthazar. 

Ceci  se  passait  le  1er  octobre.  Le  lendemain,  les  dames  et 
les  demoiselles  de  la  cour  offraient  à  tout  venant  des  co- 
cardes blanches,  et  le  futur  thermidorien  Lecointre,  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Versailles,  était  insulté 
et  provoqué  dans  le  château  même  par  un  chevalier  de  Saint- 
Louis,  fils  de  la  bouquetière  de  la  reine.  Le  3  octobre, 
dans  la  salle  du  Manège,  nouveau  repas,  où,  a  défaut  de 
la  famille  royale,  les  plus  grands  seigneurs  vinrent  fra- 
terniser avec  les  soldats  avinés.  Une  sorte  de  vertige 
semblait  s'être  emparé  de  la  cour  et  de  la  noblesse  et  les 
pousser  à  l'abîme. 

A  peine  connus  à  Paris,  ces  faits  y  occasionnent  une 
fermentation  violente.  Camille  Desmoulins  dans  ses  Ré- 
volutions de  France  et  de  Brabant,  Marat  dans  Y  Ami  du  peu- 
ple, Tournon  dans  les  Révolutions  de  Paris,  battent  le  rap- 
pel des  patriotes.  Un  avocat  au  conseil,  inconnu  encore, 
mais  destiné  à  une  renommée  retentissante,  Danton,  sonne 
de  sa  grosse  voix  le  tocsin  au  district  des  Cordeliers,  dont 
il  est  président,  et  le  peuple  s'établit  en  permanence  au 
Palais-Royal,  où  il  délibère  à  la  lueur  d'un  pâle  soleil 
d'automne.  On  sentait  qu'il  fallait,  suivant  l'expression  de 
Tournon,  un  second  accès  de  révolution.  Le  premier  avait 
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été  la  prise  de  la  Bastille  ;  le  second  allait  être  l'irruption 
des  femmes  à  Versailles. 
Journées  En  réponse  à  l'insulte  dont  la  cocarde  tricolore  avait  été 

d'Octobre,  l'objet  de  la  part  d'une  centaine  d'officiers  et  de  soldats, 
la  Commune  de  Paris  prenait  un  arrêté  par  lequel  il  était 
interdit  de  porter  d'autre  cocarde  que  celle  adoptée  par  la 
nation.  En  même  temps,  il  est  vrai,  apprenant  que  le  peu- 
ple avait  l'intention  de  se  porter  sur  la  cour,  elle  enjoi- 
gnait à  Lafayette  de  doubler  les  postes  et  de  multiplier 
.    les  patrouilles,  afin  de  prévenir  le  mouvement. 

Mais  déjà  il  n'était  plus  temps  d'opposer  une  digue  au 
torrent.  (  >n  veut  enlever  le  roi,  le  conduire  a  Metz,  disait- 
on  dans  la  foule,  allons  le  chercher,  forçons-le  de  venir  au 
milieu  de  nous,  et  nous  le  garderons  comme  un  otage.  On 
crevait  généralement  que  la  disette  était  due  surtout  à 
l'absence  du  roi,  et  que,  lui  présent  dans  sa  capitale,  l'a- 
bondance 3-  renaîtrait  comme  par  enchantement.  De  là 
l'irrésistible  élan  dont  fut  témoin  la  journée  du  o  octobre. 

Dès  l'aube,  dans  le  quartier  des  Halles,  un  certain  nombre 
de  femmes  se  groupèrent  autour  d'une  jeune  fille  qui  s'é- 
tait emparée  d'un  tambour  et  battait  le  rappel.  Elles  se 
dirigèrent  vers  l'hôtel  de  ville ,  où  elles  arrivèrent  au 
nombre  d'environ  cinq  cents,  demandant  à  grands  cris  du 
pain  et  des  armes.  Les  noms  de  Bailly  et  de  Lafayette 
étaient  prononcés  avec  menace.  Grand  émoi  au  sein  du 
corps  municipal.  Que  faire  ?  La  place  de  Grève  était  hé- 
rissée de  baïonnettes.  Là  se  trouvaient  l'infanterie  de  Gou- 
vion  et  les  volontaires  de  la  Bastille,  ayant  Hullin  à  leur 
tète.  Fallait-il  repousser  par  la  force  cette  émeute  en  ju- 
pons  qui  grossissait  de  minute  en  minute  ?  Un  des  vain- 
queurs de  la  journée  du  14  juillet,  Stanislas  Maillard,  pour 
dégager  la  Commune,  propose  aux  femmes  de  les  mener  à 
Versailles.  Elles  acceptent,  le  choisissent  pour  capitaine,  et 
partent  en  hâte,  bariolées  de  rubans  multicolores  et  armées 
qui  de  bâtons,  qui  de  fourches,  qui  de  fusils.   Une  compa- 
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gnie  (les  vainqueurs  de  la  Bastille  servait  d'arrière-garde 
à  cette  armée  singulière. 

Cependant  les  sections  s'assemblaient  au  bruit  du  tocsin 
et  de  la  générale.  Des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint- 
Marceau  descendaient  des  milliers  d'hommes  au  visage 
menaçant.  Bientôt  les  abords  de  l'hôtel  de  ville  sont  lit- 
téralement inondés,  et  du  milieu  de  cette  foule  impatiente 
et  houleuse  partent  ces  cris  sans  cesse  renouvelés  :  A  Ver- 
sailles !  à  Versailles  !  Ce  cri  formidable,  il  est  répété  par  les 
grenadiers  mêmes  de  Lafayette,  lequel,  après  avoir  vaine- 
ment essayé  d'apaiser  le  tumulte,  attendait  à  cheval,  et 
non  sans  anxiété,  le  résultat  de  la  délibération  du  conseil 
municipal.  Ayant  reçu  l'ordre  de  partir  .lui-même  pour 
Versailles,  à  la  tête  de  la  garde  nationale,  il  se  résolut  tris- 
tement à  obéir.  Mais  il  comprit  qu'il  valait  encore  mieux 
diriger  cette  sorte  d'insurrection  frémissante  que  de  l'a- 
bandonner à  elle-même;  et,  aux  acclamations  universelles, 
il  traversa  la  ville  en  triomphe,  entraînant  sur  ses  pas  les 
lourds  canons  de  l'artillerie  parisienne  et  tout  ce  qu'il  y 
avait  d'hommes  armés  dans  la  capitale,  comme  s'il  allait 
faire  le  siège  de  la  royauté. 

Vers  trois  heures  de  l'après-midi,  les  femmes  commen- 
çaient à  paraître  dans  l'avenue  de  Paris.  Aucun  désordre 
n'avait  signalé  leur  passage.  Du  reste  leur  attitude  n'était 
point  hostile;  au  contraire,  car  elles  entrèrent  dans  la 
ville  de  Louis  XIV  en  chantant  Vive  Henri  IV.  Le  comte 
d'Estaing,  commandant  général  de  la  garde  nationale  de 
Versailles,  avait,  quelques  jours  auparavant,  prévenu  la 
cour  de  l'explosion  d'un  vaste  complot.  Instruit  de  ce 
qui  se  passait,  il  s'était  fait  autoriser  par  la  municipalité 
à  repousser,  au  besoin,  la  force  par  la  force;  mais  il  est 
douteux  qu'il  eût  été  secondé  par  ses  troupes,  et  il  put  ju- 
ger des  sentiments  patriotiques  dont  était  animée  la  popu- 
lation de  Versailles,  à  l'enthousiasme  avec  lequel  elle  ac- 
cueillit les  Parisiennes, 
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À  la  nouvelle  de  cette  invasion  d'un  nouveau  genre,  une 
certaine  agitation  s'était  produite  dans  l'Assemblée,  déjà 
émue  d'une  réponse  fort  ambiguë  de  Louis  XVI  relative- 
ment à  l'acceptation  de  la  Déclaration  des  droits. Toutefois 
elle  ae  cessa  pas  de  délibérer.  A  la  demande  de  Maillard, 
qu'elle  avait  consenti  à  recevoir  avec  quelques-unes  de 
celles  qu'il  avait  amenées,  elle  chargea  son  président, 
Mounier,  de  se  rendre  au  château,  pour  y  porter  les  do- 
léances de  la  capitale.  Mounier  partit,  suivi  de  plusieurs 
de  ses  collègues  et  d'une  douzaine  de  femmes.  Cinq  d'en- 
tre ces  dernières  furent  admises  auprès  du  roi  avec  les 
membres  de  l'Assemblée,  et  l'une  d'elles,  une  toute  jeune 
fille,  m  unmée  Pierrette  Chabrv,  exposa  au  nom  des  autres  les 
souffrances  de  la  population  de  Paris.  Louis  XVI  promit 
d'y  remédier,  et  il  embrassa  la  jeune  fille  qui,  toute  fière, 
se  '  rira  avec  ses  compagnes,  en  criant  :  Vvoerîtlè  roi  et  sa 
maison  ! 

Ce  cri  faillit  leur  attirer  un  mauvais  parti,  tant  il  irrita 
la  multitude  qui  encombrait  la  place  du  Château.  On  crut 
à  une  trahison  de  leur  part,  et  elles  eussent  perdu  la  vie 
peut-être,  -ans  l'intervention  de  quelques-unes  des  leurs 
et  de  plusieurs  gardes  du  corps.  Mais  cette  intervention 
même  accrut  le  tumulte.  Des  coups  de  fusil  furent  tirés  du 
côté  du  peuple  et  du  côté  de  la  troupe,  sans  qu'on  puisse 
dire  d'où  partit  le  premier  coup.  Un  lieutenant  eut  le  bras 
cassé,  et  deux  ou  'trois  femmes  tombèrent  baignées  dans 
leur  sang.  Peu  s'en  fallut  que  la  collision  ne  devint  terri- 
ble. Des  hommes  exaspérés  voulaient  tirer  à  mitraillé  sur 
le  château.  Heureusement  la  pluie  qui  tombait,  fine  et 
serrée,  éteignit  les  mèches  â  plusieurs  reprises.  Cette  cir- 
constance, jointe  à  la  nuit  qui  était  survenue  et  aux  pres- 
santes sollicitations  du  marchand  de  toiles  Lecointre,  em- 
]      ha.  pour  l'instant,  de  nouveaux  malheurs. 

Cependant  l'armée  parisienne  approchait.  L'annonce 
de  son  arrivée  amena  sur  l'esplanade  de  nouvelles  scènes 


CHAPITRE  TROISIEME  83 

de  désordre.  Les  fusils  et  les  canons  furent  chargés.  Le 
château  ressemblait  à  une  place  assiégée  :  au  dedans,  les 
gardes  du  corps  et  les  Suisses  rangés  en  bataille  sur  la 
terrasse  et  dans  les  cours  ;  au  dehors,  la  garde  nationale  et 
la  multitude  frémissante,  prête  à  l'attaque.  Des  coups  de 
fusil  tirés  d'instant  en  instant  augmentaient  l'efferves- 
cence. Un  ordre  du  roi  sur  la  libre  circulation  des  grains, 
et  surtout  son  acceptation  pure  et  simple  de  la  Déclaration 
des  droits  produisirent  un  excellent  effet,  et  ramenèrent 
un  peu  de  calme.  Maillard,  dont  la  fermeté  et  la  modéra- 
tion avaient  su  prévenir  de  fâcheux  événements,  repartit 
pour  Paris,  avec  un  certain  nombre  de  femmes,  dans  des 
voitures  de  la  cour  mises  à  sa  disposition,  afin  d'y  porter 
ces  bonnes  nouvelles. 

Pendant  qu'on  se  réjouissait  dans  l'Assemblée,  dont  l'en- 
ceinte venait  d'être  transformée  en  véritable  salle  de  ban- 
quet populaire,  on  était  étrangement  perplexe  à  la  cour;  on 
ne  songeait  qu'à  fuir;  et,  malgré  les  vives  représentations 
de  Necker,  on  essaya  même  de  le  faire  ;  mais  la  tentative 
échoua  tout  au  début. 

Vers  minuit  l'armée  parisienne  débouchait  dans  Ver- 
sailles et  venait  se  ranger  en  bataille  sur  la  place  d'Ar- 
mes. Lafayette  se  rendit  à  l'Assemblée,  dit  quelques  pa- 
roles sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  éloigner  le  régiment  de 
Flandre,  à  rassurer  les  esprits  au  sujet  de  la  cocarde  pa- 
triotique, et  alla  ensuite  au  château,  où,  en  présence  du 
comte  de  Provence,  de  l'archevêque  de  Bordeaux,  de  Nec- 
-ker  et  du  comte  d'Estaing,  il  protesta  de  son  dévouement 
à  la  cause  du  roi  et  se  porta  fort  des  intentions  pacifiques 
de  ses  compagnons  d'armes.  Puis  il  vint  haranguer  ses 
troupes  et  les  régiments  qui  gardaient  le  château;  il  les 
engagea  vivement  à  maintenir  la  concorde  et  la  paix,  cou- 
rut» de  là  donner  à  l'Assemblée  l'assurance  que  l'ordre 
ne  serait  point  troublé,  et,  la  séance  levée,  il  se  retira 
à  l'hôtel  de  Noailles,  où  il  se  coucha,  plein  de  confiance 
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et  de    sécurité.    Il  eiait  alors  quatre  heures  du    matin. 
Une  heure  plus  tard,  la  foule,  composée  defemmes  en 
grande  partie,  Taisait  irruption  sur  la  terrasse  du  château. 
Un  homme  péril  par  accident,  disent  les  uns,  frappé,  pré- 

tendent  les  autres,  par  la  balle  d'un  garde  du  corps.  Il  n'en 
fallut  pas  davantage  pour  enflammer  les  colères  du  peuple, 
que  certains  individus  eurent  la  mission  de  soulever.  Le 
château  tut  envahi,  et  plusieurs  gardes  du  corps  tombèrent 
:     -  lessés,  en  défendant  pied  à  pied  les  salles  qui  me- 

naient a  l' appartement  de  la  reine. 

Réveillée  en  sursaut,  Marie-Ant<>inette  n'eut  que  le 
temps  de  se  sauver,  demi-nue,  chez  le  roi.  Cependant  les 
sentiments  qui  animaient  les  assaillants  n'étaient  pas  hos- 
tiles a  la  famille  royale.  Sans  doute,  dans  le  nombre  il  y 
avait  quelques  forcenés  capables  de  tout,  et  salariés  peut- 
être  *par  des  mains  criminelles  ;  on  en  vit  pousser  la  sau- 
vagerie jusqu'à  couper  le  cou  à  deux  gardes  du  corps  im- 
mole- et  promener  au  bout  d'une  pique  ce  trophée 
sanglant:  mais  la  masse  était  mue  surtout  par  le  désir  de 
ramener  le  roi  à  Paris,  comme  si,  avec  lui,  devaient  ofé- 
sairement  rentrer  l'abondance  et  la  prospérité. 

Aussi, lorsque,  se  rendant  aux  instances  de  Lafayette,  qui 
était  survenu  un  peu  tard,  tout  centriste  d'avoir  cède  au 
summeil  dans  une  nuit  semblable,  la  reine  parut  au  balcon 
avec  Louis  XYI  et  son  jeune  tils,  on  entendit  retentir  les 
cris  de  vive  le  Roi/  vive  la  Nation!  h'  mi  à  Paris!  et,  sur  un 
signe  d'assentiment  du  monarque,  on  cria  aussi  :  Vive  la 
Rei*n  :  Ce  fut  comme  le  signal  d'une  réconciliation  gêné* 
raie.  Le  peuple  donna  l'accolade  aux  gardes  du  corps,  qui 
mirent  a  leurs  chapeaux  la  cocarde  nationale.  On  se  pré- 
para au  départ  comme  a  une  fête. 

Si  de  sombres  pressentiments  agitèrent  dès  lors  le  cœur 
île  Marie-Antuinette,  il  n'y  eut,  on  peut  le  dire,  du  coté  du 
peuple,  qu'une  immense  espérance  et  de  pacifiques  aspira- 
tions. Il  n'ignorait  certes  pas  les  répugnances  de  la  cour  à 
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se  plier  au  nouvel  ordre  de  choses  qui  se  préparait  ;  mais 
il  ne  prévoyait  pas  alors  les  trahisons  futures  et  il  n'était 
pas  encore  agité  du  démon  des  vengeances. 

Aussitôt  que  l'Assemblée  nationale  apprit  la  résolution 
de  Louis  XVI,  elle  décréta  qu'elle  était  inséparable  du  roi, 
et,  en  attendant  qu'elle  le  suivît  elle-même,  elle  désigna 
cent  de  ses  membres  pour  l'accompagner.  La  journée  s'avan-  Départ 
çait.  Il  était  une  heure  quand  le  roi  quitta,  pour  n'y  plus  pour  Paris, 
revenir,  le  palais  de  Versailles,  témoin  de  la  grandeur  de 
ses  pères,  et  qu'il  était  destiné  à  illustrer  par  une  chute 
éclatante.  Le  convoi  était  innombrable.  Obligée  de  régler 
sa  marche  sur  le  pas  de  la  multitude  qui  servait  d'avant- 
garde,  la  voiture  où  se  trouvaient  toute  la  famille  royale 
et  la  gouvernante  des  enfants,  Mme  de  Tourzel,  ne  pouvait 
aller  que  lentement.  La  nuit  était  complète  lorsque  le  cor- 
tège entra  dans  Paris.  Il  était  fermé  par  un  certain  nombre 
de  voitures  de  grains.  Aussi  les  femmes  s'écriaient-elles  : 
«  Nous  ne  manquerons  plus  de  pain  ;  voici  le  boulanger, 
la  boulangère  et  le  petit  mitron.  »  Reste  de  superstition 
monarchique,  illusion  populaire  qui  attribuait  encore  à  un 
seul  homme  une  influence  providentielle  sur  les  destinées 
de  la  nation. 

Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  allèrent  droit  à  l'hôtel 
de  ville.  Ils  y  furent  accueillis  avec  enthousiasme  par  les 
membres  du  conseil,  dont  les  applaudissements  et  les  cris 
d'allégresse  leur  rendirent  un  peu  de  confiance.  La  bour- 
geoisie parisienne  se  croyait  désormais  sûre  de  son  influence 
sur  le  roi;  elle  n'en  demandait  pas  davantage.  Après  avoir 
entendu  force  discours  louangeurs,  et  reçu  de  nouvelles 
démonstrations  de  dévouement  de  la  part  des  conseillers 
municipaux,  la  famille  royale  alla  coucher  aux  Tuileries, 
veuves  depuis  si  longtemps  des  hôtes  de  la  monarchie. 

Telles  furent,  aussi  complètement  racontées  que  possible 
dans  un  résumé  rapide,  ces  fameuses  journées  d'octobre. 
Beaucoup  de  personnes  ont  cru  qu'elles  étaient  l'œuvre  du 
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duc  d'Orléans,  parce  que,  dans  la  matinée  du  6,  on  avait 
vu  ce  prince  circuler  au  milieu  des  envahisseurs  ;  mais 
cette  hypothèse  n'est  fondée  sur  aucune  donnée  positive.  Si 
quelques  hommes  politiques,  comme  Mirabeau,  plongeant 
dans  l'avenir,  jugeaient  utile  de  substituer  un  jour  la 
branche  cadette  à  l'aînée  pour  faciliter  le  développement 
du  régime  parlementaire  en  France,  rien  ne  nous  autorise 
à  supposer  que  le  duc  ait  eu  à  cette  époque  de  si  ambi- 
tieuses visées.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  parmi  ceux  qui 
poussèrent  aux  excès,  quelques-uns  avaient  été  payés  par 
des  gens  intéressés  à  déshonorer  la  Révolution  et  à  la 
rendre  odieuse  ;  mais  la  masse,  on  peut  le  dire,  céda  à 
l'une  de  ces  émotions  populaires  et  spontanées  qui,  à  un 
moment  donné,  mettent  toute  une  nation  en  mouvement. 
La  journée  du  14  juillet  avait  été  l'insurrection  de  la 
liberté,  celle  du  5  octobre  fut  l'insurrection  de  la  faim  ; 
l'une  et  l'autre  marquèrent  une  étape  de  la  Révolution  vers 
la  démocratie.  Quelques  personnes  entrevirent,  dans  la 
translation  de  la  cour  à  Paris,  une  réconciliation  du  peuple 
avec  la  royauté,  elles  se  trompaient  grandement  ;  de  plus 
clairvoyants  eurent  dès  lors  le  pressentiment  que  c'était  la 
fin  de  la  vieille  monarchie. 


CHAPITRE   QUATRIÈME 


La  cour  aux  Tuileries.  —  Mesures  diverses.  —  Installation  de  l'Assem- 
blée à  Paris.  —  Meurtre  du  boulanger  François.  —  La  loi  martiale.  — 
Décret  du  marc  d'argent.  —  Les  biens  du  clergé.  —  Mise  en  vacances  du 
Parlement.  —  Nouvelle  division  du  royaume.  —  Création  des  assignats. 

—  Le  club  des  Jacobins.  —  Le  Cbâtelet  et  Marat.  —  Le  procès  de  Favras. 

—  Le  serment  civique.  —  Désordres  dans  les  provinces.  —  Suppression 
des  vœux  monastiques  et  du  droit  d'aînesse.  —  Situation  extérieure.  — 
Le  papier  monnaie.  —  Nouvelle  organisation  judiciaire.  —  Le  livre  rouge. 

—  Colères  du  clergé.  —  La  corruption  de  Mirabeau.  —  Du  droit  de 
décider  la  paix  ou  la  guerre.  —  La  constitution  civile  du  clergé.  —  Abo- 
lition des  titres  de  noblesse. 


«  Tout  est  consommé,  »  écrivait,  de  sa  plume  enthou-      octobre 
siaste  et  légère,  l'ironique  Camille  Desmoulins,  quelques         1789. 
jours  après  l'installation  de  la  cour  aux  Tuileries.  Il  voyait 
déjà  l'Assemblée  nationale  délivrée  de  tous  ses  ennemis, 
la  France  libre  et  heureuse  et  la  Révolution  terminée. 

Tel  était  aussi  le  sentiment  des  trois  cents  représentants 
de  la  bourgeoisie  qui  siégeaient  à  l'hôtel  de  ville.  Assurés 
désormais  de  la  prépondérance  de  la  classe  à  laquelle  ils 
appartenaient,  ils  se  trouvaient  pleinement  satisfaits  des 
résultats  acquis,  et,  sans  regarder  au-dessous  d'eux,  sans 
se  demander  si  la  masse  profonde  du  peuple  avait  lieu 
d'être  également  contente,  ils  ne  voulaient  rien  de  plus, 
rien  de  moins  que  ce  que  le  cours  des  choses  leur  avait 
apporté  jusqu'alors  d'avantages  et  de  bénéfice.  Mais  ils 
comptaient  sans  les  légitimes  exigences  populaires  d'une 
part,   et  de  l'autre  sans  les  résistances  désespérées  des 
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anciens  privilégiés,  exigences  et  résistances  dont  le  choc 
devait  fatalement  causer  des  explosions  formidables  que 
nul  pouvoir  au  monde  n'était  capable  de  prévenir. 

Logis  XVI  avait  assez  bien  pris  son  parti  de  son  instal- 
lation forcée  aux  Tuileries.  Il  s'était  ménagé  un  atelier  de 
serrurerie,  où  volontiers  il  allait  se  délasser  du  travail  des 
affaires  publiques  en  forgeant  quelque  serrure;  et,  ne  pou- 
vant plus  se  livrer  chaque  jour  à  l'exercice  de  la  chasse,  il 
y  suppléait  en  se  promenant  à  grands  pas  dans  les  longues 
galeries  du  château.  Marie-Antoinette  elle-même  parut  se 
résigner  en  voyant  sa  nouvelle  résidence  encombrée  de 
pins  de  courtisans  qu'il  n'y  en  avait  à  Versailles.  Des 
adresses  dp  félicitations  en  foule  et  des  bouquets  offerts 
par  une  députation  des  dames  de  la  Halle  ne  contribuèrent 
pas  peu  à  rassurer  le  roi  et  la  reine.  Signalé  comme  un 
danger  permanent  pour  la  couronne,  le  duc  d'Orléans  fut 
envoyé  à  Londres  sous  prétexte  d'y  rechercher  les  auteurs 
des  troubles  de  notre  pays  et  de  s'enquérir  des  intentions  du 
gouvernement  anglais.  Il  partit  sur  les  vives  sollicitations 
de  Lafayette,  et  malgré  les  pressantes  représentations  de 
Mirabeau,  qui  n'était  pas  fâché  de  le  tenir  sous  sa  main 
pour  s'en  servir  au  besoin  comme  d'un  ép"iivantail.  C'était 
un  bannissement  déguisé.  La  cour  se  crut  sauvée. 

Le  mouvement  de  l'émigration  n'en  continua  pas  moins. 
La  désertion  se  mit  dans  les  rangs  de  l'Assemblée  natio- 
nale elle-même.  Lally-Tolendal .  Meunier,  Bergasse  et 
beaucoup  d'autres  moins  en  vue  abandonnèrent  leur  poste. 
Le  nombre  des  demandes  de  congé  finit  par  devenir  si 
oeesidérable,  que  l'Assemblée  dut  se  décider  à  n'en  accor- 
der dorénavant  que  pour  des  cas  d'urgence  bien  motivée  et 
pour  un  très-court  délai. 

Invitée  par  une  lettre  du  roi  à  se  transporter  à  Paris. 

afin  de  faciliter  les  communications  entre  elle  et  lui,  elle 

lut  de  se  rendre  à  cette  invitation  dès  qu'on  aurait  un 

local  à  mettre  à  sa  disposition.  En  attendant,  elle  réformait 


il  Paris. 
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provisoirement  la  procédure  criminelle  dans  un  sens  plus 
conforme  à  la  justice  et  à  l'humanité  ,  discutait  la  question 
des  biens  du  clergé,  décrétait  la  proportionnalité  de  l'im- 
pôt, soumis  désormais  chaque  année  au  consentement  du 
Corps  législatif,  prononçait  la  responsabilité  de  tous  les 
fonctionnaires  publics,  réformait  l'ancien  protocole  en 
vertu  duquel  les  lois  et  ordonnances  émanaient  du  bon 
plaisir  et  de  la  science  certaine  du  monarque,  et,  au  titre 
de  roi  de  France  et  de  Navarre,  substituait  celui  de  roi  des 
Français. 

Un  pas  immense  dans  les  voies  de  la  liberté  avait  donc  L'Assemblée 
été  fait  déjà  quand  l'Assemblée  vint,  le  19  octobre,  s'ins- 
taller à  Paris  dans  la  salle  de  l'archevêché  ;  mais  un  assez 
long  intervalle  séparait  encore  le  pays  de  l'affranchissement 
complet:  il  n'allait  pas  tarder  à  être  franchi.  Cependant  la 
municipalité  parisienne  s'efforçait  d'arrêter  le  mouvement 
révolutionnaire.  Elle  dénonçait  au  procureur  du  roi  les 
pages  ardentes  de  Y  Ami  du  peuple  et  exaspérait  l'irascible 
Marat  au  lieu  de  le  ramener  à  la  modération  par  une  large 
tolérance.  Puis  elle  envoyait  aux  Tuileries  une  députa- 
tation  où  figurait  Condorcet,  et  la  chargeait  de  prier 
instamment  celui  qu'elle  appelait  le  meilleur  des  rois  d'a- 
dresser à  la  nation  une  proclamation  qui  déconcertât 
les  ennemis  du  bien  public  et  ramenât  l'union  parmi  les 
citoyens.  En  même  temps,  ayant  à  cœur  de  mettre  un 
frein  au  développement  des  feuilles  scandaleuses  et  incen- 
diaires, —  le  mot  est  de  l'époque,  —  elle  interdisait  aux 
colporteurs  de  crier  par  les  rues  aucuns  écrits  autres  que 
ceux  émanés  de  l'autorité,  sous  peine  d'être  punis  comme 
perturbateurs  du  repos  public,  décrétait  Marat  de  prise 
de  corps  et  faisait  saisir  ses  presses.  Tout  cela  compro- 
mettait singulièrement  la  popularité  du  maire  de  Paris. 
Bailly,  et  du  général  Lafayette,  auxquels  remontait  la  res- 
ponsabilité de  toutes  les  mesures  réactionnaires. 

La  municipalité  parisienne  avait  en  quelque  sorte  usurpé 
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!  es  tous  les  pouvoirs  publics  au  profit  de  la  bourgeoisie.  Élus 
iprésentents  à  raison  de  deux  par  district  après  la  prise  de  la  Bastille, 
les  représentants  de  la  Commune  avaient  vu  leur  nombre 
s'élever  successivement  à  trois  cents.  Soixante  d'entre  eux 
formaient  la  municipalité  proprement  dite,  laquelle  était 
chargée  de  toute  l'administration  de  la  ville  ;  le  reste  com- 
posait le  conseil  général  de  la  Commune  :  c'était  le  pouvoir 
délibératif. 

Le  tort  de  ces  premiers  représentants  du  parti  de  la  Ré- 
volution fut  de  pousser  trop  loin  la  passion  de  gouverner. 
Ils  prétendaient  diriger  l'esprit  public,  et  par  la  plume  de 
Brissot,  un  des  leurs,  ils  rédigeaient  des  adresses  aux  pro- 
vinces pour  les  rassurer  sur  la  pureté  des  intentions  de  la  ca- 
pitale. Leur  manie  de  tout  réglementer  rendit  leur  adminis- 
tration tracassière  et  souleva  de  bruyantes  réclamations. 
Tournon  d'abord,  puis  Loustalot,  dans  les  Révolution*  de 
P'iris,  Camille  Desmoulins  dans  ses  Révolutions  de  France  et 
de  Rrubriiit,  furent  les  interprètes  éloquents  des  plaintes  sou- 
levées par  le  despotisme  impolitique  du  pouvoir  communal. 

L'n  événement  tragique  et  tout  fortuit  faillit  entraîner 
l'Assemblée  nationale  elle-même  dans  les  voies  d'une  réac- 
tion violente.  Le  peuple  avait  cru  qu'avec  la  famille  royale 
l'abondance  allait  revenir  dans  la  capitale;  mais  la  sécurité 
n'avait  pas  été  de  longue  durée.  Le  pain  était  rare  et  cher. 
L'autorité  était  obligée  de  mettre  des  sentinelles  aux  portes 
des  boutiques  de  boulangers  pour  éviter  qu'elles  ne  fussent 
pillées  par  une  foule  en  proie  aux  sombres  terreurs  de  la 
famine.  Les  bruits  les  plus  absurdes  circulaient.  On  racon- 
tait, par  exemple,  que  chaque  jour  des  masses  de  pain, 
jetées  a  la  rivière  par  les  ennemis  du  peuple,  étaient  re- 
trouvées dans  les  filets  de  Saint-Cloud.  Qui  ne  sait  combien 
la  peur  rend  les  multitudes  crédules  et  cruelles?  Dans  la 
matinée  du  21  octobre,  un  boulanger  nommé  François, 
demeurant  rue  du  Marché-Palu,  à  deux  pas  de  l'arche- 
vêché, est  accusé  par  une  femme  de  garder  du  pain  en 


.Meurtre 
i  boulanger 
François. 


CHAPITRE  QUATRIÈME  93 

réserve  et  d'en  refuser  la  vente.  Aussitôt  retentit  le  cri 
lugubre  :  A  la  lanterne  !  Le  malheureux, —  c'était  le  propre 
fournisseur  de  l'Assemblée  nationale,  —  conduit  à  l'hôtel 
de  ville,  est  arraché  de  vive  force  des  mains  de  ceux  qui 
l'interrogeaient,  et,  malgré  l'intervention  de  quelques 
administrateurs,  pendu  à  l'un  des  réverbères  de  la  place  de 
Grève.  Il  fut  vengé  :  on  condamna  à  mort  et  l'on  exécuta  un 
de  ses  meurtriers,  sa  veuve  reçut  mie  pension  ;  mais  il  n'en 
avait  pas  moins  péri  victime  de  l'aveuglement  populaire. 

Un  des  plus  fâcheux  résultats  de  cet  événement  fut  le  l;1 

vote  de  la  loi  martiale.  Vivement  réclamée  par  la  munici-  loi  martial* 
palité,  cette  loi  terrible,  qu'appuya  Mirabeau  de  sa  parole 
puissante,  fut  adoptée  le  même  jour  par  l'Assemblée  natio- 
nale, malgré  les  énergiques  protestations  de  Robespierre, 
lequel  aurait  voulu  qu'au  lieu  de  cette  machine  à  meurtres, 
qui  allait  permettre  au  gouvernement  de  mitrailler  le 
peuple  en  masse,  on  instituât  simplement  un  tribunal  vrai- 
ment national,  chargé  de  procéder  contre  les  fauteurs  de 
désordres  et  d'assassinats.  C'était  aussi 'l'avis  de  Buzot. 
Mirabeau  réclamait  également  ce  tribunal,  mais  il  tenait 
surtout  à  la  loi  martiale,  et,  soutenu  par  les  Iiarnave,  les 
Duport  et  les  Target,  il  l'emporta. 

En  vertu  de  cette  loi  de  sang,  le  drapeau  rouge  devait 
être  arboré  à  la  principale  fenêtre  de  l'hôtel  de  ville  et 
promené  par  les  rues  dans  le  cas  où  la  tranquillité  publique 
se  trouverait  en  péril.  Tout  attroupement,  sourd  à  trois 
sommations  successives  faites  à  haute  voix  par  un  officier 
municipal,  était  instantanément  dispersé  par  le  feu.  Enfin, 
les  moteurs  et  instigateurs  de  la  sédition,  même  dans  le 
cas  où  le  peuple  attroupé  se  serait  retiré  paisiblement, 
étaient  passibles  de  la  peine  de  mort,  si  l'attroupement 
était  armé.  On  comprend  combien,  entre  les  mains  d'un 
pouvoir  hostile  à  la  Révolution,  cette  arme  pouvait  devenir 
dangereuse  pour  la  liberté.  Nous  en  verrons  faire  au 
Champ-de-Mars  la  douloureuse  expérience,  et  malheureu- 
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sèment  le  peuple  n'oubliera  pas  que  ce  fut  à  l'instigation 
de  Bailly  que  l'Assemblée  la  forgea  dans  un  moment  de 
colère. 

Cette  loi  martiale,  proclamée  on  grande  pompe,  souleva 
Les  clameurs  indignées  de  la  presse  démocratique.  Robes- 
pierre, pour  l'avoir  combattue  avec  une  logique  implacable 
et  une  grande  àpreté  de  langage,  y  gagna  une  popularité 
qui  allait  grandir  de  jour  en  jour;  Il  ne  perdait  pas  une 
occasion  de  défendre  les  principes  constitutifs  de  la  démo- 
cratie. 

C'est  ainsi  que  dès  le  22  octobre,  dans  la  discussion 
des  conditions  requises  pour  être  électeur  et  éligible,  il 
réclamait...  le  suffrage  universel.  Mais  l'heure  du  triomphe 
de  ses  idées  n'avait  pas  sonné  encore.  Après  des  dé- 
bats qui  tinrent  plusieurs  séances,  l'Assemblée  décida 
qu'il  y  aurait  deux  degrés  d'élection;  que  pour  être  élec- 
teur il  faudrait,  entre  autres  conditions,  pour  le  premier 
degré,  payer  une  contribution  directe  équivalant  à  la  va- 
leur de  trois  journées  de  travail;  pour  le  second,  être 
propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué,  selon  l'impor- 
tance des  journées  de  travail,  à  cent  cinquante  ou  à  deux 
cents  journées  de  travail;  enfin,  que  nul  ne  serait  apte  à  la 
représentation  nationale  s'il  n'était  inscrit  au  rôle  des  con- 
tributions pour  une  somme  de  la  valeur  d'un  marc  d'ar- 
gent au  moins.  C'était  là  constituer  l'aristocratie  de  la  ri- 
chesse, substituée  à  celle  de  la  naissance.  Ce  fameux  dé- 
cret du  marc  d'argent,  si  contraire  à  la  justice  et  à  l'égalité, 
rencontra  tant  d'opposition  dans  le  pays,  que  l'Assemblée 
se  vit  obligée  plus  tard  de  le  modifier  profondément.  Elle 
accorda  atout  citoyen  actif,  c'est-à-dire  payant  un  impôt 
direct  égal  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  le 
droit  d'être  nomme  représentant,  de  telle  sorte  qu'il  fallut 
payer  beaucoup  plus  pour  être  électeur  du  second  degré 
que  pour  être  député  au  Corps  législatif.  En  établissant 
ainsi  des  catégories  de  citoyens  actifs  et  de  citoyens  inac- 
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tifs,  en  éliminant  de  la  vie  politique  une  partie  de  la  na- 
tion, l'Assemblée  nationale  commettait  une  iniquité  ré- 
voltante, elle  remontait  le  cours  de  la  Révolution ,  et 
exposait  son  œuvre  à  être  justement  déchirée  et  détruite. 

Présentement,  d'ailleurs,  le  vent  était  à  l'a  réaction.  Des 
protestations  ayant  été  rédigées,  dans  certains  districts, 
contre  la  loi  martiale,  la  Commune  en  fit  arrêter  les  au- 
teurs. Puis,  à  l'instar  de  l'Assemblée  nationale,  elle  orga- 
nisa un  comité  des  recherches  composé  de  six  membres, 
parmi  lesquels  on  comptait  Lacretelle  (aîné),  Garan  de 
Coulon,  et  Brissot,  le  futur  chef  des  Girondins,  qui  consa- 
crait alors  son  journal,  le  Patriote  français,  à  la  défense 
de  toutes  les  mesures  compressives  prises  par  l'hôtel  de 
ville. 

Malgré  tout,  la  Révolution  était  dans  les  idées,  rien  ne  Les  biens 
pouvait  en  arrêter  la  marche.  Une  des  forces  les  plus  re-  au  clergé, 
doutables  de  l'ancien  régime  était  le  clergé,  avec  son  or- 
ganisation puissante  et  ses  immenses  richesses,  d'une 
provenance  douteuse  et  dont  l'emploi  était  extrêmement 
défectueux.  Au  moment  où  la  nation  songea  à  lui  reprendre 
les  biens  qui,  depuis  dix  siècles,  avaient,  par  toutes  sortes 
de  moyens,  passé  entre  ses  mains,  il  jouissait,  tant  en  dî- 
mes qu'en  propriétés  diverses,  d'un  revenu  de  près  de 
deux  cents  millions.  Mais  tandis  que  certains  abbés  et  les 
hauts  dignitaires  de  l'Église  étalaient  un  luxe  effrayant  et 
insultaient  par  leurs  prodigalités  scandaleuses  à  la  misère 
des  fidèles,  la  plupart  des  curés  et  des  desservants  de  cam- 
pagne étaient  réduits  à  la  portion  congrue,  et  avaient  à 
peine  le  nécessaire.  Aussi  le  pays  était-il  encore  obligé  de 
contribuer  annuellement  pour  une  trentaine  de  millions  à 
l'entretien  du  clergé. 

La  Révolution  maintiendrait-elle  un  pareil  état  de 
choses?  C'était  impossible.  Déjà  les  dîmes  avaient  été  abo- 
lies. Restaient  les  propriétés  mobilières  et  les  biens-fonds. 
Était- il  permis  à  la  nation  d'y  toucher?  Non,  disait  Sieyès 
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dans  ses  Observations  sur  les  biens  ecclésiastiques.  Cela  est  de 
droit,  répondit  l'avocat  général  Servan,  à  la  seule  con- 
dition pour  l'État  de  fournir  aux  gens  d'Église  un  salaire 
suffisant  à  leur  entretien. 

Ce  fut  un  noble,  un  prêtre,  l'évèqued'Autun,  Talleyrand- 
Périgord,  qui,  dans  la  séance  du  10  octobre,  posa  la  ques- 
tion à  la  tribune  nationale,  et  qui  le  premier  montra  dans 
les  biens  du  clergé  une  splendide  et  magnifique  ressource 
pour  les  besoins  de  l'État.  Accueilli  par  les  plus  vifs  ap- 
plaudissements, le  projet  très-developpé  de  l'évêque  d'Au- 
tun  rencontra  dans  l'abbé  Maury  un  adversaire  éloquent 
et  passionné.  La  discussion  causa  au  dehors  une  émotion 
extraordinaire.  On  protestait  au  nom  des  pauvres,  et  l'é- 
vêque de  Tréguier,  en  Bretagne,  ne  craignit  pas  de  faire 
appel  à  l'insurrection,  en  alléguant  qu'on  ébranlait  jusque 
dans  ses  fondements  le  plus  illustre  trône  de  l'univers. 
Toutefois,  si  nombre  de  prêtres  oubliaient  trop  facilement 
la  pauvreté  du  fondateur  de  leur  religion,  d'autres,  comme 
l'abbé  Gouttes  et  l'abbé  Dillon,  prêchèrent  noblement  le 
mépris  des  richesses,  et  vraisemblablement  ils  ne  contri- 
buèrent pas  peu  à  décider  l'Assemblée  nationale   à  décré- 
ter, dans  sa  séance  du  2  novembre,  sur  la  motion  de  Mira- 
beau,  que  tous  les   biens  du   clergé   seraient  mis  à  la 
disposition  de  la  nation,  à  la  charge  par  celle-ci  de  pour- 
voir convenablement  aux  frais  du  culte  et  à  l'entretien  de 
ses  ministres.  C'était  la  destruction  de  l'influence  exorbi- 
tante du  clergé  dans  le  pays,  et  l'acheminement  vers  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État. 

Une  autre  institution  de  l'ancien  régime,  appelée  à 
rendre  à  la  Révolution  des  comptes  sévères,  c'était  celle 
île-  parlements.  Impossible  d'avoir,  autant  que  ces  grands 
corps  judiciaires,  démérité  de  la  justice  et  de  l'humanité, 
en  vain  se  prétendaient-ils  les  héritiers  de  ces  assemblées, 
décorées  aussi  du  nom  de  parlements,  où  nos  premiers 
rois  paraissaient  s'inspirer,  sinon  de  la  volonté  du  peuple, 
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du  moins  des  opinions  de  leurs  hauts  feudataires  ;  en  vain 
se  regardaient-ils  complaisamraent  comme  les  représen- 
tants de  la  nation,  en  l'absence  des  états  généraux  dûment 
convoqués,  c'était  là  une  double  fiction  à  laquelle  les  le- 
çons de  l'histoire  donnaient  un  démenti  sanglant.  Orga- 
nisés par  Philippe  le  Bel,  ils  étaient  une  émanation  pure 
et  simple  de  la  monarchie,  et  constituaient  la  juridic- 
tion royale  en  opposition  avec  les  juridictions  féodales. 
De  la  coutume  d'enregistrer  les  édits  était  né  leur  pré- 
tendu droit  de  remontrances;  nous  avons  dit  ce  que  valait 
ce  droit,  dont,  à  l'aide  d'un  lit  de  justice,  on  avait  si  bon 
marché  !  Transmissible  par  voie  d'héritage  ou  par  achat 
comme  un  fonds  de  terre  ou  une  marchandise,  dure  aux 
pauvres  gens,  arrogante  avec  les  pouvoirs  faibles,  servile, 
basse  et  rampante  devant  les  forts,  cette  magistrature,  que 
quelques  illustrations  clair-semées  ne  suffisent  pas  à  ra- 
cheter de  l'infamie,  avait  mérité  de  périr,  car  elle  était 
loin,  bien  loin,  d'être  la  personnification  de  cette  chose 
auguste  et  sacrée  entre  toutes  :  la  justice. 

Une  transformation  complète,  radicale,  de  notre  vieux 
système  judiciaire  ne  pouvait  donc  point  ne  pas  être  dans 
le  programme  de  la  Révolution.  Dès  le  mois  d'août  précé- 
dent, un  long  et  lumineux  rapport  de  Bergasse  sur  la  ré- 
organisation et  la  constitution  des  tribunaux,  rapport 
dont  les  conclusions  tendaient  à  supprimer  la  vénalité  des 
offices,  à  rapprocher  la  justice  des  justiciables,  et  à  la  ti- 
rer de  l'élection  populaire,  comme  de  sa  source  naturelle, 
avait  fait  pressentir  aux  parlements  leur  sort.  Aussi  favo- 
risaient-ils, ostensiblement  ou  secrètement,  toutes  les  ré- 
sistances fomentées  contre  le  nouvel  ordre  de  choses  en- 
préparation.  Quatre-vingts  membres  du  parlement  de  Tou- 
louse ne  craignirent  pas  de  s'associer  à  un  acte  public  qui 
était  une  déclaration  de  guerre  ouverte  à  la  Révolution. 
La  justice  révolutionnaire  aura  le  tort  de  s'en  souve- 
nir. 
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Nouvelle 
division 

du  rovaume. 


•  On  touchait  à  la  fin  des  vacances.  Dans  la  séance  du 
3  novembre,  L'Assemblée  nationale,  sur  une  simple  motion 
d'Alexandre  de  Lameth,  appuyée  par  Thouret,  décida 
qu'en  attendant  la  nouvelle  organisation  judiciaire,  tous  les 
parlements  du  royaume  continueraient  à  être  en  vacances: 
seulement,  pour  que  le  cours  de  la  justice  ne  lût  pas  inter- 
rompu, elle  attribua  aux  chambres  de^  vacations  La  con- 
naissance de  toutes  les  causes  pendantes.  Cette  mesure, 
sanctionnée  aussitôt  parle  roi.  irrita  violemment  les  inté- 
5.  On  vit  tour  à  tour  les  parlements  de  Rouen,  de 
Metz  et  de  Rennes  s'insurger  plus  ou  moins  bruyamment 
contre  le  décret  qui  les  frappait.  Défendus  parles  Maury, 
les  Cazalès  et  les  d'Kpréménil,  appréciés  à  leur  juste 
valeur  par  Barnave  et  Le  Chapelier,  ils  reçurent  de 
Mirabeau  le  coup  de  grâce.  L'Assemblée  voulut  bien  cou- 
vrir d'une  dédaigneuse  indulgence  ceux  de  Rouen  et  de 
Metz  qui  étaient  venus  à  résipiscence;  quant  aux  magis- 
trats bretons,  elle  les  déclara  inhabiles  à  remplir  au- 
cunes fonctions  de  citoyens  actifs,  jusqu'à  ce  que,  sur  leur 
propre  requête,  ils  eussent  été  admis  à  prêter  serment  de 
fidélité  à  la  constitution.  Justement  voués  depuis  long- 
temps à  l'animad  version  publique,  les  parlements  pouvaient 
être  désormais  considérés  comme  morts  et  bien  morts. 

Chaque  jour  amenait  son  progrès,  apportait  sa  pierre  à 
l'édifice.  Nous  avons  dit  combien  défectueuse  sous  tous  les 
rapports  était  l'ancienne  division  du  royaume.  Toutes  nos 
provinces  avaient  chacune  la  prétention  d'être  une  patrie 
a  part  ;  coupées  par  un  réseau  formidable  de  douanes  inté- 
rieures, elles  formaient  pour  ainsi  dire  autant  de  contrées 
étrangères  les  unes  aux  autres.  L'inégalité  la  plus  cho- 
quante était  partout.  Il  y  avait  des  pays  d'états  et  des  pays 
d'élection.  Là  régnait  le  droit  romain  dans  toute  sa  force; 
ici  l'on  était  régi  par  les  coutumes  féodales.  Rien  n'était 
plus  favorable  à  la  servitude  générale  que  cette  sorte 
de  fédéralisme.  Seulement  le   despotisme,  au  lieu  d'être 
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un.  était  multiple;  c'était  un  enchaînement  de  tyrannies, 
et  il  n'y  en  a  pas  de  pire  que  la  tyrannie  de  clocher. 

Mettre  de  l'ordre  dans  ce  chaos,  fondre  toutes  ces  na- 
tions, diverses  de  mœurs  etd  e  langages  différents,  en  une 
nation  forte  et  compacte,  de  cette  agglomération  de  pro- 
vinces hétérogènes,  former...  la  patrie,  telle  fut  l'œuvre 
entreprise  et  victorieusement  accomplie  par  l'Assemblée 
nationale.  Les  débats  auxquels  donna  lieu  cette  question 
si  importante  de  la  nouvelle  division  du  royaume  occupè- 
rent les  deux  derniers  mois  de  l'année  1789.  Ils  furent  d'un 
intérêt  puissant,  comme  on  pense.  Partager  le  royaume  en 
quatre-vingts  parties  environ,  sans  tenir  compte  des  an- 
ciennes divisions  provinciales,  en  prenant  Paris  comme 
contre  et  en  s'éloignant  en  tous  sens  jusqu'aux  frontières, 
subdiviser  chacune  de  ces  parties  en  communes  de  superfi- 
cie à  peu  près  égale,  et  chaque  commune  en  cantons,  voilà, 
sommairement,  en  quoi  consistait  le  projet  présenté  par 
Thouret  au  nom  du  comité  de  constitution.  Sur  ce  projet 
s'ouvrirent  de  solennelles  discussions  auxquelles  prirent 
part ,  entre  autres  orateurs ,  Mirabeau;,  Robespierre, 
Maury  ,  Barère ,  La  Rochefoucauld,  Garât,  Pétion  de 
Villeneuve  et  Dupont  (de  Nemours).  Selon  Mirabeau,  les 
communes  étaient  des  intermédiaires  inutiles,  au  point  de 
vue  administratif;  on  pouvait  s'en  passer,  à  son  sens,  en 
portant  à  cent  vingt  le  nombre]  des  départements.  11  au- 
rait voulu  seulement  qu'en  morcelant  ainsi  le  royaume  on 
ne  rompît  pas  trop  avec  l'ancienne  unité  provinciale,  et 
que  l'on  composât  avec  les  préjugés,  voire  même  avec  l'er- 
reur. 

Le  grand  orateur  se  faisait  ici,  involontairement  peut- 
être,  l'avocat  des  pays  d'états,  qui  tenaient  fort  à  leur  auto- 
nomie et  à  leurs  prétendues  franchises.  Composés  comme 
ils  l'étaient  pour  la  plupart,  les  anciens  états  provinciaux 
ne  pouvaient  guère  être  du  parti  de  la  Révolution.  Ils  ne 
le  prouvèrent  que  trop  :  quelques-uns  se  réunirent  iîléga- 
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lement  pour  protester  contre  les  nouveaux  principes,  et 
l'Assemblée  nationale  dut  leur  interdire,  par  décret,  de 
se  rassembler  désormais. 

Mai-  ce  que  l'on  voulait  précisément  atteindre  et  tuer, 
c'était  le  vieil  esprit  de  corps  provincial  avec  ses  vues 
étroites  et  ses  jalousies  mesquines;  à  l'unité  particulière 
de  La  Bretagne  ou  delà  Normandie,  il  s'agissail  de  substi- 
tuer la  grande,  unité  nationale.  Ce  fut  ce  que  Thouret  donna 
à  entendre,  dans  la  séance  du  9  novembre,  jour  où  l'As- 
semblée quitta  l'archevêché  pour  aller  siéger  aux  Tuile- 
ries, dans  la  salle  du  Manège. 

Il  fut  successivement  décidé,  à  une  majorité  imposante: 
que  le  royaume  serait  partagé  en  départements,  au  nombre 
de  soixante-quinze  à  quatre-vingt-cinq,  divisés  selon  les 
convenances  en  trois,  six  ou  neuf  districts,  subdivisés  à. 
leur  tour  en  cantons  d'une  étendue  d'environ  quatre  lieues 
carrées;  qu'il  y  aurait  par  canton,  et  suivant  la  popula- 
tion, une  ou  deux  assemblées  primaires  composées  des  ci- 
toyens actifs  des  diverses  localités;  que  des  électeurs 
nommés  par  ces  assemblées,  à  raison  d'un  sur  cent  habi- 
tants, choisiraient  les  membres  des  administrations  de 
district  parmi  les  éligibles  de  tous  les  cantons  du  district, 
et  les  membres  des  administrations  départementales  parmi 
les  éligibles  de  tous  les  districts  du  département;  enfin,  que 
les  électeurs  se  réuniraient  en  une  seule  assemblée  par  dé- 
partement à  l'effet  de  nommer  les  députés  à  l'Assemblée 
législative.  Ces  représentants  pouvaient  être  pris  seu- 
lement parmi  les  éligibles  du  département,  —  restric- 
tion regrettable, —  et  leur  nombre  devait  être  déterminé 
suivant  la  triple  proportion  du  territoire,  de  la  population 
et  de  la  contribution  directe,  ce  qui  devait  donner  à  la  pro- 
chaine Assemblée  sept  cent  quarante-cinq  membres. 

Au  lieu  des  gouvernements,  au  lieu  des  anciennes  inten- 
dances, ces  terribles  instruments  de  despotisme,  remplacées 
aujourd'hui  par  nos  préfectures,  on  institua  dans  chaque 
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département  une  administration  composée  de  trente  mem- 
bres et  divisée  en  deux  sections  :  l'une,  sous  le  nom  de 
conseil  de  département ,  devant  se  réunir  annuellement 
pendant  un  mois  au  plus,  principalement  afin  d'ordonner 
les  travaux  et  les  dépenses;  l'autre,  sous  le  nom  de  direc- 
toire, demeurant  en  permanence  pour  l'expédition  des 
affaires,  sauf  à  rendre  compte  publiquement  de  sa  gestion 
chaque  année  au  conseil  général.  Dans  chaque  district  on 
plaça  également  une  administration  composée  de  douze 
membres,  divisée  aussi  en  conseil  et  en  directoire,  et  entiè- 
rement subordonnée  à  l'administration  départementale. 
Agents  du  pouvoir  central  et  représentants  des  intérêts  du 
département  et  du  district,  ces  corps  administratifs,  dont 
les  attributions  étaient  extrêmement  étendues,  étaient 
renouvelables  par  moitié  tous  les  deux  ans  et  sortaient  du 
libre  suffrage  des  électeurs.  Ils  se  trouvaient  subordonnés 
au  roi,  et  il  n'était  pas  possible  qu'il  en  fût  autrement  sons 
un  gouvernement  monarchique  ;  mais  le  roi  ne  pouvait  les 
suspendre  qu'à  la  charge  d'en  informer  l'Assemblée  légis- 
lative, qui  confirmait  ou  levait  la  suspension.  Le  peuple, 
par  ses  représentants,  demeurait  donc  le  juge  suprême. 

Pour  compléter  son  œuvre  au  point  de  vue  administratif, 
l'Assemblée  nationale  établit  dans  chaque  commune  une 
municipalité  à  l'instar  de  celle  que  la  force  des  choses  et 
les  événements  révolutionnaires  avaient  constituée  à  Paris. 
Élus  par  tous  les  citoyens  actifs  de  la  commune,  ces  corps 
municipaux  étaient  investis  d'attributions  à  la  fois  execu- 
tives et  législatives  ;  ils  décidaient  de  toutes  les  affaires 
locales  et  avaient  le  droit  de  requérir  la  force  publique. 
A  leur  tête  était  un  maire  nommé  pour  deux  ans  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages.  A  côté  de  ce  magistrat,  on 
institua  un  procureur  de  la  commune,  également  électif, 
mais  qui  n'avait  pas  voix  délibérative  et  dont  la  mission 
spéciale  était  de  poursuivre  les  affaires  et  de  défendre  les 
intérêts  de  la  communauté. 
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Telle  fur,  très-rapidement  esquissée,  ^organisation  admi- 
nistrative imaginée  pur  l'Assemblée  nationale.  Si  ce  n'était 
pas  encore  la  perfection,  c'était  du  moins  un  progrès  im- 
mense sur  le  passé.  On  voir  comme,  tout  en  créant  dans 
notre  pays  l'unité  politique  sans  laquelle  il  ne  saurait  y 
avoir  de  force  véritable  et  de  grandeur  pour  un  peuple,  la 
Révolution  rompait,  dès  les  premiers  jours,  avec  les  habi- 
tudes despotiques  de  l'ancien  régime,  er  détruisait  cette 
lourde  centralisation  administrative,  amenée  par  Riche- 
lieu et  par  Louis  XIV  à  un  véritable  degré  de  perfection, 
et  sous  laquelle  la  France  était  littéralement  écrasée. 
ires  Pendant  qu'elle  réorganisait  sur  des  bases  complètement 

financières,  nouvelles  l'administration  du  royaume.  l'Assemblée  son- 
geait  à  porter  remède  à  la  crise  financière  et  industrielle 
qui  sévis-air  de  plus  en  plus  cruellement  d'un  bout  du  pavs  à 
l'autre.  On  commença  par  signaler  l'étrange  abus  des  pen- 
sions indignement  prodiguées,  la  plupart  du  temps,  à  des 
courtisans  er  à  des  favorites  ;  il  y  avait  là  une  plaie  profonde 
à  fermer.  Les  dons  patriotiques,  quoique  considérables, 
étaient  loin,  bien  loin  d'apporter  des  ressources  suffisantes. 
Les  premiers  emprunts,  décrétés  pour  faire  face  aux  exi- 
gences  du  moment^avaient  médiocrement  réussi.  Les  caisses 
étaient  vides.  Le  ministre  était  aux  abois:  il  y  avait  donc 
v  urgence  à  recourir  à  de  nouveaux  expédients.  Mirabeau 
proposa  la  création  d'une  banque  nationale,  dont  l'idée 
venait  d'être  mise  en  circulation  par  quelques  publicités. 
Il  fallait  trouver  sur-le-champ  cent  soixante-dix  millions 
au  milieu  d'un  discrédit  général.  Necker  crut  sauver  la 
situation  en  convertissant  la  caisse  d'escompte, établie  jadis 
par  arrêt  du  conseil,  en  une  banque  nationale,  autorisée, 
sous  la  garantie  du  pays,  à  émettre  des  billets  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  deux  cent  quarante  millions.  Ce 
projet,  vivement  soutenu  par  Dupont  (de  Nemours),  fut 
assez  peu  favorablement  accueilli  dans  le  public  ;  on  sen- 
tait trop  bien  que  c'était  là  un  palliatif  insuffisant. 


DECEMBRE 
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Quatre  jours  plus  tard,  dans  un  immense  rapport  pré- 
senté au  nom  du  comité' des  finances,  le  marquis  de  Mon- 
tesquieu, comme  s'il  eût  pris  à  tâche  de  rassurer  les  esprits 
sur  la  situation ,  entreprenait  de  démontrer  que,  même  en 
abolissant  les  impôts  injustes  et  onéreux  pour  le  peuple,  il 
resterait  encore  un  revenu  supérieur  de  plus  de  trente- 
trois  millions  à  la  dépense.  Seulement  il  était  indispen- 
sable de  payer  les  dettes  arriérées,  et  c'est  à  quoi,  suivant 
le  rapporteur,  on  pouvait  aisément  arriver  par  une  sage 
économie  et  en  disposant  de  la  partie  des  biens  du  clergé 
dont  le  capital  ne  serait  point  nécessaire  à  sa  dotation. 

Après  des  discussions  qui  durèrent  plus  d'un  mois,  et 
dans  lesquelles  Mirabeau  se  signala  par  de  violentes  atta-  1789. 
ques  contre  le  plan  ministériel,  l'Assemblée  constituante, 
sur  le  rapport  d'un  député  de  Rouen,  Lecouteulx  de  Cante- 
leu,  maintint  jusqu'à  nouvel  ordre  la  caisse  d'escompte, 
et  autorisa  le  ministre  à  lui  emprunter  quatre-vingts 
millions.  Mais  en  même  temps  elle  décréta,  dans  sa 
séance  du  18  décembre,  la  formation  d'une  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, destinée  à  payer  les  dettes  de  l'État,  l'alié- 
nation des  domaines  royaux  et  ecclésiastiques  de  manière 
à  réaliser  une  valeur  de  quatre  cents  millions,  et  enfin  la  création 
création  d'assignats  de  dix  mille  livres  chacun,  portant  des 

intérêt  à  cinq  pour  cent,  et  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  à  vendre.  Telle  fut  l'origine  de  ces  fameux 
assignats  qui,  successivement  augmentés  comme  on  verra, 
sauvèrent  la  France  de  la  banqueroute,  l'aidèrent  à  triom- 
pher de  l'Europe  coalisée,  et  ne  tombèrent  dans  un  discré- 
dit complet  que  le  jour  où  la  Révolution  commença  d'être 
ébranlée  par  la  réaction. 

Dans  ce  même  mois  de  décembre,  l'Assemblée,  suivant 
sa  propre  impulsion  ou  cédant  à  la  grande  voix  populaire, 
qui  de  tous  les  points  de  la  France  lui  criait  :  Marche  ! 
décréta  des  mesures  dignes  de  l'admiration  universelle. 
Déjà,  en  modifiant  l'ancienne  procédure  criminelle,  elle 


assignats. 
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avait  aboli  la  question  et  établi  la  publicité  des  débats; 
le  1er  décembre,  après  avoir  entendu  un  long  rapport  du 
médecin  Guillotin  sur  la  réformation  du  code  pénal,  rap- 
port où  il  était  question  de  substituer  au  mode  de  décapi- 
tation en  usage  la  décapitation  par  la  guillotine,  elle 
décida  que  les  délits  du  même  genre  seraient  punis  par  le 
même  genre  de  peine,  quels  que  fussent  le  rang  et  l'état 
du  coupable.  Le  11  elle  écouta  la  lecture  d'un  nouveau  tra- 
vail judiciaire  dont  le  rédacteur,  Thouret,  s'était  contenté 
de  formuler  les  principes  précédemment  exprimés  par 
Bergasse.  C'était,  comme  on  le  verra  plus  tard,  une  régé- 
nération complète,  radicale,  de  l'ancienne  organisation, 
laquelle  était,  suivant  l'expression  du  rapporteur,  destruc- 
tive de  toute  sûreté  et  de  toute  liberté.  Quelques  jours 
auparavant  il  lui  avait  été  soumis  un  plan  de  constitution 
très-démocratique  pour  l'armée.  Elle  repoussa  la  conscrip- 
tion, parce  que  les  pauvres,  en  définitive,  en  portaient  tout 
le  poids,  et  décréta  que  jusqu'à  nouvel  ordre  le  recrute- 
Juifs  ment  se  ferait  par  voie  d'enrôlement  volontaire.  Le  lï, 
et  comédiens.  sur  une  mo^on  je  Clermont-Tounerre,  énergiquement 
appuyée  par  Robespierre  et  par  Mirabeau,  elle  déchargeait 
les  juifs,  les  protestants  et  les  comédiens  du  long  anathèine 
qui  pesait  sur  eux,  et  malgré  les  protestations  de  l'abbé 
Maurv.  elle  les  déclarait  admissibles  à  tous  les  emplois 
civils  et  militaires. 

Tandis  que  l'Assemblée  faisait  entrer  dans  le  domaine 
du  droit  et  des  faits  les  principes  mis  en  avant  par  les 
grands  philosophes  du  dix-huitième  siècle,  des  folliculaires 
gagés  déversaient  l'outrage  et  la  calomnie  sur  les  repré- 
sentants les  plus  dévoués  au  peuple.  Barnave  était  un 
drôle.  Mirabeau  un  échappé  de  la  corde,  Robespierre  n'é- 
tait connu  que  par  son  ingratitude  pour  l'évêque  d'Arras, 
et  ainsi  de  suite.  Ces  libelles  attiraient  dt'<  représailles  où 
l'on  allait  également  beaucoup  trop  loin  dans  l'injure 
contre  les  personnes  hostiles  à  la  Révolution:  mais  dans 
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les  grandes  commotions  politiques  et  sociales,  il  faut  tou- 
jours faire  la  part  de  l'emportement  et  des  pussions.  Si 
l'on  est  obligé  d'avouer  que  de  côté  et  d'autre  il  y  eut  de 
la  mauvaise  foi,  on  est  aussi  forcé  de  reconnaître,  après 
avoir  examiné  la  masse  des  productions  malsaines  écloses 
en  ces  temps  troublés,  que,  sous  ce  rapport,  la  palme 
appartient  à  la  réaction,  et  c'est  un  avantage  que  nous 
n'avons  pas  à  lui  envier. 

Peu  importait  du  reste:  de  ces  chocs  divers,  de  cette 
guerre  plus  ou  moins  loyale  de  pamphlets  et  de  libelles, 
se  dégageait  l'idée  immortelle  et  pure  de  la  liberté,  qui  de 
plus  en  plus  s'épanouissait  dans  tout  le  royaume.  On  vit 
des  populations  enthousiastes  se  confédérer  et  s'engager 
par  serment  à  veiller  à  l'exécution  des  décrets  de  l'Assem- 
blée. Pour  n'avoir  pas  suffisamment  protégé  la  cocarde 
nationale,  l'intendant  de  la  marine  à  Toulon,  Albert  de 
Rioms,  fut  jeté  en  prison  avec  quelques-uns  de  ses  officiers 
par  la  garde  nationale,  et  il  fallut,  pour  l'en  tirer,  que 
l'Assemblée  déclarât  qu'il  n'y  avait  lieu  à  aucune  incul- 
pation contre  lui. 

La  formation  d'une  foule  de   sociétés  patriotiques  ne 
contribua  pas  peu  à  entretenir  le  feu  sacré  de  la  liberté  et 
à  développer  dans  les  masses  le  sentiment  démocratique. 
La  plupart  de  ces  sociétés  s'établirent  sur  le  modèle  du 
club  des  amis  de  la  constitution,    qui,  fondé  à  Versailles 
par  quelques  députés  aux  états  généraux,  sous  le  nom  de 
Club  breton,  comme  nous  l'avons  dit,  suivit  l'Assemblée  à 
Paris  et  vint  se  loger,  non  loin  de  la  salle  du  Manège,  des  j^,;,^ 
dans  une  dépendance  du  couvent  des  Jacobins,   dont  le 
peuple  de  Paris  lui  donna  le  nom,  qu'il  a  gardé.  Unique- 
ment composé  de  représentants  à  l'origine,   il  ouvrit  ses 
portes  à  d'autres  dès  qu'il   fut  installé  dans  la  capitale, 
et  devint  le  foyer  ardent  où  s'élaboraient  les  projets  desti- 
nés à  prendre  place  dans  la  constitution.  Là  battit  plus 
fort  que  partout  ailleurs  le  cœur  de  l'humanité,  et  l'es- 
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quisse  rapide  des  services  rendus  à  la  cause  de  la  Révolu- 
tion par  cette  société  à  jamais  fameuse  doit  suffire  à  la 
venger  des  calomnies  dont  elle  est  encore  l'objet,  non-seu- 
lement de  la  part  <\<><  complaisants  du  despotisme,  mais 
encore  de  celle  de  certains  libéraux  qui  ne  cessent  de  l'in- 
sulter tout  en  se  prétendant  les  serviteurs  de  la  démocraties. 
Poussés  par  l'opinion,  les  représentants  de  la  Commune, 
dont  la  sévérité  envers  les  écrivains  delà  presse  démocra- 
tique avail  compromis  la  popularité,  se  crurent  obligés  de 
sévir  contre  les  artisans  de  réaction.  Dans  deux  volumi- 
neux rappons  émanés  du  comité  des  recherches,  deux  d*^ 
leurs,  Agieret  Garan  de  Toulon,  incriminèrent  fortement 
le  prince  de  Lambesc,  Besenval,  Barentin,  Puységur  et 
d'Autichamp,  comme  avant  pris  part  à  la  conspiration 
royaliste  qui  avait  amené  les  journées  d'octobre.  Par  les 
ordres  de  l'assemblée  générale,  le  procureur  syndic  dut 
poursuivre  Besenval  devant  le  Chàtelet  pour  crime  de 
lèse-nation;  et  le  marquis  de  Favras,  accusé  de  conspirer 
en  faveur  du  comte  de  Provence,  fut  jeté  en  prison.  Mal- 
heureusement, a  côté  de  cela,  la  Commune  prenait  des 
mesures  peu  favorables  à  la  liberté.  Elle  mettait  des  en- 
traves ridicules  à  la  publication  et  à  l'affichage  des  écrits. 
Aussi,  dans  certains  districts,  l'exaspération  était-elle  fort 
vive  contre  elle.  On  lui  reprochait  surtout  d'avoir  proscrit 
des  rangs  de  la  garde  nationale  la  plus  grande  partie  du 
peuple.  Dans  la  journée  du  S6  décembre,  Danton  parut  à 
l'hôtel  de  ville  pour  exprimer  les  doléances  du  district  des 
Ci  ►rdeliers  et  se  plaindre  de  certaines  irrégularités  dans  la 
distribution  des  brevets  décernés  aux  officiers  delà  garde 
nationale.  Le  même  jour,  Monsieur  se  présentait  devant 
l'assemblée  de  la  Commune  pour  se  disculper  de  toute  com- 
plicité avec  le  marquis  de  Favras.  C'était  pourtant  chose 
à  peu  près  avérée  ou  qui.  du  moins,  valait  la  peine  d'une 
enquête  sérieuse.  Les  représentants  de  la  bourgeoisie  pari- 
sienne tirent  semblant  d'être  convaincus  de  l'innocence  du 
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prince,  à  qui  Bailly,  dans  un  discours  très-louangeur, 
décerna  le  titre  de  premier  citoyen  du  royaume,  pour  avoir 
voté  en  faveur  du  tiers  état  dans  la  seconde  assemblée  des 
notables.  C'était  pousser  un  peu  loin  la  flatterie. 

L'année  17!)0  s'ouvrit,  suivant  l'étiquette  d'usage,  par 
des  félicitations  obséquieuses  au  roi  et  à  la  reine,  à  laquelle 
déjà  l'on  contestait  formellement  son  titre  de  souveraine. 
On  put  s'apercevoir  cependant  d'un  grand  changement 
dans  les  habitudes  du  pays  :  les  hommages  populaires,  les 
compliments  les  plus  empressés  s'adressèrent  de  préfé- 
rence à  l'Assemblée  nationale.  On  sentait  que  désormais 
le  véritable  souverain,  c'était  le  peuple,  dont  elle  était  à 
cette  heure  l'incarnation. 

Dès  le  4  janvier,  recommençant  la  guerre  contre  les  janvier 
abus,  l'Assemblée  suspendait  jusqu'à  nouvel  ordre  toutes  les  '  1790. 
pensions,  excepté  celles  des  familles  de  d'Assas  et  de  Cham- 
born;  sage  mesure  contre  laquelle  allaient  se  déchaîner  tous 
les  parasites  de  l'ancien  régime. 'En  même  temps,  sur  les 
vives  réclamations  de  Fréteau,  de  Robespierre  et  de  Dionis 
du  Séjour,  à  propos  des  détentions  arbitraires,  de  quelque 
nature  qu'elles  fussent,  elle  chargeait  plusieurs  de  ses 
membres  de  s'occuper  de  la  mise  en  liberté  immédiate  de 
toutes  les  personnes  injustement  ou  illégalement  détenues. 
Enfin  elle  supprimait  l'odieux  usage  en  vertuduquel,  par  une 
abominable  coutume,  l'infamie  attachée  au  crime  s'éten- 
dait à  la  famille  du  coupable  et  allait  frapper  des  innocents. 

Par  malheur,  à  côté  de  cela,  elle  laissait  entrevoir  des 
tendances  assez  peu  favorables  à  la  liberté  de  la  presse. 
A  diverses  reprises,  quelques-uns  de  ses  membres,  vive- 
ment pris  à  partie  dans  des  brochures  ou  dans  des  écrits 
périodiques,  l'avaient  entretenue  de  leurs  plaintes,  et 
avaient  demandé  qu'on  mît  un  frein  à  la  licence  des  jour- 
naux. Mais,  avait  dit  Charles  de  Lameth,  comment  conci- 
lier des  mesures  restrictives  avec  la  liberté  de  la  pensée  ? 
Et  puis,  où  finit  la  liberté?  où  commence  la  licence?  Celle-ci 
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n'est-elle  pas  un  peu  la  conséquence  de  celle-là?  Fallait-il 
Laisser  à  l'arbitraire  du  juge  le  soin  de  trancher  la  ques- 
tion ?  Dans  la  séance  du  12  janvier,  un  député  du  nom  de 
Dufraisse-Duchey  proposa  à  l'Assemblée  d'iriVestir  une 
commission  spéciale  du  soin  d'examiner  toutes  les  feuilles 
publiques,  notamment  l'Ami  du  peuple,  les  Réuohitionsetle 
Journal  de  Paris,  qu'il  incrimina  nommément,  et,  sdff  le  rap- 
porfde  cette  commission,  de  renvoyer  ces  divers  écrits  au 
procureur  du  roi  près  le  Châtelet.  L'Assemblée  passa  à 
l'ordre  du  jour  sur  cette  étrange  motion  ;  mais  elle  chargea 
son  comité  de  constitution  de  lui  présenter  incessamment 
une  loi  sur  la  liberté  de  lu  presse.  Huit  jours  après,  Sieyès 
lui  donnait  lecture  d'un  long  rapport,  suivi  d'un  projet  de 
loi  en  quarante-quatre  articles,  contre  lés  délits  pouvant  se 
''commettre  par  la  voie  de  l'impression  et  par  la  publication 
«les   écrits  et  des  gravures,  laquelle  loi  ne  devait  avoir 
d'effet  que  pendant  deux  ans,  à  compter  du  jour  de  sa 
promulgation.  Si  libérale  que  fut  cette  loi,  relativement 
it  ce  que  nous  avons  vu  depuis,  ce  n'en  était  pas  moins 
une  lourde  faute   que  de  songer  à  museler  la  presse  au 
moment  où  l'on  avait  besoin  des  lumières  de  tous,  et  où  il 
fallait  laisser  à  toutes  les  opinions,  même  les  plus  excen- 
triques, le  droit  de  se  produire  librement. 

L'Assemblée  ajourna  la  discussion  de  ce  projet  de  loi, 
qui  fut  vertement  attaqué  par  les  journaux  d'avant-garde. 
«  Ne  perdons  point  de  vue  l'abbé  Sieyès.»  dit  le  perspicace 
Marat.  Il  était  facile  de  voir  que  la  presse  était  en  état  de 
:  Marat.  suspicion  aussi  bien  à  l'Assemblée  nationale  qu'à  la  Com- 
mune. Celle-ci  avait  déjà  décrété  de  prise  de  corps  l'Ami 
du  peuple  ;  le  lo  janvier,  sur  la  dénonciation  d'un  de  ses 
membres,  Boucher  d'Argis.  l'un  des  conseillers  au  Châte- 
let, elle  ordonnait  au  procureur-syndic  de  le  poursuivre 
deyant  le  Châtelet,  qui  s'empressait  de  décerner  un  mandat 
d'amener  contre  le  violent  et  courageux  publiciste.  Le  dis- 
trict des  Cordeliers,  auquel  appartenait  Marat,   protesta 
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hautement,  et  déclara  qu'il  prenait  sous  sa  protection  le 
journaliste  menacé  !  Nonobstant  cette  déclaration,  la  force 
armée  envahit  le  domicile  de  Marat.  Le  populaire  écrivain 
fut  assez  heureux  pour  échapper  aux  poursuites  dont  il 
était  l'objet;  seulement  il  dut,  pendant  quatre  mois,  sus- 
pendre la  publication  de  sa  feuille. 

Quel  crime  avait  donc  commis  l'Ami  du  peuple  ?  Il  avait 
critiqué  avec  une  grande  virulence,  et  souvent  avec  une 
haute  raison,  les  actes  des  ministres,  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  et  surtout  les  tendances  despotiques  de 
la  municipalité  parisienne;  mais  surtout  il  avait  plusieurs 
fois  attaqué  le  Chàtelet  comme  indigne  de  juger  les  crimes 
de  lèse-nation.  De  là  les  colères  des  magistrats  de  ce  tri- 
bunal. Et  pourtant  jamais  peut-être  Marat  n'avait  dit  une 
vérité  plus  vraie.  N'était-il  pas  singulier  en  effet  d'avoir 
confié  le  soin  de  réprimer  les  attentats  contre  la  Révolu- 
tion à  des  juges  en  qui  se  personnifiait  l'esprit  le  plus  hos- 
tile à  cette  Révolution  même?  Aussi  qu'était-il  arrivé? 
c'est  que  ces  juges  s'étaient  montrés  d'une  extrême  indul- 
gence à  l'égard  des  individus  coupables  de  délits  réaction- 
naires, tandis  qu'ils  avaient  usé  d'une  rigueur  excessive 
envers  les  malheureux  traduits  à  leur  barre  pour  faits  sé- 
ditieux. Le  29  janvier,  sur  le  rapport  de  Boucher  d'Argis, 
ils  déchargeaient  de  toute  accusation  le  baron  de  Besen-  ]>esenvai 
val,  de  Barentin,  d'Autichamp,  de  Broglie  et  de  Puysé-  et  Favras. 
gur,  et  ordonnaient  la  mise  en  liberté  immédiate  de  Be- 
senval ,  qui  se  trouvait  détenu.  Ce  jugement,  quelque 
peu  partial,  fut  mal  reçu  de  l'opinion  publique.  Le  Chàtelet 
crut  sans  doute  en  atténuer  la  mauvaise  impression  en  sa- 
crifiant aux  vengeances  populaires  un  coupable  moins  il- 
lustre, le  marquis  de  Favras.  Thomas  de  Mahi,  marquis 
de  Favras,  était  accusé  d'avoir  ourdi  un  complot  ayant 
pour  but  l'assassinat  de  Lafayette,  de  Necker  et  de  Bailly 
et  d'enlever  le  roi.  La  vérité  probable,  —  car  le  jour  ne 
s'est  jamais  complètement  fait  sur  cette  affaire, —  est  que, 
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dans  l'intrigue  à  laquelle  Favrasse  mêla  activement,  il  fut 
l'instrument  du  comte  de  Provence.  Il  fallait  décharger 
de  tout  soupçon  le  frère  du  roi;  les  juges  du  Chàtelet  n'hé- 
sitèrent pas  à  tuer  un  homme  pour  cela.  Le  calme  et  la 
netteté  des  réponses  de  Favras  aux  accusations  assez  va- 
gues dont  il  était  l'objet  ne  le  sauvèrent  point  d'un  arrêt 
sanglant.  Condamné  à  mort  le  18  février,  il  fut  pendu  en 
place  de  Grève  dans  la  soirée  du  lendemain,  à  la  lueur  des 
lampions,  et  mourut  avec  intrépidité  sans  avoir  dénoncé 
personne.  S'il  est  vrai  que  le  comte  de  Provence  alloua  à 
la  veuve  de  la  victime  une  gratification  considérable,  il  eut 
du  moins  le  mérite  de  ne  pas  se  montrer  tout  à  fait  ingrat. 
févi:m -.i:  Bien  que  les  premières  séances  de  l'Assemblée  en  fé- 

1  ■'■"•  vrier  eussent  été  remplies  de  récriminations  amères  au 
sujet  des  troubles  auxquels  donnait  lien,  dans  les  provinces, 
la  question  des  droits  féodaux,  ce  mois  s'ouvrit  sous  d'heu- 
Le  roi  reux  auspices.  Le  4  le  roi  vint  à  l'Assemblée,  accompa- 
à  l'Assemblée,  gné  de  ses  ministres.  C'était  une  visite  pour  ainsi  dire  im- 
prévue. Dans  un  discours  habile,  attribué  à  Xecker,  il 
manifesta  le  désir  de  s'associer  plus  intimement  aux  tra- 
vaux des  représentants  du  pays,  et  exprima  le  vœu  de  voir 
ceux  qui  se  trouvaient  privés  de  leurs  anciens  privilèges 
se  montrer  assez  généreux  pour  chercher  un  dédommage- 
ment à  leurs  pertes  dans  le  bien  général.  Puis,  il  parla  des 
sacrifices  personnels  auxquels  il  consentait  de  grand  cœur 
dans  l'intérêt  de  tous,  promit  de  maintenir  la  liberté  con- 
stitutionnelle, de  préparer  l'esprit  et  le  cœur  de  son  fils 
au  nouvel  ordre  de  choses,  et  fit  appel,  en  terminant,  aux 
sentiments  de  concorde  et  de  conciliation. 

De  chaleureux  applaudissements  accueillirent  ce  dis- 
cours. Le  roi  se  retira  au  milieu  d'acclamations  unanimes, 
et,  à  cette  ovation,  on  eût  pu  croire  à  une  entente  désor- 
mais indestructible  entre  l'Assemblée  et  lui.  Après  le 
départ  de  Louis  XVI  ,  eut  lieu  une  scène  imposante. 
A  la  demande  du  vieux  Goupil  de  Préfeln,  les  représen- 
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tants  convinrent  de  prêter  sur-le-champ  le  serment  pres- 
crit à  tous  citoyens  parmi  vote  du  mois  de  décembre, 
d'être  fidèles'  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Tous  jurèrent 
successivement  à  la  tribune.  Les  assistants  transportés 
battirent  des  mains,  et  mêlèrent  leur  serment  à  celui  des 
mandataires  de  la  nation. 

Le  soir  même,  l'exemple  de  l'Assemblée  nationale  fut 
suivi  par  la  Commune  et  par  la  ville  tout  entière.  Bailly 
descendit  sur  la  place  de  Grève,  lut  la  formule  du  serment, 
et  la  foule  en  chœur  répondit:  Je  jure.  Grave  serment, 
qu'on  répéta  de  rue  en  rue,  de  place  en  place,  à  la  lueur  des 
illuminations.  Cette  fête  patriotique  dura  plusieurs  jours 
et  se  termina  par  un  Te  Deum  solennel  chanté  à  Notre- 
Dame,  où  se  rendirent  processionnellement  en  corps  la 
Commune  et  l'Assemblé  nationale.  On  remarqua  seulement 
avec  peine  l'absence  du  roi  à  cette  cérémonie.  N'osait-il 
donc,  disait-on,  venir  prendre  devant  Dieu  un  engage- 
ment que  d'avance  il  était  résolu  à  ne  pas  tenir  ?  Les  pro- 
vinces s'empressèrent  d'imiter  Paris,  et  partout,  avec  plus 
ou. moins  d'éclat  et  d'élan,  se  renouvelèrent  les  scènes 
dont  la  capitale  avait  été  le  théâtre.  Que  d'espérances 
alors  et  d'enthousiasme  sincère  !  Qui  pouvait  prévoir  que, 
grâce  à  la  rage  et  aux  manœuvres  de  ses  ennemis,  cette 
Révolution  si  pure,  si  clémente  à  son  aurore,  serait  forcée 
de  s'assombrir  et  de  voiler  d'un  crêpe  funèbre  les  libertés 
dont  elle  avait  été  la  messagère  ? 

Quelques  jours  après  cette  séance  du  serment,  séance 
d'apaisement,  on  l'espérait  du  moins,  d'orageuses  discus- 
sions éclataient  dans  l'Assemblée  au  sujet  des  troubles 
survenus  dans  les  provinces.  Dans  certaines  localités  les 
paysans  faisaient  une  rude  guerre  aux  châteaux,  là  sur- 
tout où  ils  avaient  beaucoup  souffert  du  régime  féodal.  Les 
anciennes  vexations  devaient  nécessairement  amener  de 
regrettables  représailles.  Malheur  aux  seigneurs  et  aux 
employés  du  fisc  qui  s'étaient  montrés  trop  durs  !  malheur 
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à  ceux  qui  exigeaient  encore  le  payement  des  droits  féor 
daux Meurs  propriétés  couraient  grand  risque  d'être  en- 
vahies et  ravagées.  Plusieurs  châteaux  furent  livrés 
aux  flammes,  et  en  divers  endroits  le  sang  coula.  Le 
Quercv,  le  Rouergue,  le  Périgord,  le  Limousin  et  la  Bre- 
tagne notamment  se  trouvaient  en  proie  à  une  extrême 
fermentation.  Saisie  de  ces  faits  par  le  ministère,  l'Assem- 
blée chargea  son  comité  de  constitution  de  préparer  une 
loi  destinée  à  y  mettre  fin  et  à  en  prévenir  le  retour. 
L'abbé  Maury,  d'accord  avec  d'Épréménil,..Foucauld  et 
Cazalès,  ne  voyait  de  remède  aux  désordres  que  dans  une 
répression  violente.  D'après  la  déclaration  de  Lanjuinais, 
L'exaspération  des  paysans  aurait  été  en  raison  directe  de 
la  dureté  des  seigneurs  et  de  la  rigueur  déployée  par  les 
agents  du  fisc.  Cette  fois  encore  Robespierre  s'éleva  vive- 
ment contre  les  lois  martiales.  C'était  un  crime,  à  ses 
yeux,  d'employer  la  force  militaire  quand  elle  n'était  pas 
absolument  indispensable.  L'Assemblée  vota  une  longue 
adresse  au  peuple  français  pour  l'engager  au  calme  et  à  la 
confiance,  mais  elle  n'en  continua  pas  moins  de  délibérer  sur 
les  moyens  de  réprimer  les  désordres.  Les  mesures  éner- 
giques, selon  le  marquis  de  Foucauld,  valaient  mieux  que 
des  adresses  qu'on  ne  comprendrait  pas  de  sitôt.  Charles 
de  Lameth,  dont  un  château  avait  été  brûlé  dans  l'Age- 
nois,  ne  partageait  pas  cet  avis  cruel.  Plus  malheureux 
que  coupable,  le  peuple  ne  devait  pas  être,  à  son  avis, 
l'objet  des  sévérités  de  l'Assemblée. 

Le  comité  de  constitution,  dans  un  projet  de  décret  ré- 
digé à  la  hâte,  proposa  de  sévir  contre  les  officiers  muni- 
cipaux qui,  par  faiblesse  ou  par  négligence,  ne  proclame- 
raient pas  la  loi  martiale,  dans  le  cas  d'attroupement  sé- 
ditieux.Ce  décret  parut  menaçant  pour  la  liberté  à  Barnave 
et  à  Pétion,  et  insuffisant  pour  la  répression  à  Malouet 
et  à  Cazalès,  lequel  ne  trouva  rien  de  mieux  que  d'enga- 
ger l'Assemblée  à  investir  le  roi  de  la  dictature  pendant 
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trois  mois.  Robespierre  reprit  la  parole,  et  dans  un  dis- 
cours ardent,  passionné,  où  il  rappela  ces  mots  du  palatin 
de  P^snanie  dans  la  diète  de  Pologne,  à  savoir  qu'une  li- 
berté entourée  de  périls  valait  mieux  qu'un  servile  repos, 
il  combattit  pied  à  pied  tous  les  arguments  des  partisans 
des  répressions  violentes.  Il  s'attacha  surtout  à  démontrer 
combien  il  était  odieux  d'autoriser  la  publication  de  la  loi 
martiale  pour  le  recouvrement  des  impôts.  Mais  en  dépit 
de  tous  ses  efforts,  appuyés  par  le  duc  d'Aiguillon,  et,  dans 
une  certaine  mesure,  par  Mirabeau,  l'Assemblée  vota  le 
projet  de  décret  avec  quelques  modifications  rassurantes 
pour  la  responsabilité  des  officiers  municipaux. 

La  discussion  s'était  prolongée  jusque  dans  les  derniers 
jours  de  février;  elle  ne  contribua  pas  peu  à  accroître  la 
popularité  de  Robespierre,  dont  Camille  Desmoulins,  dans 
ses  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  transcrivit  le  dis- 
cours en  entier,  en  l'accompagnant  de  force  louanges. 
«  Encore  une  loi  martiale  !  »  s'écria  amèrement  de  son  côté 
le  jeune  Loustalot,  devenu,  depuis  le  mois  de  novembre,  le 
principal  rédacteur  des  Révolutions  de  Paris.  «  Toutes  les  fois 
que  le  pouvoir  parle  au  peuple  ou  à  ses  représentants,  on 
peut  être  sur  qu'il  demande  de  l'argent  ou  des  soldats.  » 

Très-populaire,  en  revanche,  avait  été  le  décret  par  le- 
quel plusieurs  jours  auparavant,  le  13  février,  l'Assem- 
blée avait  supprimé  les  vœux  monastiques  et  les  congré- 
gations de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  Les  religieuses  étaient 
toutefois  autorisées  à  rester  dans  les  maisons  |où  elles  se 
trouvaient  présentement.  De  plus,  on  maintint  provi- 
soirement les  ordres  spécialement  voués  à  l'instruction 
publique  et  au  soulagement  des  malades.  Ce  décret,  qu'a- 
vaient énergïquement  appuyé  Barnave,  Rcederer,  Pétion 
et  La  Rochefoucauld,  était  la  conséquence  en  quelque  sorte 
nécessaire  de  celui  par  lequel  les  biens  du  clergé  avaient 
été  mis  à  la  disposition  de  la  nation. 

Non  moins  populaire  fut  le  décret  rendu,  malgré  les  im« 
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précations  du  marquis  de  Foucauld,  du  baron  de  Juigné  e( 
du  comte  de  Montlausier,  et  qui  énuméra  les  droits  seigneu- 
riaux rachetables  ou  abolis  sans  indemnité,  mit  à  néant 
toutes  distinctions  honorifiques  ou  de  puissance  résultant  du 
régime  féodal,  et  supprima  le  droit  d'ainesse.  C'était  un  pas 
de  plus  vers  l'égalité, et  ilétait facile  de  prévoir  que  lalogi- 
que  des  choses  amènerait  bientôt  la  Révolution  à  détruire 
la  noblesse  elle-même.  Trois  jours  après,  l'Assemblée  con- 
férait au  roi  le  titre  de  chef  suprême  de  l'armée;  mais  elle 
lui  enlevait  une  de  ses  prérogatives  les  plus  précieuses  et 
les  plus  exorbitantes,  celle  de  disposer  à  son  gré  de  toutes 
les  charges  militaires  ;  elle  abolissait  à  jamais  la  vénalité 
des  grades,  et  les  déclarait  accessibles  à  tous  les  citoyens. 

Ce  mois  de  février,  comme  on  voit,  avait  été  bien  rem- 
pli. Un  des  membres  du  côté  droit,  Cazalès,  trouvant 
qu'emportés  par  l'amour  de  la  liberté,  les  représentants 
du  pays  dépassaient  leurs  pouvoirs,  s'était  imaginé  de 
proposer  à  l'Assemblée  de  se  dissoudre  et  de  laisser  sa 
place  à  une  législature  nouvelle.  On  lui  répondit  en  lui 
rappelant  le  serment  du  Jeu  de  paume,  et  sa  motion  fut 
dédaigneusement  repoussée. 

Vers  cette  époque  eut  lieu  [la  première  tentative  d'im- 
mixtion de  la  part  de  l'étranger  dans  les  affaires  de  la 
France.  Au  moment  où  éclata  la  Révolution  française, 
l'Europe  tout  entière  appartenait  au  despotisme  ou  à  l'a- 
ristocratie :  cette  Révolution  ne  pouvait  donc  être  vue  de  bon 
œil  parles  gouvernements.  Quant  aux  peuples,  c'était  autre 
chose.  Dès  le  premier  jour  elle  exerça  sur  eux  une  fascina- 
tion invincible.  Gustave  III  tout  à  son  ambition  personnelle, 
Frédéric-Guillaume  occupé  à  détruire  en  Prusse  l'œuvre 
philosophique  de  son  prédécesseur,  Catherine  II,  l'amie  de 
Voltaire,  et  Joseph  II,  le  frère  de  [Marie-Antoinette,  lan- 
cés dans  une  guerre  d'extermination  contre  les  Turcs, 
n'avaient  pas  tout  d'abord  prêté  une  grande  attention  à  la 
formidable  explosion  dont  la  France  leur  renvoyait  les 
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échos.  Seul  peut-être  William  Pitt,  en  Angleterre,  devi- 
nant d'instinct  la  puissance  d'attraction  et  le  prestige  de 
la  Révolution,  songeait  dès  lors  à  l'étouffer,  fût-ce  dans  le 
sang  et  au  détriment  de  l'humanité,  de  la  philosophie  et  de 
la  civilisation.  Mais  quand  les  souverains  entendirent  les 
peuples  applaudir  aux  décrets  d'affranchissement  émanés 
de  l'Assemblée  constituante,  quand  ils  virent  le  Brahant 
encouragé  rompre  les  liens  qui  l'attachaient  à  l'Autriche, 
et  les  arrêtés  de  la  nuit  du  4  août  atteindre  effectivement 
les  princes  de  l'Empire  dans  leur  puissance  féodale  à  raison 
de  leurs  propriétés  en  Lorraine,  en  Alsace,  en  Franche- 
Comté,  ils  se  prirent  à  écouter  un  peu  plus  sérieusement 
les  plaintes  incessantes  des  émigrés  de  la  première  heure, 
qui  s'en  allaient,  errant  par  l'Europe,  chercher  partout  des 
ennemis  à  la  patrie  qu'ils  avaient  lâchement  abandonnée. 
Dès  le  mois  de  janvier  1700,  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la 
Hollande  se  concertaient  pour  s'opposer  à  toute  interven- 
tion étrangère  dans  les  affaires  des  Pays-Bas.  C'était  évi- 
demment un  coup  dirigé  contre  l'influence  française.  En 
même  temps  les  députés  du  cercle  du  Haut-Rhin  invitaient 
l'Empereur  et  le  corps  germanique  à  accorder  aide  et  pro- 
tection à  la  noblesse  et  au  clergé  allemands  contre  les 
actes  arbitraires  de  l'Assemblée  constituante  de  France, 
et,  le  16  février,  le  roi  de  Prusse  semblait  se  porter  garant, 
au  nom  de  l'Empire,  des  droits  des  princes  dépossédés. 
Quatre  jours  après,  Joseph  II  mourait.  C'était  un  prince 
relativement  libéral,  et  qui  peut-être  y  eût  regardé  à  deux 
fois  avant  de  se  prendre  corps  à  corps  avec  une  révolution 
sortie  des  entrailles  de  la  philosophie;  mais  il  n'en  était 
pas  de  même  de  son  successeur,  Léopold,  son  frère.  Tout 
dévoué  aux  idées  rétrogrades,  celui-ci,  à  peine  sur  le  trône, 
n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  souffler  à  tous  les  princes 
de  l'Europe  les  colères  et  la  haine  dont  il  se  sentait  animé 
contre  la  France  régénérée. 
L'Assemblée  constituante  n'avait  souci  des  clameurs  qui 
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mars  1790.  commençaient  à  gronder  à  l'extérieur,  et  sans  s'arrêter 
aux  réclamations  des  princes  allemands,  elle  continuait 
ses  glorieux  travaux.  Le  17  mars,  pour  donner  satisfaction 
au  ministre  des  finances,  qui  de  nouveau,  dans  les  premiers 
jours  du  mois,  était  venu  crier  misère,  elle  avait  dé- 
crété, sur  une  proposition  de  la  Commune  de  Paris,  que  les 
biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  dont  elle  avait  ordonné 
l'aliénation  au  mois  de  décembre  précédent,  seraient  ven- 
dus en  masse  aux  municipalités  du  royaume,  pour  être 
revendus  en  détail  par  ces  dernières  aux  particuliers.  On 
se  proposait  de  désintéresser  les  créanciers  de  l'Etat  au 
moyen  d'effets  souscrits  par  les  municipalités;  mais  ces 
effets  risquaient  fort  d'être  refusés  à  cause  de  leur  cir- 
culation difficile.  On  obvia  à  cet  inconvénient  en  décré- 
tant, dans  le  courant  du  mois  suivant,  que  les  assignats 
auraient  cours  de  monnaie  forcée  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  qu'ils  seraient  reçus,  comme  espèces  son- 
nantes, dans  toutes  les  caisses  publiques  et  particulières, 
et  qu'ils  emporteraient,  de  plein  droit,  hypothèque,  privi- 
lège et  délégation  spéciale  sur  les  propriétés  et  les  revenus 
de  la  nation.  Le  papier-monnaie  était  créé.  Heureuse  la 
Révolution,  si  l'agiotage  et  la  réaction,  aussi  peu  patrio- 
tiques l'un  que  l'autre,  ne  s'étaient  pas  donné  le  mot  pour 
le  discréditer  ! 

De  plus,  pour  venir  en  aide  au  trésor  public,  que  la  per- 
turbation jetée  dans  l'ancien  mode  d'impôts,  si  odieux  et  si 
inique  d'ailleurs,  laissait  à  peu  près  vide,  et  que  ne  remplis- 
sait guère  la  contribution  patriotique  volontaire,  l'Assem- 
blée donna  à  cette  contribution  un  caractère  obligatoire  et 
autorisa  les  officiers  municipaux  à  imposer  d'office  tous  les 
citoyens  qui,  avant  un  revenu  net  supérieur  à  quatre  cents 
livres,  n'auraient  point  fait  de  déclaration.  Et  comme 
sanction,  elle  astreignit  tout  citoyen  actif  à  présenter 
l'extrait  de  sa  déclaration  pour  assister  aux  assemblées 
primaires.  Un  député  du  nom  de  Voisin  proposa  à  ses  col- 
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lègues  d'abandonner  le  quart  de  leur  traitement  pour 
donner  eux-mêmes  l'exemple  du  patriotisme.  Et  la  droite 
d'applaudir.  Mais  ce  sacrifice,  facile  aux  riches,  eût  été 
extrêmement  onéreux  pour  les  représentants  sans  fortune 
qui,  afin  de  remplir  leur  mandat,  avaient  dû  momentané- 
ment abandonner  la  profession  dont  ils  vivaient.  L'Assem- 
blée passa  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition  insidieuse, 
et  elle  fit  bien. 

Le  24  mars  s'ouvrit  la  discussion  sur  la  nouvelle  orga-  L'organisation 
nisation  judiciaire.  Un  violent  acte  d'opposition  du  parle-  Judiciaire- 
ment  de  Bordeaux  aux  décrets  de  l'Assemblée  venait  de 
témoigner  une  fois  de  plus  de  l'hostilité  de  l'ancienne 
magistrature  à  l'égard  de  l'ordre  social  nouveau,  et  indi- 
quait assez  clairement  à  quel  point  il  était  urgent  d'en 
finir  avec  elle.  Dans  un  immense  rapport,  Thouret  démon- 
tra la  nécessité  de  reconstruire  de  fond  en  comble  l'édifice 
judiciaire  et  de  soumettre  les  juges  au  suffrage  du  peuple. 

On  se  demanda  d'abord  si  l'on  établirait  des  jurés.  Au 
criminel,  la  question  ne  pouvait  être  douteuse.  Chacun 
sentait  la  nécessité  de  ne  plus  laisser  la  vie  et  l'honneur 
des  citoyens  à  la  merci  de  magistrats  blasés  par  un  long 
exercice  de  la  justice,  devenus  insouciants  et  durs  par 
habitude,  et  ne  faisant  guère  de  différence  entre  un  accusé 
et  un  coupable.  Il  fallait  donc  des  jurés  pour  prononcer  sur 
le  fait  et  des  juges  pour  appliquer  la  loi.  Ce  fut  ce  que,  le 
30  avril,  l'Assemblée  décida  à  une  grande  majorité.  Au 
civil  la  question  se  trouva  beaucoup  plus  controversée. 
Barnave,  Duport,  Charles  Lameth,  Rœderer,  Robespierre  avril  1790. 
et  Sieyès  insistèrent  pour  que  les  questions  de  fait  fussent 
également  résolues  au  civil  par  des  jurés;  mais,  vivement 
combattu  par  Thouret,  Tronchet  et  Le  Chapelier,  avec  des 
arguments  dont  on  ne  saurait  contester  la  valeur,  l'éta- 
blissement des  jurés  en  matière  civile  ne  fut  pas  admis. 

Les  débats  sur  l'organisation  judiciaire,  fréquemment 
interrompus  par  des  discussions  incidentes  plus  ou  moins 
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graves,  se  prolongèrent  jusqu'au  mois  de  juillet.  Pour  ne 
pas  scinder  notre  récit  sur  ce  point,  disons  tout  de  suite 
quelle  fut,  dans  son  ensemble,  l'organisation  adoptée  par 
l'Assemblée.  On  décida  en  principe  l'établissement  de  tri- 
bunaux de  première  instance  permanents,  contrairement 
à  l'opinion  de  Duport  et  de  Chabroud  qui,  à  des  juges  sé- 
dentaires environnés  d'amis  et  de  parents,  et,  partant, 
accessibles  à  la  corruption,  eussent  préféré  des  juges  d'as- 
sises se  transportant  de  départements  en  départements.  Il 
fut  ensuite  décrété  qu'il  y  aurait  un  double  degré  de  juri- 
diction, excepté  pour  des  cas  déterminés,  et  que  les  juges 
d'appel  seraient  également  sédentaires.  Seulement,  pour 
éviter  une  hiérarchie  ridicule,  ce  furent  les  tribunaux  de 
districts  qu'on  institua  comme  juges   d'appel  les  uns  à 
l'égard  des  autres.  La  question  de  savoir  si  les  magistrats 
seraient  inamovibles  et  s'ils  tiendraient  leur  mission  du 
pouvoir  ou  de  la  nation  ne  pouvait  être  longtemps  douteuse 
dans  une  assemblée  où  dominaient  les   idées  de   justice 
et  de  liberté.  On  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  qu'in- 
vestir les  juges  de  l'inamovibilité,  c'était  faire  de  la  justice 
une  propriété  viagère,  et  que,  a  laisser  au  gouvernement 
le  soin  de  les  nommer,  on  risquait  de  les  mettre  dans  la 
dépendance  à  peu  près  absolue  du  pouvoir.  D'accord  avec 
la  raison,  le  bon  sens  et  la  vérité,  l'Assemblée  nationale 
décida,  à  une  grande  majorité,  que  les  juges  ne  seraient 
établis  que  pour  un  temps  déterminé  ;  et,  à  l'unanimité, 
qu'ils  seraient  élus  par  le  peuple.   C'était  décréter  la  le 
véritable  principe  sur    la  matière,  et  ceux  qui  ont  fait 
triompher  ce  principe  il  y  a  quatre-vingts    ans    seraient 
bien  étonnés  de  le  voir  proscrire  par  certains  démocrates 
de  nos  jours. 

Divisant  sagement  les  anciennes  attributions  du  minis- 
tère public,  les  membres  de  la  Constituante  confièrent  le 
soin  de  poursuivre  les  délits  et  les  crimes  à  des  magistrats 
également  élus  par  le  peuple,  et  celui  de  faire  observer  la 
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loi  dans  les  jugements  à  des  procureurs  désignés  par  le 
roi  et  qu'on  investit,  eux,  de  l'inamovibilité,  afin  de  les 
soustraire  autant  que  possible  à  la  dépendance  de  celui 
qui  les  nommait. 

Pour  compléter  son  œuvre,  l'Assemblée  nationale  mit 
au  sommet  de  l'édifice  un  tribunal  de  cassation  chargé  de 
sauvegarder  la  loi  et  les  formes  consacrées  par  elle,  et  à 
la  basé  une  justice  paternelle  et  conciliatrice  qu'on  appela 
la  justice  de  paix.  Telle  fut,  en  substance,  cette  admirable 
organisation  judiciaire,  qui  approchait  de  la  perfection, 
autant  peut-être  qu'il  est  possible  d'en  approcher  dans  ce 
monde,  et  que  nous  avons  eu  le  tort  d'abandonner  pour  y 
substituer  un  système  qui  fait  de  la  justice  une  chose  con- 
cédée à  titre  viager  et  presque  entièrement  dans  la  dépen- 
dance du  pouvoir. 

Chaque  jour,  pour  ainsi  dire,  mettait  à  nu  les  plaies  Le  Livre 
vives  de  l'ancien  régime  et  démontrait  la  nécessité,  la  légi-  ronge, 
timité  de  la  Révolution.  Le  mois  d'avril  vit  se  dévoiler  le 
prodigieux  scandale  des  pensions.  Dans  le  courant  du  mois 
précédent,  l'Assemblée  avait  appris  avec  étonnement,  par 
la  bouche  de  Camus,  que  des  pensions  de  cent  mille  livres 
continuaient  à  être  payées  à  des  émigrés  de  haute  souche, 
comme  les  princes  de  la  maison  de  Condé.  La  publication 
du  Livre  rouge,  où  se  trouvaient  enregistrées  la  plupart  des 
largesses  cachées,  prodiguées  par  la  monarchie  au  détri- 
ment de  la  nation,  publication  décrétée  dès  le  mois  de 
novembre,  fut  une  nouvelle  révélation  des  turpitudes 
incroyables  de  l'ancien  régime.  On  sut,  à  n'en  pas  douter, 
que  les  plus  nobles  familles  de  France,  confondues  pêle- 
mêle  sur  le  livre  des  pensions  avec  une  foule  de  gens  de 
mœurs  équivoques,  vivaient  comme  des  mendiants  aux 
dépens  du  trésor  public.  On  s'expliqua  alors  comment  ces 
nobles  familles,  dont  les  membres  ne  travaillaient  ni  ne 
produisaient,  pouvaient  vivre  au  milieu  de  l'abondance  et 
étaler  un  luxe  effronté.  Dans  la  seule  année  1783,  les 
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sommes  affectées  aux  dépenses  qu'on  n'osait  avouer  s'é- 
taient élevées  au  chiffre  exorbitant  de  près  de  cent  qua- 
rante-six millions  de  francs.  Et  c'était  pour  cela  que, 
depuis  tant  de  siècles,  des  millions  d'hommes  voués  à  la 
glèbe  étaient  vexés,  torturés,  pressurés  par  le  fisc,  tra- 
vail sans  relâche  et  mouraient  de  faim  oûvivaienl 
misérablement.  Ah  !  Loustalot  avait  bien  raison  d'appeler 
ce  fameux  livre  rouge  «  le  catéchisme  des  amis  de  la  Révo- 
lution. »  On  se  demande  seulement,  stupéfait,  comment 
de  tels  abus  ont  pu  durer  si  longtemps. 

Colères  I]  <  avaient  duré  bien  des  siècles  aussi,  les  abus  nés  des 

privilèges  excessifs  de  l'Église,  et  Dieu  saii  si  l'extirpation 
en  fut  laborieuse  !  Le  9  avril,  Chasset,  au  nom  du  comité 
des  dîmes,  engagea  l'Assemblée  à  confier  aux  administra- 
tions départementales  la  gestion  <\c*  biens  ecclésiastiques, 
et  à  salarier  tous  les  prêtres,  depuis  les  archevêques  jus- 
qu'aux curés.  La  part  faite  au  clergé  était  assez  belle 
encore,  car  le  budget  réclamé  pour  son  entretien  n'allait 
pas  à  moins  de  cent  trente-quatre  millions.  C'était  un  assez 
joli  denier.  Néanmoins  il  y  eut  dans  le  camp  clérical  une 
explosion  de  fureurs,  dont  trois  jours  plus  tard  l'arche- 
vêque d'Aix  se  fit  l'interprète  passionné.  Un  chartreux 

La  motion  nommé  dom  Gerle,  appartenant  au  club  des  Jacobins,  et 
de  tout  dévoué  à  la  Révolution,  s'imagina,  pour  répondre  à 

l'accusation  d'impiété  jetée  au  côté  gauche  de  l'Assemblée, 
de  proposer  à  ses  collègues  de  décréter  que  la  religion 
catholique,  apostolique  et,  romaine  demeurerait  à  jamais 
la  religion  nationale.  Aussitôt  le  côté  droit  d'applaudir  à 
outrance.  Maury  ne  se  sentait  pas  d'aise  ;  de  Foucauld  et 
d'Épréménil  étaient  radieux.  Le  moine  vit  bien  qu'il 
s'était  fourvoyé  ;  il  l'avoua  aux  Jacobins,  et  le  lendemain 
il  s'empressa  de  retirer  sa  motion.  Mais  la  droite  eût  été 
bien  fâchée  de  lâcher  ce  brandon  de  discorde;  elle  reprit 
la  motion  pour  son  compte.  La  séance  devint  alors  extrê- 
mement tumultueuse.  Un  député  de  l'Artois,  du  nom  de 
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d'Estourmel,  ayant  cru  devoir  invoquer  le  souvenir  de 
Louis  XIV,  Mirabeau  se  précipita  à  la  tribune,  rappela  à 
son  tour,  puisqu'on  se  permettait  des  citations  historiques, 
l'intolérance  d'un  règne  illustré  par  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes,  et  du  geste  indiqua  la  fenêtre  où,  au  nom  du 
catholicisme,  un  roi  avait  tiré  le  coup  d'arquebuse  qui  avait 
été  le  signal  de  la  Saint-Barthélémy.  A  une  immense 
majorité  la  malencontreuse  motion  fut  repoussée. 

La  fermentation  à  laquelle  l'Assemblée  se  trouvait  en 
proie  s'était  communiquée  au  dehors.  A  l'issue  de  la 
séance,  la  foule  accueillit  par  des  huées  l'abbé  Maury  et  le 
frère  du  grand  Mirabeau,  celui  qu'on  appelait  Mirabeau- 
Tonneau,  et  qui  s'était  signalé  par  son  fanatisme  prodi- 
gieux. Ce  dernier  mit  l'épée  à  la  main,  et  l'abbé  fit  mine 
de  se  saisir  de  pistolets  suspendus  à  sa  ceinture  ;  ils  fail- 
lirent être  écharpés  l'un  et  l'autre.  Le  lendemain  l'Assem- 
blée adoptait  les  conclusions  du  rapport  de  Chasset. 
Certains  membres  du  côté  droit,  exaspérés,  essayèrent 
d'entraver  les  travaux  de  l'Assemblée  en  reprenant  une 
motion  de  Cazalès  tendante  à  la  convocation  d'une  nouvelle 
législature,  sous  prétexte  que  le  mandat  de  la  Consti- 
tuante était  expiré.  Leur  rage  alla  se  briser  contre  une 
apostrophe  de  Mirabeau,  lequel,  le  visage  et  la  main  tour- 
nés vers  la  gauche,  jura  que  l'Assemblée  avait  sauvé  le 
pays.    , 

Ils  se  décidèrent  alors  à  lancer  dans  le  public  une  protes- 
tation contre  le  rejet  de  la  proposition  relative  à  la  religion 
catholique.  Signée  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept 
membres,  parmi  lesquels  figuraient  seulement  quarante- 
neuf  députés  des  communes,  cette  protestation  ridicule  fut 
presque  partout  dédaigneusement  accueillie  ;  mais  en  cer- 
tains endroits,  à  Montauban  et  surtout  à  Nîmes,  où  les 
passions  religieuses  étaient  si  vives  encore,  elle  causa  des 
troubles  graves,  faillit  amener  la  guerre  civile,  et  ce  fut 
en  quoi,   cessant  d'être   seulement  ridicule,  elle  devint 
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criminelle.  Les  dévots  du  côté  droit  nJeussent  pas  mieux 
demandé  que  de  mettre  le  pays  à  feu  et  à  sang. 
ha  corruption  La  popularité  de  Mirabeau,  qui  venait  de  grandir  encore 
de  Mirabeau.  au  milieu  de  ces  débats  enflammés,  faillit  sombrer  dans 
une  discussion  toute  fortuite.  Transfuge  de  la  noblesse,  le 
puissant  orateur  n'avait  pas  contracté  à  l'égard  de  la 
démocratie  naissante  de  ces  engagements  qui  font  qu'un 
homme  est  à  jamais  méprisable  quand  il  vient  à  les  rompre. 
Tout  en  restant  dévoué  à  la  liberté,  il  pouvait,  dignement, 
flotter  indécis  entre  le  pouvoir  et  le  peuple  et  réclamer, 
pour  le  premier,  des  prérogatives  qui  appartenaient  logi- 
quement au  second,  cela  à  la  condition  absolue  de  n'obéir 
qu'aux  seules  inspirations  de  sa  conscience,  de  ne  céder 
ni  aux  conseils  de  l'ambition  ni  aux  incitations  de  la  cupi- 
dité. Malheureusement  il  n'en- fut  pas  ainsi.  Être  ministre 
était  son  rêve.  Dès  le  mois  d'octobre  il  correspondait  secrè- 
tement avec  la  cour  et  recevait  d'elle  quelque  argent^ 
Mais  au  lieu  d'un  ministère,  —  et  c'est  la  place  de  Necker 
qu'il  aurait  voulue,  —  on  lui  offrit...  une  ambassade.  Il 
refusa,  et  se  mit  à  accentuer  davantage  son  opposition.  T'n 
jour,  à  propos  d'une  question  de  subsistances,  on  l'entendit 
émettre  à  la  tribune  une  théorie  au  moins  singulière  sur 
l'utilité  qu'il  y  aurait  à  ce  que  #les  ministres  fussent  eux- 
mêmes  membres  du  Corps  législatif.  Laissa-t-il  trop  percer 
les  désirs  ambitieux  dont  son  cœur  était  dévoré?  C'est 
probable,  car,  par  un  décret  évidemment  dirigé  contre  lui, 
l'Assemblée  décida  que  les  représentants  du  peuple  ne  pour- 
raient, pendant  la  législature  dont  ils  seraient  membres  et 
les  trois  années  suivantes,  accepter  de  la  cour  aucun  emploi, 
aucune  grâce  ou  commission,  et  que,  durant  la  session,  il 
serait  interdit  à  tout  député  d'avoir  place  au  ministère. 
Ceci  se  passait  au  mois  de  novembre.  Forcé  de  renoncer 
à  ses  rêves  d'ambition,  sous  peine  d'abandonner  l'arène  où 
était  sa  force  et  qui  faisait  son  prix,  Mirabeau  dut  se  rési- 
gner de  ce  côté  ;  il  ne  songea  plus  qu'à  réparer  les  torts  de 
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la  fortune  à  son  égard  et  à  dorer  son  existence.  On  le  vit 
tout  à  coup,  lui  dont  la  pauvreté  était  connue,  prendre  un 
hôtel,  mener  grand  train,  avoir  chevaux  et  équipages, 
entretenir  des  filles.  Déplorable  abaissement  de  la  nature 
humaine  !  Ce  prodigieux  génie  se  vendit  comme  le  dernier 
des  misérables.  On  s'engagea  à  payer  ses  dettes,  dont  le 
chiffre  était  énorme,  à  lui  servir  une  pension  de  six  mille 
livres  par  mois,  et  à  le  gratifier  de  la  somme  d'un  million 
à  la  fin  de  la  session,  si  l'on  était  content  de  lui.  Cela 
n'était  pas  avéré  alors;  mais  le  soupçon  farouche  s'était 
glissé  dans  les  cœurs,  et  il  n'attendait  qu'une  occasion 
pour  éclater. 

Le  li  mai,  l'Assemblée  nationale  apprenait,  par  une  let-  mai  1790. 
tre  du  ministre  des  affaires  étrangères  Montmorin,  que,  à 
propos  d'un  différend  survenu  entre  l'Angleterre  et  l'Es- 
pagne, le  roi  avait  ordonné  l'armement  d'un  certain  nom- 
bre de  vaisseaux  et  invité  les  commandants  maritimes  à  se 
tenir  prêts  à  toute  éventualité.  Cette  communication,  à  la- 
quelle on  n'eût  pas  pris  garde  en  un  temps  ordinaire,  de- 
vait causer  un  grand  émoi  à  cette  heure  solennelle  de  re- 
vendication des  libertés  publiques.  L'Assemblée  ajourna 
sa  réponse  au  lendemain  ;  mais  le  soir  même,  dans  les  en- 
droits publics  et  surtout  aux  Jacobins,  on  agita  la  ques- 
tion. On  se  demanda  s'il  était  bon  de  permettre  au  gouver- 
nement d'entraîner  a  son  gré  la  nation  dans  les  hasards 
d'une  guerre  née  souvent  d'un  caprice  du  prince  ou  d'une 
simple  fantaisie  de  courtisan.  La  réponse  ne  pouvait  être 
douteuse,  et  la  question  était  résolue  dans  l'opinion  quand 
les  débats  s'ouvrirent  à  la  tribune  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

Alexandre  de  Lameth  posa  nettement  la  question  en  ces      Du  droit 
termes  :  «  La  nation  souveraine  doit-elle  déléguer  au  roi     de  décider 
le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  ?  »  Les  Lameth,  Bar-    ou  la  Kuerre. 
nave,  Robespierre,  Pétion,  d'Aiguillon  et  quelques  autres 
démontrèrent,  par  des  arguments  décisifs,  combien  il  était 
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dangereux  d'accorder  à  un  individu  le  pouvoir  de  déchaî- 
ner sur  une  nation  cet  horrible  fléau  qu'on  appelle  la 
guerre.  Mais,  disaient  certains  membres  de  la  droite,  le 
roi  a'est-il  pas  le  représentant  de  la  nation?  Non,  répon- 
dail  Robespierre,  il  n'en  est  que  le  commis  et  le  délégué. 
Ces  mots  soulevèrent  une  tempête.  Les  députés  d'Estour- 
mel  et  Murinais  réclamèrent  bruyamment  et  vainement  le 
rappel  à  l'ordre  de  l'irrespectueux  orateur.  Robespierre 
conclut  en  engageant  vivement  l'Assemblée  à  réserver  au 
Gorps  législatif  le  droit  de  décider  la  paix  ou  la  guerre,  si 
elle  voulait  pour  l'avenir  assurer  la  paix  du  monde  et  épar- 
gner au  pays  les  plus  grands  dangers. 

Il  était  réservé  à  .Mirabeau  dépassionner  le  débat  en  dé- 
fendant la  prérogative  royale.  Il  jugeait  bien,  le  grand 
orateur,  qu'il  allait  heurter  de  front  le  sentiment  général. 
Aussi,  comme  il  enveloppa  de  précautions  oratoires  son 
argumentation  ;  de  quels  ménagements  il  usa  pour  sauve- 
garder les  susceptibilités  de  l'Assemblée  ;  comme  il  s'atta- 
cha surtout  à  mettre  hors  de  cause  la  souveraineté  natio- 
nale! N'importe;  sous  les  réticences  on  sentait  trop  son 
dessein  bien  arrêté  de  laisser  au  roi  la  plus  large  initia- 
tive possible.  Barnave  qui  lui  répondit,  et  qui  répéta,  avec 
beaucoup  de  talent  et  de  bonheur  d'expressions,  les  argu- 
ments de  Pétion  et  de  Robespierre,  obtint  un  succès  pro- 
digieux dans  l'Assemblée  et  surtout  au  dehors.  A  l'issue 
de  la  séance,  il  fut  l'objet  d'une  véritable  ovation  dans  le 
jardin  des  Tuileries,  ainsi  que  les  Lameth,  Pétion,  Duport, 
et  Robespierre,  tandis  que  son  adversaire  fut  accueilli  par 
des  malédictions  ;  dès  le  lendemain  de  cette  séance  on  col- 
portait dans  les  rues  de  Paris  un  pamphlet  intitulé  la 
Grande  trahison  du  comte  de  Mirabeau. 

C'était  le  22  mai;  il  y  avait  près  de  huit  jours  que  la  dis- 
cussion durait.  Mirabeau,  ne  voulant  pas  laisser  l'Assem- 
blée sous  l'impression  des  paroles  de  Barnave,  remonta  à 
la  tribune.  Il  avait  déclaré  qu'on  l'emporterait  triomphant 
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ou  en  lambeaux.  Il  eut  des  élans  d'une  irrésistible  élo- 
quence ;  cependant,  sentant  la  disposition  des  esprits,  il  ne 
crut  pas  devoir  se  montrer  aussi  affirmatif  que  la  veille.  Il 
avait  proposé  à  l'Assemblée  de  déclarer  que  le  droit  de  faire 
la  guerre  et  la  paix  appartiendrait  à  la  nation,  et  que  l'exer- 
cice de  ce  droit  serait  délégué  concurremment  au  pouvoir 
législatif  et  au  pouvoir  exécutif.  Quand  on  fut  sur  le  point 
d'aller  aux  voix,  il  se  hâta  de  se  rallier  à  un  amendement 
de  Fréteau,  portant  que  la  guerre  ne  pourrait  être  déclarée 
que  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  rendu  sur  la 
proposition  du  roi.  Tel  fut  le  sens  du  décret  adopté  par 
l'Assemblée,  décret  qui  ne  satisfit  complètement  ni  les  dé- 
fenseurs de  l'initiative  royale  ni  les  partisans  de  l'omnipo- 
tence nationale.  Nous  avons  singulièrement  rétrogradé 
depuis  lors.  Toute  l'éloquence  de  Mirabeau  ne  l'eût  pas 
sauvé  des  plus  sanglants  outrages,  si  dans  la  dernière 
séance  il  ne  fût  point  prudemment  revenu  sur  ses  pas.  Il 
alla  même,  en  faisant  imprimer  son  discours,  jusqu'à  le 
modifier  dans  le  sens  de  l'opinion  qui  avait  triomphé,  afin 
de  ménager  sa  réputation  :  c'était  un  acte  d'une  moralité 
douteuse.  Quoi  qu'il  en  soit,  sa  popularité  reçut  de  cette 
discussion  un  coup  mortel,  et,  à  partir  de  ce  jour,  il  passa 
auprès  de  beaucoup  de  gens  pour  avoir  vendu  sa  cons- 
cience. 

Déjà,  quelques  jours  auparavant,  il  avait  vivement  mé- 
contenté l'opinion  dans  les  délibérations  sur  l'organisation 
de  la  municipalité  parisienne,  en  soutenant  contre  Robes- 
pierre, et  en  faisant  triompher  l'article  qui  supprimait  les 
assemblées  permanentes  des  districts.  On  vit  là  de  sa  part 
unentention  formelle  de  comprimer  l'essor  populaire,  et  sur 
lui  rejaillirent  forcément  une  partie  des  anathèmes  dirigés 
contre  Bailly,  accusé  d'avoir  été  l'inspirateur  du  plan  pro- 
posé parle  député  Desmeuniers.  Lorsque  dans  le  courant  du 
mois  de  juin  il  proposa  à  l'Assemblée  de  prendre  le  deuil 
pour  trois  jours  en  l'honneur  de  Franklin,  dont  on  venait 


<ln  clergé. 
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d'apprendre  la  mort,  le  côté  gauche  salua  cette  motion  d'ap- 
plaudissements  enthousiastes;  mais  ses  transports  s'adres- 
saient surtout  à  la  mémoire  illustre  qu'on  lui  demandait 
juin  1790  d'honorer,  e\  involontairement  sans  doute  on  ne  puts'em- 
pêcher  d'étahlir  un  parallèle  entre  le  républicain  austère 
qui  représentait  le  désintéressement,  la  probité  politique, 
et  le  tribun  dont  le  cœur  s'était  ouvert  à  la  corruption. 

Dans  ce  même  mois  fut  résolue  une  question  grosse  de 
tempêtes,  et  qui  depuis  quelque  temps  occupait  les  séances 
de  l'Assemblée,  je  veux  parler  de  la  question  religieuse 
au  point  de  vue  de  la  société  civile.  Etait-il  permis  à  la 
Révolution  de  substituer  à  l'ancienne  organisation  du 
constitution  clergé  français  une  constitution  en  rapport  avec  les  prin- 
civiie  cipes  politiques  qu'elle  avait  proclamés  ?  Cela  ne  nous  parait 
pas  douteux,  du  moment  où  les  cas  de  consc  ience  se  trou- 
vaient formellement  réservés,  et  où  il  n'était  point  touché 
au  dogme.  Sans  doute,  à  notre  point  de  vue  moderne,  il 
eût  mieux  valu  prononcer  tout  de  suite  la  séparation  radi- 
cale de  l'Église  et  de  l'Etat,  n'intervenir  en  aucune  espèce 
de  façon  dans  les  relations  entre  les  fidèles  et  les  prêtres, 
et  laisser  toutes  les  communions  libres  en  n'en  salariant 
aucune.  Mais  il  faut  considérer  qu'à  cette  époque  le  senti- 
ment religieux  était  encore  très-vivace  dans  les  âmes,  et 
qu'à  rompre  brusquement  tous  rapports  avec  l'Église  on 
courait  risque  d'indisposer  une  foule  de  personnes  toutes 
dévouées  du  reste  à  la  Révolution  ;  qu'il  y  avait  en  quelque 
sorte  nécessité  de  couper  court  aux  scandales  auxquels,  de 
temps  immémorial,  donnait  lieu  la  collation  des  dignités 
ecclésiastiques;  enfin  qu'en  s'emparant  des  biens  du  clergé 
l'État  avait  pris  l'engagement  de  lui  servir  des  appointe- 
ments régulier 

Les  membres  du  comité  ecclésiastique,  Camus  en  tête,  et 
tous  les  députés  qui  intervinrent  dans  la  discussion,  té- 
moignèrent beaucoup  de  ménagement  pour  le  clergé.  Les 
hauts  dignitaires  de  l'Église,  fort  intéressés  au  maintien 
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des  anciens  abus,  n'en  jetèrent  pas  moins  les  hauts  cris. 
Robespierre  proposa  la  suppression  de  toutes  les  fonctions 
ecclésiastiques  inutiles.  Devaient  être  seuls  conservés, 
à  son  avis,  les  évèques  'et  les  curés.  Il  voulait  de  plus 
qu'ils  dérivassent  de  l'élection  populaire  et  que  leurs  trai- 
tements fussent  strictement  en  rapport  avec  leurs  besoins. 
Conformément  à  ces  données  et  sur  la  motion  du  comité 
ecclésiastique,  l'Assemblée  décréta,  après  d'assez  longues 
délibérations,  qu'il  y  aurait  un  diocèse  épiscopal  par  dé- 
département et  une  cure  par  commune;  que  le  traitement 
des  évêques  serait  de  cinquante  mille  à  douze  mille  livres, 
et  celui  des  curés  de  six  mille  à  douze  cents  livres,  selon 
l'importance  des  localités,  et  que  les  évèques  et  les  curés 
seraient  désormais  nommés  par  le  peuple.  En  outre,  et 
pour  lier  les  officiers  ecclésiastiques  à  l'ordre  de  choses 
nouveau,  l'Assemblée  leur  imposa  l'obligation  de  prêter, 
au  moment  de  leur  consécration,  en  présence  du  peuple  et 
des  officiers  municipaux,  le  serment  civique.  Telle  fut  cette 
fameuse  constitution  civile  du  clergé,  où  aucune  atteinte 
n'était  portée  au  dogme,  et  dont  néanmoins  on  se  servit  si 
traîtreusement  pour  jeter  le  trouble  dans  les  âmes  et  dé- 
chaîner sur  le  pays  les  fureurs  de  la  guerre  civile. 

Comme  elle  avait  donné  un  salaire  au  clergé,  l'Assem- 
blée constituante  en  donna  un  à  celui  que  Robespierre 
avait  appelé  le  premier  commis  de  la  nation.  Mais  quel  sa- 
laire !  Vingt-cinq  millions,  sans  compter  un  douaire  de 
quatre  millions  accordé  à  sa  femme.  C'était  jDayer  cher 
l'avantage  d'être  gouverné  par  un  roi.  Quelques  jours 
après,  en  revanche,  elle  portait  à  la  monarchie  un  coup 
terrible,  en  la  frappant  dans  son  soutien  naturel  et  dans 
ses  splendeurs  séculaires.  Le  19  juin,  dans  la  séance  du  Destruction 
soir,  sur  une  proposition  du  député  Lambel,  appuyée  par 
Charles  de  Lameth,  Goupil  de  Préfeln,  Lafavette,  Noailles, 
Le  Péletier,  Montmorency,  et  vainement  combattue  par 
les  de  Foucauld,  les  de  Virieu  et  les  Maury,  elle  abolit 
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pour  toujours  en  France  la  noblesse  héréditaire,  supprima 
tous  les  titres  honorifiques,  les  livrées,  les  armoiries,  et 
prescrivit  à  toul  citoyen  de  ne  porter  désormais  que  le 
vrai  nom  de  sa  famille. 

Si  quelques  nobles  dans  l'Assemblée  avaient  fait,  d'en- 
thousiasme, le  sacrifice  de  leurs  titres,  la  plupart  des  an- 
ciens privilégiés,  plus  sensibles  peut-être  à  la  suppression 
d'un  hochet  qu'à  la  perte  d'avantages  réels,  reçurent  ce 
décret  comme  un  affront  et  en  gardèrent  à  la  Révolution 
une  rancune  implacable.  Mirabeau  lui-même  ne  put  s'em- 
pêcher de  maugréer;  il  voulait  bien  être  le  comte  de  Mira- 
beau, marchand  de  drap  ou  de  toile,  il  lui  répugnait 
d'être  simplement  le  citoyen  Riquetti. 

Et  cependant  ce  décret  était  un  acte  de  justice,  un  pas 
décisif  vers  la  démocratie.  En  vain  on  avait  allégué  que  la 
noblesse  était  la  récompense  de  services  rendus  au  pays. 
Si  cela  était  vrai  pour  quelques-uns,  c'était  faux  pour  le 
plus  grand  nombre.  Et  quand  même  !  comme  on  avait  ad- 
mis, endroit  héraldique,  qu'on  était  d'autant  plus  noble 
qu'on  s'éloignait  davantage  de  l'arbre  générateur  de  la  no- 
blesse, il  s'en  suivait  qu'un  citoyen  qui  avait  bien  mérité 
de  la  patrie  était  récompensé  surtout  dans  ses  descendants 
à  la  quatrième  ou  cinquième  génération,  ou  même  dans 
des  étrangers,  héritiers  de  sa  noblesse  et  de  ses  titres.  La 
vérité  est  que,  née  de  la  violence  à  l'origine,  la  noblesse 
avait  été  depuis  quelques  siècles  l'objet  des  trafics  les  plus 
scandaleux.  Maintenant  elle  était  incompatible  avec  les 
principes  du  nouveau  droit  social,  il  lui  fallait  donc  dispa- 
raître. Seulement  l'Assemblée  ne  vit  pas  que  la  destruc- 
tion de  la  noblesse,  l'abolition  de  la  vénalité  et  de  l'héré- 
dité des  charges  lui  commandaient  fatalement  de  supprimer 
aussi....  la  royauté.  Les  représentants  de  1789  n'osèrent 
pas  aller  jusque-là.  Et  c'est  à  quoi  l'inflexible  logique  des 
choses  devait  pousser  la  Révolution. 
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Révoltes  et  complots.  —  Poursuites  contre  la  presse.  —  Retour  du  duc 
d'Orléans.  —  La  Fédération.  —  C'en  est  fait  de  nous.  —  Dénonciation  de 
Malouet.  —  Duel  de  Barnave  et  de  Cazalès.  —  Affaire  de  Nancy.  —  Mort 
de  Loustalot.  —  Nouvelle  émission  d'assignats.  —  Troubles  de  Brest.  — 
Suprême  effort  des  parlements.  —  Les  ministres  attaqués.  —  Duel  de 
Lameth  et  de  Castries.  —  Affaire  du  comtat  Venaissin.  —  Sommation  au 
clergé.  —  Une  statue  à  J.  J.  Rousseau.  —  Election  des  juges.  —  Le 
refus  du  serment.  —  Débats  sur  les  émigrations.  —  Les  clubs.  — 
Une  séance  aux  Jacobins.  —  Les  troubles  de  Douai.  —  Mort  de  Mirabeau. 


Au  fur  et  à  mesure  que  la  Révolution  s'affirmait,  les 
résistances  se  produisaient  avec  plus  d'intensité.  Et  pour- 
tant, si  elle  se  montrait  sans  pitié  pour  les  iniquités  du 
passé,  si  elle  sapait  par  la  base  les  institutions  vermou- 
lues où  ces  iniquités  avaient  leur  asile,  si  enfin  elle  était 
dure  pour  les  choses,  elle  était  pour  les  personnes  pleine 
de  ménagement  et  même  de  déférence.  A  la  tète  des  corps 
administratifs  et  dans  les  rangs  de  l'état-major  de  la 
garde  nationale  figuraient  en  grand  nombre  d'anciens 
privilégiés.  Il  faudra  donc  qu'elle  soit  poussée  à  bout,  cette 
Révolution  tant  calomniée,  pour  sortir,  elle  aussi,  des 
bornes  de  la  modération,  et  prononcer  l'ostracisme  contre 
des  hommes  auxquels  tout  d'abord  elle  avait  libéralement 
ouvert  les  bras. 

En  dehors  de  la  cour,  la  réaction  avait  deux  foyers 
principaux:  le  clergé  par  ses  hauts  dignitaires,  l'armée 
par   ses   officiers,  les  uns  et  les  autres  appartenant  au       Révoltes 
corps  de  la  noblesse.  La  guerre  civile  faillit  commencer    et  complots 
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par  des  échauffourées  militaires.  11  arriva  en  effet  que 
certains  régiments,  entachés  de  patriotisme  en  dépit  de 
leurs  chefs,  furent  obligés  de  se  défendre,  les  armes  à 
la  main,  contre  des  régiments  aristocratiques.  On  vit,  à 
Lille,  deux  régiments  d'infanterie  en  venir  aux  mains 
avec  deux  régiments  de  cavalerie.  Il  fallut,  pour  arrêter 
l'effusion  du  sang,  toute  la  prudence  du  marquis  de  Li- 
varot, qui  commandait  en  Flandre,  sous  les  ordres  du 
prince  de  Robeck. 

Partout  où  la  troupe  faisait  mine  de  résister  à  l'élan 
patriotique  des  populations,  la  lutte  éclatait,  souvent  ter- 
rible et  sanglante,  comme  à  Marseille,  dont  les  habitants 
se  soulevèrent  à  propos  des  forts  bâtis  par  Louis  XIV 
pour  les  tenir  en  respect,  et  que  les  patriotes  de  la  ville 
avaient  résolu  de  jeter  bas.  Le  chevalier  de  Bausset,  ma- 
jor du  fort  Saint- Jean,  paya  de  la  vie  sa  résistance  au 
mouvement  populaire.  Déjà  les  citadelles  tombaient, 
quand  les  démolisseurs  durent  s'arrêter  devant  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  qui,  à  la  demande  de  Mira- 
beau, évoqua  l'affaire  devant  le  comité  des  recherches.  A 
Toulon,  à  Montpellier  et  a  Valence  il  y  eut  des  mouve- 
ments analogues.  Le  remède  à  ces  désordres  avait  été  in- 
diqué par  M.  de  Menou  à  l'Assemblée:  c'était  d'Ôter  leurs 
commandements  à  tous  les  officiels  supérieurs  opposés  à 
la  Révolution  ;  car ,  par  une  contradiction  singulière, 
on  laissait  à  des  commandants  de  l'ancien  régime  le  soin 
de  veiller  à  l'organisation  du  nouvel  ordre  de  choses. 

En  même  temps,  on  apprenait  l'arrestation  d'un  agent 
du  comte  de  Maillebois,  qui,  pour  restaurer  le  despotisme 
en  France,  n'avait  trouvé  rien  de  mieux  que  de  recourir 
aux  rois  de  Sardaigne  et  d'Espagne,  et  d'appeler  les  ar- 
mées étrangères  dans  son  pays.  Arrêté  au  moment  où  il 
se  disposait  à  franchir  la  frontière  de  Savoie,  cet  agent, 
du  nom  de  Bonne-Savardin,  portait  sur  lui  une  foule  de 
pièces  relatives  à  la  conspiration  de  Maillebois.  Transféré 
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à  Lyon,  il   fut  provisoirement  enfermé  au  château  de 
Pierre-Scise. 

Des  membres  même  de  l'Assemblée  se  trouvaient  com- 
promis dans  les  désordres  suscités  par  l'esprit  réaction- 
naire. Le  comte  de  Toulouse-Lautrec,  accusé  d'être  venu 
dans  les  environs  de  Toulouse  tout  exprès  pour  y  prêcher 
la  contre-révolution,  avait  été  arrêté  au  château  de  Bla- 
gnac  en  vertu  d'un  ordre  de  la  municipalité  toulousaine. 
Dans  la  séance  du  2o  juin,  l'Assemblée,  à  la  voix  du  dé- 
puté Voidel,  rapporteur  du  comité  des  recherches,  allait 
confirmer  cette  arrestation,  quand  Robespierre,  laissant 
de  côté  tout  esprit  de  parti,  réclama  au  nom  des  principes 
du  droit  national,  en  excipant  de  l'inviolabilité  des  repré- 
sentants du  peuple.  Conformément  à  ses  observations, 
l'Assemblée  déclara  l'arrestation  illégale;  elle  enjoignit 
seulement  à  M.  de  Lautrec  de  venir  rendre  compte  de  sa 
conduite.  Dans  des  circonstances  à  peu  près  semblables, 
Mirabeau  s'était  vu  obligé  de  prendre  la  défense  de  son 
frère,  l'ex- vicomte,  colonel  du  régiment  de  Touraine, 
arrêté  à  Castelnaudary,  pour  avoir,  à  la  suite  d'une  alter- 
cation avec  ses  soldats,  enlevé  les  cravates  des  drapeaux 
de  son  régiment  ;  et  ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu'il  obtint 
pour  ce  frère,  dont  les  opinions  étaient  si  éloignées  des 
siennes,  la  faveur  de^se  défendre  lui-même  à  la  tribune. 

Les  événements  les  plus  simples  prenaient  alors  des 
proportions  extraordinaires  et  éveillaient  les  soupçons. 
Le  roi  ayant  été  s'installer  à  Saint-Cloud,  on  crut  tout  de 
suite  à  quelque  horrible  machination.  Déjà  l'on  parlait  de 
l'existence  d'un  comité  autrichien  aux  Tuileries.  Pour 
s'être  faite  un  peu  trop  bruyamment  l'écho  de  la  crédulité 
publique,  la  presse  patriote  fut  l'objet  de  poursuites  ri-  Poursuites 
goureuses.  Le  rédacteur  de  YOrateur  du  peuple,  Fréron,  contre 
fut  arrêté;  Y  Ami  du  peuple,  qui  avait  reparu  depuis  peu, 
se  trouva  inquiété  de  nouveau,  et  Camille  Desmoulins 
courut  de  sérieux  dangers.  N'importe;   Marat  n'en  con- 
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tinua  pas  moins  sa  guerre  à  outrance  contre  le  faux  libé- 
ralisme; il  produisit  contre  Lafayette  des  accusations 
tellement  péremptoires,  que  Camille,  l'ancien  preneur  du 
général,  s'en  allait  disant  partout:  «  Avez-vous  lu  Marat, 
le  divin  .Marat?»  Enfin,  au  moment  où  l'on  allait  procéder 
aux  élections  municipales,  l'Ami  du  peuple  entrait  ouverte- 
ment en  révolte  contre  l'inique  décret  en  vertu  duquel 
tant  do  milliers  de  citoyens  étaient  frappés  d'incapacité 
politique,  et  il  n'avait  pas  de  peine  à  démontrer  à  quel 
]»  »int  ce  décret  violait  la  Déclaration  des  droits  de 
L'homme.  Ce  en  quoi  il  avait  parfaitement  raison. 
Retour  Sur  ces  entrefaites,  un  petit  incident  vint  compliquer 

d"  les  embarras  de  la  cour.  Le  duc  d'Orléans,  exilé  à  Londres 

sous  une  forme  déguisée,  et  s'ennuyant  fort,  demanda 
tout  à  coup  à  revenir.  Vivement  pressé  par  Lafayette  de 
prolonger  son  séjour  en  Angleterre,  il  insista,  et  s'adressa 
a  l'Assemblée  pour  être  rappelé  officiellement.  Quelques 
jours  après,  il  était  assis  à  son  banc  de  représentant.  Les 
courtisans  se  montrèrent  consternés  de  son  retour,  et  le 
roi,  dit-on,  le  reçut  fort  durement.  Le  duc  ne  le  lui  par- 
donnera pas. 
juillet  Cependant  on  était  à  la  veille  d'une  solennité  qui  sem- 

179°-  blait  devoir  être  une  occasion  d'apaisement  et  de  récon- 
ciliation générale.  On  touchait  à  l'anniversaire  de  la  prise 
de  la  Bastille.  Dès  les  premiers  jours  du  mois  de  juin. 
Bailly  était  venu  lire  à  l'Assemblée  une  adresse  par  la- 
quelle la  Commune  avait  invité  tous  les  Français  à  en- 
voyer ce  jour-là  à  Paris  des  députés  qui  prêteraient  avec 
elle  et  les  représentants  du  peuple  un  serment  fédératif 
de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  L'Assemblée  avait 
approuvé  l'idée  et  décidé  que  le  nombre  des  députés  serait 
de  six  hommes  sur  deux  cents,  au  choix  des  districts. 

La  Cette  idée  si  touchante  des  fédérations  n'avait  pas  pris 

Fédération,     naissance  à  Paris.  Déjà,  dans  un  certain  nombre  de  pro- 
vinces, on  avait  vu  les  habitants  accourir  de  diverses  loca- 
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lités  et  s'unir  en  vue  de  leurs  intérêts  communs  ;  mais  aucune 
de  ces  fédérations  n'avait  eu  encore  le  caractère  universel 
et  grandiose  dont  celle  du  14  juillet  devait  être  marquée.  De 
même  que  la  Déclaration  des  droits,  dans  la  pensée  de  la  Ré- 
volution, ne  s'appliquait  pas  seulement  aux  citoyens  fran- 
çais, mais  bien  à  tous  les  citoyens  du  monde,  de  même 
cette  fédération  dut  être  la  fête  de  l'humanité  tout  entière; 
et  l'Assemblée  le  comprit  ainsi  en  accordant  à  tous  les 
étrangers,  à  la  demande  du  baron  prussien  Cloots,  le  droit 
d'y  assister. 

Des  milliers  d'ouvriers  travaillèrent  dans  le  Champ  de 
.Mars  aux  préparatifs  de  la  cérémonie.  La  municipalité, 
ayant  craint  qu'on  ne  fût  pas  prêt  à  l'heure,  fit  appel  au 
zèle  des  bons  citoyens ,  et  aussitôt  des  légions  d'ouvriers 
improvisés  accoururent  armés  de  pelles  et  de  pioches,  et 
se  mirent  à  remuer  la  terre,  .à  élever  des  talus.  En  vain 
les  malveillants  essayèrent  de  répandre  des  bruits  si- 
nistres, l'enthousiasme  ne  se  ralentit  pas.  Jamais  specta- 
cle pareil  ne  s'était  offert  aux  regards  des  hommes.  On  vit 
des  jeunes  filles,  des  femmes  élégantes  se  mêler  au  rude 
peuple  des  travailleurs.  Ici  des  curés  menaient  leurs  pa- 
roissiens au  travail  ;  là  les  maires,  leurs  administrés.  On 
vit  même  d'anciens  privilégiés  prendre  part  à  l'œuvre 
sainte,  et  l'on  put  croire,  un  moment,  réalisée  la  loi  d'amour 
et  d'égalité  apportée  par  la  Révolution. 

Elle  eut  lieu  enfin,  cette  fête  de  la  Fédération  longtemps 
attendue ,  et,  aux  '  transports  émus  dont  les  âmes  paru- 
rent saisies,  beaucoup  se  prirent  à  espérer  que  toutes 
divisions  étaient  désormais  impossibles.  Il  n'y  avait  plus  là 
ni  Normands,  ni  Lorrains,  ni  Bretons,  ni  Flamands,  il  n'y 
avait  que  des  Français.  Afin  d'effacer  un  souvenir  humi- 
liant pour  quelques-uns  des  membres  de  la  patrie  commune, 
on  avait  enlevé  les  statues  allégoriques  des  provinces  con- 
quises par  Louis  XIV,  et  qui,  à  la  place  des  Victoires,  sur 
le  bas-relief  du  monument  consacré  au  despote,  figuraient. 
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enchaînées  et  prosternées  à  ses  pieds.  Au  centre  du  Champ 
de  Mars  s'élevait  l'autel  de  la  patrie,  où  l'évèque  d'Autun, 
ce  futur  renégat  de  la  liberté,  dit  la  messe,  assisté  de  plus 
de  deux  cents  prêtres  ceints  d'écharpes  tricolores.  La 
messe  achevée  et  les  bannières  des  quatre-vingt-trois  dé- 
partements bénites,  ce  fut  l'heure  du  serment  civique.  La- 
fayette  le  prêta  d'abord,  au  nom  des  gardes  nationales  de 
France,  et  trois  cent  mille  voix  le  répétèrent  avec  lui; 
puis  le  président  de  l'Assemblée.  Ensuite  le  roi  jura  à  son 
tour,  en  ces  termes  prescrits  par  l'Assemblée  constituante: 
«  Moi,  roi  des  Français,  je  jure  à  la  nation  d'employer 
tout  le  pouvoir  qui  m'est  délégué  par  la  loi  constitution- 
nelle de  l'État,  à  maintenir  la  constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  moi,  et  à  faire  exé- 
cuter les  lois.»  La  prestation  de  ce  triple  serment  fut  suivie 
d'un  enthousiasme  indescriptible.  C'étaient  des  cris  de  joie , 
des  serrements  de  mains,  des  embrassements.  La  reine 
elle-même,  dont  le  chapeau  était  orné  de  plumes  tricolores, 
eut,  dans  cette  journée  d'oubli  momentané  des  rancunes 
populaires,  sa  petite  part  d'ovation.  Mais  le  grand  triom- 
phateur, le  vrai  roi,  ce  fut  Lafayette.  On  saluait  en  lui  la 
liberté  des  deux  mondes,  sans  se  demander  comment  il 
entendait  la  liberté.  L'immortelle  espérance  planait  sur 
cette  foule  enivrée  et  ravie.  Le  soir  on  dansa  sur  la  place  de 
la  Bastille.  Qui  eût  dit  alors  qu'à  une  année  de  là  ce  Champ 
de  Mars  deviendrait  un  champ  de  carnage,  et  que  le  sang 
coulerait  sur  les  marches  mêmes  de  cet  autel  élevé  à  la 
patrie  et  à  la  concorde  ! 

Hélas!  le  pacte  fédératif  était  à  peine  juré  qu'éclataient 
de  nouvelles  divisions.  Dans  les  provinces  la  fermenta- 
tion allait  toujours  croissant.  Les  patriotes  du  Yaucluse  et 
de  Montauban  réclamaient  instamment  l'intervention  de 
l'Assemblée  nationale.  A  Paris,  Bonne-Savardin,  l'agent 
du  conspirateur  Maillebois,  s'échappait,  grâce  à  une  pro- 
tection mystérieuse,  des  prisons  de  l'Abbaye  où  il  avait  été 
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transféré.  Sur  ces  entrefaites,  un  pamphlet  sinistre,  C'en  est  c'en  est  fait 
fait  de  nous,  attribué  à  Marat,  jetait  l'épouvante  dans  le  de  nous- 
monde  officiel.  La  reine,  les  ministres,  le  roi  lui-même  y 
étaient  violemment  prisàpartie,  et  l'on  n'y  parlait  de  rien 
de  moins  que  d'abattre  cinq  à  six  cents  tètes.  Comme  pour 
achever  d'exaspérer  les  esprits,  la  nouvelle  se  répandait, 
le  lendemain,  qu'une  armée  autrichienne  venait  d'être 
autorisée  à  franchir  le  territoire  français  pour  marcher 
sur  le  Brabant.  Aussitôt  grand  émoi  dans  l'Assemblée.  Mira- 
beau sentit,  suivant  l'expression  de  Camille  Desmoulins, 
qu'il  fallait  donner  de  la  corde  au  peuple,  et  il  tenta  de  faire 
diversion  en  venant  dénoncer  un  manifeste  contre- 
révolutionnaire,  répandu  sous  le  nom  du  prince  de 
Condé.  C'était  pour  détourner  le  coup  dont  le  ministère 
se  trouvait  menacé;  mais  Robespierre  éventa  la  mèche, 
etMirabeauen  fut  cejour-làpourses  frais  de  dénonciation. 

Deux  jours  après,  Malouet,  hors  de  lui,  vouait  aux  colè-  Dénonciations 
res  de  l'Assemblée  Marat,  pour  le  pamplet  C'en  est  fait  de  do  Ma'<met. 
nous,  et  Camille  Desmoulins,  coupable  d'avoir  rendu  compte 
des  fêtes  de  la  Fédération  d'une  manière  injurieuse  pour 
le  roi.  Il  n'oubliait  qu'une  chose,  c'était  de  confondre 
dans  son  accusation  les  libelles  royalites  comme  les  Actes 
des  apôfres  et  la  Gazette  de  Paris,  qui  chaque  jour  calom- 
niaient et  outrageaient  la  Révolution.  Quoiqu'il  en  soit,  il 
obtint  de  l'Assemblée  un  décret  par  lequel  il  était  enjoint 
au  procureur  du  roi  près  le  Châtelet  de  poursuivre  comme 
criminels  de  lèse-nation  tous  les  auteurs  d'écrits  incendiai- 
res. L'auteur  des  Révolutions  de  France  et  de  Brabant  tenta 
de  se  disculper  par  une  adresse  dont  on  donna  lecture  dans 
la  soirée  du  2  août.  «  Qu'il  ose  se  justifier!  »  s'écria  impé- 
tueusement Malouet.  «  Oui,  je  l'ose,  »  riposta  une  voix,  AolT  179°" 
celle  de  Camille.  La  chose  faillit  mal  tourner  pour  le  mor- 
dant écrivain.  Sans  l'intervention  éloquente  de  Robes- 
pierre, de  celui  qu'il  appelait  «  son  cher  camarade  de 
collège,  »  et  qui  pria  chaleureusement  ses  collègues  d'avoir 
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égard  «  au  cri  de  l'innocence  outragée,   »   Camille  était 
arrêté  séance  tenante. 

Les  réactionnaires  de  la  trempe  de  Malouet  n'ignoraient 
point  que  les  magistrats  du  Châtelet,  maintenus  jusqu'à 
l'organisation  définitive  du  nouvel  ordre  judiciaire,  se 
montreraient  d'une  rigueur  excessive  à  l'égard  des  écrits 
patriotiques,  et  couvriraient  au  contraire  d'une  extrême 
indulgence  les  libelles  hostiles  à  la  Révolution.  Leur  dé- 
plorable partialité  fut  percée  à  jour  dans  la  volumineuse 
procédure  sur  les  journées  d'octobre,  qu'un  des  leurs,  Bou- 
cher d'Argis,  vint  théâtralement  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  dans  la  séance  du  7  août.  Mirabeau  s'y  trou- 
vait fortement  inculpé  avec  le  duc  d'Orléans.  Il  stigma- 
tisa, en  quelques  paroles  brûlantes,  les  procédés  du  Châte- 
let, et,  quelques  semaines  plus  tard,  sur  une  motion  de 
Robespierre,  ce  tribunal  fut  supprimé  aux  applaudisse- 
ment de  tous  les  amis  de  la  justice  . 

Des  paroles  et  des  écrits  la  polémique  violente  ne  tarda 
pas  à  passer  dans  les  actes.  Provoqué  par  Barnave  à  pro- 
pos d'un  mot  insolent  adressé  au  côté  gauche  de  l'Assem- 
blée, Cazalès  fut  grièvement  blessé  d'une  balle  au  front. 
On  blâma  généralement  le  jeune  député  de  Grenoble 
d'avoir  demandé  aux  armes  la  réparation  d'une  injure; 
tant  semblait  déplorable  l'argument  du  duel.  Toutefois 
certains  patriotes  pensèrent  qu'il  n'était  pas  inutile  d'ap- 
prendre aux  royalistes  que,  si  les  représentants  dévoués 
au  peuple  avaient  pour  eux  le  droit,  ils  pouvaient  au  be- 
soin appeler  la  force  à  le  défendre. 

La  force  !  ce  fut  peut-être  le  tort  de  la  Révolution  de  ne 
s'être  pas  attachée  dès  la  première  heure  à  répudier  ce 
grossier  moyen  d'action  sur  les  hommes,  et,  au  lieu  de 
donner  des  armes  à  une  partie  de  la  nation  seulement,  de 
n'avoir  pas  licencié  purement  et  simplement  l'ancienne 
armée.  On  eût  à  coup  sûr  évité  par  là  des  protestations 
dans  le  genre  de  celle  des  fédérés  du  camp  de  Jalès,  où 


CHAPITRE  CINQUIÈME  137 

l'on  vit  des  gardes  nationaux  armés  prendre  parti  pour 
les  fauteurs  des  troubles  religieux  dont  Nîmes  fut  le 
théâtre;  on  eût  évité  aussi  les  collisions  sanglantes  qui 
se  produisirent  dans  divers  corps  de  troupes,  et  dont  le 
drame  militaire  accompli  à  Nancy  dans  le  courant  du  mois 
d'août  fut  un  des  plus  regrettables  exemples. 

Il  y  avait  alors  à  Nancy  trois  régiments  dont  les  soldats  Affaire 
professaient  un  patriotisme  qui  formait  un  singulier  con-  de  Nancy- 
traste  avec  l'esprit  réactionnaire  de  leurs  officiers.  C'é- 
taient deux  régiments  d'infanterie,  Château-Vieux  et  le 
Régiment-du-Roi,  et  un  de  cavalerie,  Mestre-Camp.  Aussi 
n'était-il  sorte  de  vexations  et  d'avanies  auxquelles  les 
soldats  ne  fussent  en  butte  de  la  part  de  leurs  chefs.  On 
avait  à  déplorer,  sous  l'ancien  régime,  d'affreuses  dilapi- 
dations dans  les  régiments.  Une  demande  de  reddition 
de  comptes,  intentée  par  les  soldats  du  Régiment-du-Roi, 
fut  en  quelque  sorte  le  signal  des  désordres.  L'Assemblée 
nationale,  à  la  nouvelle  de  la  fermentation  qui  régnait 
dans  l'armée  de  Bouille,  avait  décrété,  sur  une  proposi- 
tion du  député  Emmery,  que  le  roi  serait  invité  à  nommer 
des  inspecteurs  généraux  pour  vérifier  les  comptes  des 
officiers  depuis  six  ans,  et  que  désormais  il  ne  serait  plus 
expédié  de  cartouches  jaunes  sans  un  jugement  rendu 
selon  les  formes  voulues.  Malheureusement  on  envoya  à 
Nancy  un  officier  brutal  et  provoquant  nommé  Malseigne. 
A  de  justes  réclamations  des  soldats,  on  répondit  en  les 
qualifiant  de  brigands  et  en  faisant  passer  deux  des  leurs 
par  les  courroies.  Le  commandant  militaire  de  Nancy, 
de  Noue,  écrivit  en  même  temps  à  l'Assemblée,  pour  se 
plaindre  de  l'indiscipline  des  troupes,  dont  il  calomnia 
la  conduite.  De  leur  côté,  les  soldats  envoyèrent  huit  de 
leurs  camarades  afin  de  présenter  les  choses  sous  leur  vé- 
ritable aspect.  Mais  déjà  l'on  avait  rendu  un  décret,  aux 
termes  duquel  tout  soldat  convaincu  d'insubordination,  qui 
n'aurait  point  avoué  ses  erreurs  et  confessé  son  repentir 
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dans  les  vingt-quatre  heures,  à  partir  de  la  promulgation 
du  décret,  devait  être  puni  comme  criminel  de  lèse-nation. 
Au  lieu  d'être  écoutés,  les  commissaires  furent  jetés  en 
prison  par  ordre  de  Bailly  et  de  Lafayette;  ce  n'était  pas 
le  moyen  de  rétablir  la  concorde  et  la  discipline.  Une  dé- 
puration de  la  garde  nationale  de  Nancy  vint  témoigner 
en  faveur  des  régiments  incriminés.  Elle  fut  écoutée  fa- 
vorablement, et,  malgré  Lafayette  qui  insistait  pour  qu'on 
approuvât  d'avance  la  conduite  de  son  cousin  Bouille, 
l'Assemblée,  sur  les  vives  instances  de  Robespierre  et  de 
Barnave,  décréta  que  deux  de  ses  membres  se  rendraient 
sur  les  lieux  pour  vérifier  les  faits  et  suspendre  ou  diriger 
eux-mêmes  les  mesures  militaires  en  cas  de  besoin. 

Mais  le  jour  même  où  était  rendu  ce  décret  pacificateur 
(31  août),  les  rues  de  Nancy  étaient  inondées  de  sang. 
Après  des  incidents  et  des  péripéties  dans  lesquels  les 
Suisses  de  Château-Vieux  et  l'inspecteur  Malseigne  jouè- 
rent les  principaux  rôles,  Bouille  s'était  décidé  à  marcher 
sur  Nancy.  Il  exigea  que  de  Noue  et  Malseigne,  prison- 
niers l'un  et  l'autre,  fussent  mis  en  liberté,  et  que  les 
trois  régiments  sortissent  de  la  ville,  en  abandonnant  cha- 
cun quatre  des  leurs  à  la  vengeance  des  lois.  Déjà  l'on 
avait  souscrit  à  la  première  condition,  on  était  en  pour- 
parlers pour  atténuer  la  rigueur  de  la  seconde,  le  régi- 
ment de  Mestre-Camp  et  celui  du  Roi  se  disposaient  à 
sortir  de  Nancy  ;  seuls,  les  Suisses  de  Chàteau-Yieux, 
avec  quelques  gardes  nationaux,  gardaient  les  portes  Sta- 
nislas et  Stainville.  Quelques  minutes  de  patience,  et 
Bouille  l'emportait  sans  coup  férir;  mais  il  semble  qu'il  ait 
voulu  pénétrer  de  vive  force  dans  cette  malheureuse  ville. 
Les  Suisses  de  Chàteau-Vieux,  voyant  ses  dispositions 
hostiles,  s'apprêtent  à  repousser  la  force  par  la  force.  Un 
jeune  officier  du  Régiment-du-Roi,  nommé  Désilles,  veut 
en  vain  arrêter  l'effusion  du  sang,  il  tombe  percé  de  quatre 
coups  de  feu.  Les  soldats  de  Bouille  étaient  en  nombre,  ils 
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eurent  facilement  le  dessus,  et  se  montrèrent  impitoyables. 
Le  soir,  plus  de  trois  mille  cadavres,  parmi  lesquels  ceux 
de  quatre  cents  femmes,  jonchaient  les  rues  de  la  ville.  On 
appela  cela  rétablir  l'ordre  à  Nancy;  et  quand  l'Assem- 
blée apprit  ce  sinistre  dénoûment,  elle  vota  des  remer- 
cîments  aux  auteurs  de  la  répression,  en  dépit  de  Robes- 
pierre qu'elle  refusa  d'entendre.  Ce  n'est  pas  tout  :  non 
contente  de  cette  accumulation  de  victimes,  la  réaction 
tua  froidement  trente-deux  soldats  de  Chàteau-Vieux,  et 
en  condamna  quarante-deux  aux  galères  pour  trente  ans. 
Ceux-ci,  les  galériens,  comme  disaient  les  royalistes,  nous 
les  retrouverons  plus  tard. 

On  voit  comme  à  certains  moments  l'Assemblée  se  lais- 
sait emporter  au  souffle  de  la  contre-révolution.  Un  jour 
elle  emprisonnait  un  de  ses  membres,  l'abbé  Perrotin  de 
Barmont,  pour  avoir  offert  un  asile  au  conspirateur  Bonne- 
Savardin;  un  autre  jour,  elle  ordonnait  aux  tribunaux 
d'informer  contre  quelques  écervelés  qui,  le  2  septembre, 
étaient  venus  vociférer  sous  ses  fenêtres.  Sa  marche  in- 
certaine dans  la  voie  révolutionnaire,  ses  oscillations  tan- 
tôt à  droite,  tantôt  à  gauche,  sa  mauvaise  habitude  d'avancer 
aujourd'hui  pour  reculer  demain,  n'étaient  pas  faites  pour 
assurer  la  durée  de  son  œuvre.  Les  véritables  patriotes  ne 
se  dissimulaient  pas  les  incertitudes  de  l'avenir.  Tout 
contristés  de  la  sanglante  affaire  de  Nancy,  ils  trouvèrent 
dans  la  mort  de  Loustalot  un  nouveau  sujet  d'amertume. 
Ce  jeune  écrivain,  l'espérance  de  la  démocratie,  mourut  do Loustalot 
au  lendemain  du  jour  où  il  flétrissait  la  déplorable  victoire 
de  Bouille.  C'était  la  plume  la  plus  solide  de  l'éditeur  des 
Révolutions  de  Paris,  Prudhomme,  qui,  Loustalot  mort,  ca- 
ressa tour  à  tour  et  calomnia  tous  les  partis. 

La  situation,  déjà  tendue,  se  compliqua  d'embarras 
financiers  toujours  renaissants.  Necker,  désespéré,  quitta 
la  partie  et  se  retira  dans  ses  terres,  hors  de  France.  Les       Nouvelle 
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suffisaient  pas  au  payement  de  la  dette  exigible.  Fallait-il 
avoir  de  nouveau  recours  à  cette  mesure  extrême?  Non, 
avait  dit  Necker  dans  son  dernier  rapport  ;  et,  après  lui, 
Talleyrand,  Maury  et  Dupont  (de  Nemours)  avaient  très- 
vivement  dépeint  les  inconvénients  de  cet  expédient.  Mais 
Mirabeau,  avec  sa  formidable  puissance  d'argumentation, 
entraîna  l'Assemblée,  et  démontra  que  là  était  le  salut  de 
la  Révolution.  Le  29  septembre,  il  fut  décrété  qu'il  serait 
émis  pour  huit  cents  millions  d'assignats  nouveaux  ;  que 
les  assignats  seraient  brûlés  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
rentreraient  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  que, 
dans  aucun  cas,  leur  valeur  ne  pourrait  excéder  celle  des 
biens  nationaux  ni  se  trouver  au-dessus  de  douze  cents 
millions  en  circulation.  Heureux  le  pays,  si  ces  sages 
prescriptions  eussent  été  rigoureusement  observées! 
Troubles  Peu  à  peu  disparaissaient  les  iniques  coutumes  de  l'an- 

de  Brest.  cjen  régime,  mais  non  sans  que  cette  suppression  soulevât 
quelques  réclamations  de  la  part  de  ceux-là  mêmes  qui  en 
profitaient.  C'est  ainsi  que,  à  propos  de  la  réformation  du 
code  pénal  maritime  sur  des  bases  plus  conformes  au  respect 
et  à  la  dignité  de  l'homme,  la  sédition  se  mit  dans  l'escadre 
de  Brest,  où  nous  retrouvons  Albert  deRioms,  après  l'avoir 
déjà  rencontré  à  Toulon  dans  des  circonstances  critiques. 
Cela,  joint  à  l'arrivée  de  quelques  planteurs  de  Saint-Do- 
mingue, proscrits,  prétendaient-ils,  à  cause  de  leur  amour 
pour  la  Révolution,  causa  une  perturbation  extrême.  Il 
fallut  un  décret  sévère  et  une  déclaration  solennelle  de 
l\\<semblée  pour  éclairer  les  marins  trompés  sur  leurs 
propres  intérêts,  et  les  ramener  au  sentiment  du  devoir. 
Tant  de  réformes  à  accomplir  ne  pouvaient  pas  s'effec- 
tuer sans  froisser  un  certain  nombre  de  personnes,  sans 
occasionner  quelques  troubles  ;  mais  il  faut  savoir  sup- 
porter avec  patience  des  maux  passagers  pour  assurer 
des  bienfaits  durables.  Le  député  Chabroud  s'était  con- 
vaincu de  cette  nécessité  quand  il  rédigea  son  immense 
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rapport  sur  les  journées  d'octobre,  rapport  dont  la  lecture 
occupa  les  séances  des  30  septembre  et  1er  octobre  1790, 
et  dans  lequel,  contrairement  aux  conclusions  formulées 
par  les  magistrats  du  Chàtelet,  il  engagea  l'Assemblée  à 
décréter  qu'il  n'y  avait  lieu  à  accusation  ni  contre  Mira- 
beau ni  contre  le  duc  d'Orléans.  Les  rages  impuissantes  octobkh 
de  l'abbé  Maury  n'empêchèrent  pas  l'Assemblée  de  se  pro-  179°- 
noncer  dans  ce  sens.  La  suppression  du  Chàtelet,  que 
nous  avons  déjà  mentionnée,  fut  comme  la  conséquence 
obligée  de  cette  résolution. 

Une  mesure  non  moins  populaire,  qui  précéda  de  quel- 
ques semaines  la  disparition  de  cet  odieux  tribunal,  ce  fut 
la  suppression  définitive  des  parlements,  lesquels  d'ail-  Suprême  effort 
leurs,  depuis  un  an,  avaient  cessé  d'exister  de  fait.  L'a- 
chèvement de  la  nouvelle  organisation  judiciaire  devait 
mettre  fin  à  leur  existence  légale.  On  vit,  non  sans  éton- 
nement,  des  membres  de  ces  cours,  ceux  du  parlement  de 
Toulouse  notamment,  dont  nous  avons  déjà  signalé  l'insu- 
bordination ,  au  lieu  de  s'honorer  par  une  résignation 
patriotique,  protester  contre  le  bouleversement  de  la  mo- 
narchie et  l'anéantissement  des  ordres.  Cette  protestation 
séditieuse  fut  dénoncée  à  l'Assemblée  par  le  gouverne- 
ment lui-même.  C'était  là,  suivant  Robespierre,  un  acte 
de  délire,  et  il  fallait  se  contenter  de  déclarer  aux  mem- 
bres du  parlement  de  Toulouse  qu'on  leur  permettait  de 
continuer  à  être  de  mauvais  citoyens.  Mais  la  commission 
chargée  de  l'examen  de  cette  affaire  ne  se  montra  pas 
disposée  à  tant  d'indulgence.  M.  de  Broglie,  son  rappor- 
teur, réclama  la  punition  sévère  de  ces  magistrats,  et 
l'Assemblée  les  renvoya,  sous  la  prévention  de  rébellion 
et  de  forfaiture,  devant  la  haute  cour  nationale,  que,  à 
quelques  jours  de  là,  elle  organisa  spécialement  en  vue 
de  réprimer  les  crimes  de  lèse-nation. 

Il  n'était  bruit  à  cette  époque  que  de  séditions  et  d'échauf- 
fourées  dans  les  provinces;  chaque  jour  le  comité   des 
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recherches  apportait  à  cet  égard  à  la  tribune  des  rensei- 
gnements douloureux.  La  question  vitale  des  subsistances 
était  pour  beaucoup  dans  ces  émotions  populaires  ;  mais 
elles  étaient  surtout  entretenues  par  le  mauvais  vouloir  et 
les  perfidies  des  ennemis  de  la  Révolution.  A  Paris  on  par- 
lait encore  d'un  projet  formé  pour  enlever  le  roi  et  le  con- 
duire à  Rouen,  sous  la  conduite  de  régiments  dévoués.  Il 
n'était  pasjusqu'aux  comédiens  du  Théâtre-Français  qui  ne 
contribuassent  à  irriter  le  mécontentement  public  en  frap- 
pant d'une  sorte  d'ostracisme  leur  camarade  Talma,  cou- 
pable de  patriotisme. 

Chargé,  au  nom  des  comités  diplomatique,  colonial,  mili- 
taire et  de  la  marine,  d'un  rapport  sur  l'insubordination  de 
l'escadre,  Menou  indiqua  comme  une  des  causes  des  trou- 
bles auxquels  était  en  proie  le  royaume  le  peu  de  confiance 
qu'inspirait  le  ministère.  En  effet  le  ministre  de  la  ma- 
rine, M.  de  La  Luzerne,  était  d'une  impopularité  extrême; 
celui  de  l'intérieur,  GuignarddeSaint-Priest,  passait  pour 
un  complice  de  Bonne-Savardin.  Seul  peut-être  M.  de 
Montmorin  trouvait  grâce  devant  l'opinion. Toutefois,  après 
une  discussion  très-animée  et  dans  laquelle  on  entendit 
un  M.  de  Guillermy  traiter  Mirabeau  de  scélérat  et  d'as- 
sassin, l'Assemblée  repoussa  la  proposition  de  Menou, 
tendante  à  faire  décréter  que  les  ministres  avaient  perdu 
la  confiance  de  la  nation. 

Une  opposition  formidable  se  prononça  dans  la  plupart 
des  sections  de  Paris  contre  ce  vote.  Le  10  novembre  parut 
à  la  barre  de  l'Assemblée  une  députation  de  la  Commune 
de  Paris,  ayant  à  sa  tête  Bailly,  lequel,  s'il  faut  en  croire 
les  Révolutions  de  Paris,  n'était  venu  là  qu'à  son  corps 
défendant.  Il  s'agissait,  en  effet,  de  demander  le  renvoi 
des  ministres.  Danton,  chargé  de  porter  la  parole,  le  ré- 
clama en  des  termes  dont  la  convenance  n'excluait  pas  la 
fermeté.  La  réponse  du  président  de  l'Assemblée  fut  assez 
insignifiante  ;  mais,  quelques  jours  après,  le  ministère  était 
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changé.  Seul,  Montmorin  resta  debout,  et  le  remplace- 
ment, à  la  justice,  de  Champion  de  Cicé,  par  Duport-Du- 
tertre,  avocat  distingué,  qui  passait  pour  patriote,  parut 
une  satisfaction  donnée  à  l'opinion  publique. 

Dans  l'intervalle,  il  est  vrai,  avait  eu  lieu  un  événement         Duel 
qui  peut-être  avait  donné  à  réfléchir  au  pouvoir.  Provoqué      deLameth 

et  de  Castries 

par  l'ex-duc  de  Castries,  auquel  il  avait  publiquement 
reproché  d'avoir  mis  à  ses  trousses  un  spadassin  contre 
lequel  il  avait  refusé  de  se  battre,  Charles  Lameth  accepta 
le  cartel,  et  fut  assez  grièvement  blessé.  On  crut  à  une 
entente  de  la  part  du  côté  droit  pour  se  débarrasser  de 
ses  adversaires  à  l'aide  d'une  balle  de  pistolet  ou  d'un 
coup  d'épée.  Le  peuple  voulut  sur-le-champ  donner  une 
leçon  aux  bretteurs  ;  il  courut  à  l'hôtel  de  Castries  et  en 
saccagea  le  mobilier.  Quand  Lafayette  arriva  sur  son  che- 
val blanc  pour  rétablir  l'ordre,  tout  était  consommé. 
L'Assemblée  se  ressentit  des  éclats  de  cet  orage.  Tandis 
que  les  uns  réclamaient  des  mesures  sévères  contre  qui- 
conque provoquerait  en  duel  un  représentant  du  peuple, 
les  autres  se  plaignaient  amèrement  qu'on  n'eût  point 
appliqué  la  loi  martiale  contre  les  dévastateurs.  Mirabeau 
dit  aussi  son  mot  dans  cette  affaire,  un  mot  de  dédain  su- 
prême et  de  souverain  mépris,  adressé  aux  ultra-royalistes 
dans  la  personne  de  M.  de  Poucauld.  On  ne  sut  qu'en  pen- 
ser en  haut  lieu.  Quoi!  il  recevait  de  l'argent  de  la  cour, 
et  il  insultait  ses  plus  ardents  défenseurs!  Il  lui  ar- 
rivait, en  effet,  de  se  laisser  emporter  par  son  tem- 
pérament révolutionnaire,  comme  il  l'avait  prouvé  quel- 
ques jours  auparavant,  en  s'associant  avec  beaucoup 
de  véhémence  à  Laréveillère-Lepaulx,  pour  demander  que 
le  pavillon  blanc  cessât  de  flotter  aux  mâts  de  nos  vais- 
seaux. Mais  en  même  temps  il  continuait  de  correspondre 
avec  la  cour,  et  dans  des  notes  inconnues  alors  et  publiées 
depuis,  notes  qui  resteront  sur  sa  mémoire  comme  une 
tache  ineffaçable,  il  ne  craignait  pas  d'aller  jusqu'à  con- 
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seiller  au  pouvoir  de  chercher  son  point  d'appui  dans  la 
corruption  générale. 
Affaire  Dans  ce  mois  de  novembre  eurent  lieu  des  discussions 

du  conit.it  d'une  importance  extrême  au  sujet  de  la  réunion  du  com- 
tat  Venaissin  à  la  France.  Il  y  avait  déjà  longtemps  que 
les  habitants  de  cette  province,  si  éminemment  française, 
et  qui  depuis  plus  de  quatre  siècles,  sauf  quelques  inter- 
mittences, faisait  partie  du  domaine  de  la  papauté,  sollici- 
taient la  faveur  d'être  réintégrés  dans  leur  patrie  natu- 
relle. Pétion  démontra  la  justice  de  leur  demande,  en  tra- 
çant l'historique  de  la  question,  et  Robespierre  appuya  ses 
conclusions  par  un  discours  auquel  il  dut  un  véritable 
triomphe  oratoire.  Malheureusement  l'Assemblée,  toute 
préoccupée  des  embarras  avec  lesquels  la  question  reli- 
gieuse la  mettait  aux  prises,  eut  peur  de  mécontenter  les 
catholiques,  d'exaspérer  le  clergé,  et  elle  ajourna  sa  ré- 
ponse jusqu'à  nouvel  ordre.  Elle  eut  tort;  il  ne  faut  pas  de 
demi-mesure  avec  l'Église,  car  elle  ne  sait  jamais  gré  ni 
des  concessions  ni  des  ménagements. 

Sommation  Cela  se  vit  bien  à  propos  de  la  constitution  civile  du 
clergé.  Dans  la  séance  du  26  novembre,  le  député  Voidel 
fit  un  long  exposé  des  résistances  de  toute  nature  dont 
était  l'objet  la  mise  en  œuvre  de  cette  constitution,  où  ce- 
pendant il  n'y  avait  aucune  atteinte  contre  la  religion 
catholique,  et  à  laquelle  le  pape  engagea  implicitement 
Louis  XVI  à  refuser  sa  sanction.  Mirabeau,  à  son  tour, 
se  leva  indigné,  et,  aux  applaudissements  de  l'Assemblée, 
il  prouva  que  la  religion  n'avait  pas  de  pires  ennemis  que 
ses  propres  ministres,  qui  menaçaient  à  cette  heure  de  la 
faire  chanceler  sous  les  coups  de  leur  orgueil  et  de  leur 
fanatisme.  Cette  grande  colère  était-elle  bien  sincère  ?  Il 
est  permis  d'en  douter  d'après  une  lettre  de  Mirabeau  au 
comte  de  La  Marck.  Quoi  qu'il  en  soit,  Maury,  fou  de  rage, 
lui  répondit  avec  une  insolence  extrême.  Ce  qui  n'empêcha 
pas  l'Assemblée  nationale  de  décréter,  le  27  novembre, 
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que  dans  la  huitaine  tous  les  évêques  seraient  obligés  de 
prêter  le  serment  prescrit;  que  ceux  qui  s'y  refuseraient 
seraient  déchus  de  leurs  fonctions  et  remplacés  ;  qu'enfin, 
seraient  poursuivis  comme  perturbateurs  de  l'ordre  public 
et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois  tous  ceux  qui,  ayant 
refusé  le  serment,  s'immisceraient  dans  leurs  anciennes 
fonctions  et  tous  ceux  qui  se  coaliseraient  pour  exciter  à 
désobéir  aux  décrets  de  l'Assemblée.  C'était  la  première 
menace  sérieuse  à  l'adresse  des  ennemis  de  la  Révolution. 
Nous  verrons  tout  à  l'heure  comment  le  clergé  en  tiendra 
compte. 

Dès  cette  époque,  de  l'aveu  même  de  ses  partisans  les 
plus  sincères,  Louis  XVI  songeait  à  s'appuyer  sur  l'étran- 
ger S  et  déjà  aussi  de  vagues  bruits  de  trahison  de.  sa 
part  commençaient  à  circuler.  En  rendant  compte  d'un 
rapport  du  député  Voidel  sur  une  conspiration  découverte 
à  Lyon,  le  Journal  de  Paris  ne  craignit  pas  d'écrire  que 
Louis  XVI,  cédant  aux  instances  de  la  reine,  devait  violer 
ses  serments,  et  se  rendre  au  milieu  des  révoltés.  Le  roi  décembre 
se  crut  obligé  de  protester  publiquement  de  son  inviolable  1790.- 
attachement  et  de  celui  de  sa  femme  à  la  constitution.  Cette 
protestation  n'empêcha  pas  Marat,  dans  une  adresse  vio- 
lente où  les  ministres  actuels  étaient  traités  de  fourbes  et 
de  traîtres,  de  dénoncer  le  monarque  comme  le  complice 
de  son  beau-frère  l'Autrichien  et  de  ses  confrères  les  rois 
d'Espagne,  de  Naples  et  de  Sardaigne.  Peut-être  fut-ce 
pour  échapper  aux  soupçons  que,  la  douleur  dans  l'àme, 
Louis  XVI  se  décida  à  sanctionner  le  décret  qui  astreignait 
tous  les  membres  du  clergé  au  serment. 

Au  moment  où  elle  forçait  l'Église  à  plier  devant  la  loi 
civile,  l'Assemblée  nationale  accomplissait  un  grand  acte 
de  réparation  en  réintégrant  dans  leurs  biens  les  familles 


1.    Consultez    à  cet  égard  les  Mémoires  du  marquis  de  Bouille  et  les  Mé- 
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protestantes  dont  les  membres  avaient  été  frappés  par  la 
révocation  del'édit  de  Nantes.  Puis,  songeant  à  celui  qui, 
dans  un  temps  de  despotisme,  avait,  à  l'étonnement  du 
monde,  porté  les  premiers  coups  au  pouvoir  absolu  et 
arboré  les  droits  de  l'homme,  elle  décrétait  qu'il  serait 
élevé  à  l'auteur  du  Contrat  social  une  statue  portant  cette 
inscription  :  La  nation  française  libre  a  jean-jacques 
Rousseau,  et  que  sur  le  piédestal  on  graverait  la  devise  du 
philosophe  :  Viiam  impendere  vero.  Ce  décret  attend  encore 
son  exécution. 

La  lin  de  cette  anée  1790  fut  signalée  par  l'élection  des 
juges  qui  devaient  former  les  nouveaux  tribunaux  civils. 
Parmi  les  magistrats  élus  à  Paris,  on  remarquait  Agier, 
Bigot  de  Préameneu,  Duporfc,  Morel  de  Vindé,  Fréteau, 
Thouret,  Treilhard,  Target,  Merlin,  Tronchet,  c'est-à-dire, 
les  premiers  jurisconsultes  du  temps.  N'est-ce  point  là  la 
meilleure  réponse  aux  adversaires  de  la  magistrature  élec- 
tive, et  Montesquieu  n'a-t-il  pas  eu  raison  d'écrire  en  sub- 
stance :  Le  peuple  est  admirable  pour  nommer  ses  juges? 
Mais  les  tribunaux  alors  courent  grand  risque  d'être  indé- 
pendants du  pouvoir  exécutif;  et  voilà  pourquoi  les  gouver- 
nements monarchiques,  même  les  plus  libéraux,  ne  con- 
sentiront jamais,  jamais  à  se  dessaisir  de  la  faculté  de  les 
composer  à  leur  fantaisie  et  suivant  leurs  propres  intérêts. 

Par  la  faute  du  clergé  l'année  1791  s'ouvrit  sous  de 
sombres  auspices.  Déjà  des  protestations  isolées  s'étaient 
produites  dans  les  départements  contre  la  constitution 
civile;  celle  du  cardinal  deRohan  avait  failli  mettre  Stras- 
bourg à  feu  et  à  sang;  mais,  chose  triste  à  dire!  le  signal 
de  la  résistance  partit  du  sein  même  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Cependant  on  avait  pu  croire  que  les  ecclésiastiques 
membres  de  l'Assemblée  seraient  les  premiers  à  donner 
l'exemple  du  patriotisme.  En  effet,  le  27  décembre,  soixante- 
dix  d'entre  eux  environ  étaient  montés  à  la  tribune  pour 
jurer  d'être  fidèles  a  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  main- 
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tenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  française  et  no- 
tamment les  décrets  relatifs  à  la  constitution  civile  du 
clergé.  Le  2  janvier  l'évêque  de  Clermont  essaya  d'expli-  janvier 
quer,  en  quelques  phrases  embarrassées,  comme  quoi  des 
scrupules  de  conscience  l'empêchaient  de  jurer.  Le  4  —  ce 
jour-là  expirait  le  délai  prescrit  pour  la  prestation  du  ser- 
ment —  Grégoire  prit  la  parole  pour  engager  tous  ses 
collègues  à  se  conformer  à  une  formalité  qui  n'engageait 
en  rien  leu**  conscience.  Peine  inutile.  La  plupart  des  di- 
gnitaires ecclésiastiques  suivirent  l'exemple  de  l'évèque  de 
Clermont,  et  l'immense  majorité  du  bas  clergé  fit  comme 
eux.  Le  schisme  éclatait  dans  l'Assemblée  même.  Ali! 
peut-être,  à  cette  heure,  dut-elle  regretter  d'avoir  imposé 
ce  serment  inutile,  dont,  avec  une  insigne  mauvaise  foi,  on 
prit  texte  pour  alarmer  les  consciences  et  les  déchaîner 
contre  la  Révolution.  Dès  lors  l'imposture  s'attacha  à 
semer  l'effroi  dans  les  âmes  religieuses.  On  alla  jusqu'à 
prétendre  que  les  mariages  célébrés  par  les  prêtres  asser- 
mentés seraient  nuls  aux  jeux  de  l'Église,  et  les  en- 
fants issus  de  ces  unions  considérés  .comme  bâtards. 
Certes  les  écrivains  révolutionnaires  ne  se  privèrent  pas 
de  répondre  à  ces  attaques  déloyales;  ils  rendirent  coups 
pour  coups,  et  leurs  sarcasmes,  acérés  comme  des  glaives, 
auraient  tué  peut-être  la  religion  catholique,  si  les  jour- 
naux où  ils  les  lançaient  eussent  été  partout  répandus. 
Mais  le  nombre  de  leurs  lecteurs  était  malheureusement 
restreint,  tandis  que  les  mandements  diffamatoires  et  men- 
songers pénétraient  partout,  depuis  le  château  jusqu'à  la 
chaumière,  et  laissaient  les  esprits  faibles  en  proie  à  une 
indicible  confusion. 

L'Assemblée  ne  voulut  pas  se  déjuger.  Seulement,  pour 
atténuer  le  déplorable  effet  produit  par  les  refus  de  ser- 
ment, et  éclairer  les  masses,  elle  résolut  d'envoyer  sous 
forme  d'adresse,  dans  tous  les  diocèses,  une  instruction  sur 
la  constitution  civile  du  clergé.  Mirabeau  en  proposa  une 
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qui  parut  trop  hardie,  et  quelques  jours  après,  —déplorable 
abaissement  d'une  conscience  vénale!  —  il  conseillait  a  la 
courd'entretenirdans  le  pays  les  dissensions  religieuses.  Un 
peu  plus  tard  Chasset  faisait  adopter  une  autre  adresse, 
rédigée  à  peu  près  dans  le  même  sens,  et  destinée  à  rassu- 
rer les  consciences  sur  la  portée  du  serment  imposé  aux 
ecclésiastiques  fonctionnaires.  Par  malheur,  les  armes  de 
la  raison  sont  trop  souvent  impuissantes,  et  elles  devaient 
s'émousser  contre  les  préjugés  et  les  superstitions,  si  puis- 
sants encore  à  cette  époque . 
L'effervescence   causée  par  cette  question  du  serment 
1791-         des  prêtres,  les  troubles  auxquels  elle  donna  lieu,  quelques 
émeutes  partielles  accélérèrent  le  mouvement  de  l'émigra- 
tion. On  apprit  tout  à  coup  que  les  tantes  de  Louis  XVI  se 
disposaient  à  quitter  la  France.  Elles  partirent   en  effet 
munies  d'un  passe-port  du  roi  et  d'une  copie  certifiée  d'une 
délibération  de  la  municipalité  sur  le  droit  qu'avait  tout 
citoyen  de  voyager  à  son  gré.  Les  journaux  n'en  firent  pas 
moins  grand  bruit  de  ce  départ,  et  Mesdames  furent  arrê- 
tées à   Arnay-le-Duc.  Il  fallut  un  décret  de  l'Assemblée 
pour   qu'elles  obtinssent  de  continuer  leur  route.   Cette 
mesure  ne  satisfit  pas  les  esprits.   On  commençait  à  se 
péoccuper  du  nombre  de  plus  en  plus  considérable  de  ceux 
qui  s'en  allaient,  emportant  hors  du  royaume  leurs  bijoux 
Débats       e^  ^eur  arS'ent.  L'Assemblée  elle-même  ouvrit  les  yeux,  et 
sur  les        elle  chargea  son  comité  de  constitution  de  lui  présenter 
une  loi  sur  les  émigrations.  Le  28  février  Le  Chapelier  lui 
eu  soumit  une  fort  sévère,  en  avouant,  au  préalable,  qu'une 
telle  h ù  était  contraire  aux  principes.  Robespierre,  qui,  au 
nom  de  ces  mêmes  principes  et  pour  sauvegarder  l'invio- 
labilité du  secret  des  lettres,  venait  de  faire  rendre  à  la  cir- 
culation un  certain  nombre  de  papiers  dont  on  avait  brisé 
les  cachets  pour  en  prendre  arbitrairement  lecture,  se  dé- 
clara l'adversaire  de  toute  loi  contre  les  émigrations.  Seu- 
lement il  voulait  qu'une  discussion  publique  en  démontrât 
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les  inconvénients  et  l'inutilité.  Mirabeau,  après  s'être  pro- 
noncé contre  une  pareille  loi,  réclama,  lui,  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple.  Mais  Reubell,  Prieur,  Merlin,  Muguet,  con- 
vaincus de  la  nécessité  de  mettre  un  frein  aux  émigra- 
tions, insistèrent  pour  la  lecture  du  projet  du  comité.  Ce 
projet  consistait  à  déléguer  à  une  commission  de  trois 
membres  le  soin  de  désigner  les  absents,  et  à  inviter  ceux- 
ci  à  rentrer  dans  le  royaume  sous  peine  de  déchéance  de 
leurs  droits  civiques  et  de  confiscation  de  leurs  biens. 
Aussitôt  que  Le  Chapelier  en  eut  donné  connaissance,  Mi- 
rabeau s'élança  à  la  tribune,  frémissant,  l'œil  en  feu,  et 
s'emporta  au  point  de  déclarer,  au  bruit  des  applaudisse- 
ments de  la  droite,  que  si  l'on  votait  une  loi  contre  les  émi- 
grants  il  jurait  de  ne  pas  y  obéir.  Malgré  ses  efforts  dés- 
espérés, l'Assemblée,  tout  en  repoussant  le  projet  présenté, 
renvoya  la  question  à  l'examen  des  comités,  et  quelques 
semaines  plus  tard,  sur  un  rapport  de  Fréteau,  elle  abolit 
par  un  décret  formel  la  liberté  des  émigrations. 

Certes  Mirabeau  avait  prononcé  de  nobles  paroles  ;  mais 
on  le  soupçonna  d'avoir  été  en  cette  circonstance  le  porte- 
voix  de  la  cour  ;  les  acclamations  des  royalistes  fortifièrent 
les  soupçons,  et  sa  popularité  en  reçut  un  nouvel  échec.  Il 
n'était  bruit  alors  que  de  complots  et  de  conspirations.  Dans 
la  journée  Lafayette  s'était  porté  à  Vincennes,  avec  un  dé- 
tachement de  garde  nationale,  afin  de  protéger  le  fort 
menacé  par  le  peuple,  parce  que  le  bruit  s'était  répandu 
qu'on  voulait  y  renfermer  tous  les  bons  patriotes  ;  le  soir 
il  était  obligé  de  donner  la  chasse,  dans  le  château  même 
des  Tuileries,  à  trois  cents  gentilshommes  qui  y  avaient 
couru  en  armes  sur  la  nouvelle  fausse  que  la  vie  du  roi 
était  menacée.  De  cette  journée  ces  serviteurs  trop  zélés 
reçurent  et  gardèrent  le  nom  de  chevaliers  du  poignard. 
Ajoutez  à  cela  les  exagérations  plus  ou  moins  violentes  des 
écrivains  de  toute  nuance,  aussi  bien  celles  qui  tombaient 
de  la  plume  d'André  Chénier  que  celles  dont  la  feuille  de 
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Marat  était  si  prodigue;  il  n'en   fallait  pas  tant  pour 
surexciter  les  esprits  et  causer  dans  les  clubs  populaires 
une  fermentation  extrême. 
Les  clubs.  L,es  clubs!  C'était  la  grande  puissance  morale  de  l'épo- 

que. A  côté  de  celui  des  Jacobins,  dont  les  principes  de 
plus  en  plus  démocratiques  s'affirmaient  chaque  jour,  il  y 
avait  le  club  des  Cordeliers,  établi  dans  une  ancienne  cha- 
pelle que  semblait  hanter  l'âme  du  grand  prévôt  Etienne 
Marcel,  dont  la  voix  y  avait  retenti  jadis,  et  le  Cercle  social 
où,  sous  l'inspiration  de  Claude  Fauchet,  on  discutait  déjà 
l'admission  des  femmes  aux  droits  de  la  cité.  Nous  passons 
sous  silence  diverses  sociétés  de  moindre  importance.  Pour 
tenter  de  contre-balancer  l'influence  de  ces  redoutables 
foyers  de  propagande  démocratique,  les  royalistes  fon- 
dèrent des  sociétés  où  l'on  enseignait  tout  autre  chose  que 
l'amour  de  la  Révolution.  Il  y  eut  le  club  des  Impartiaux, 
le  Club  monarchique  dont  les  chefs  étaient  Clermont-Ton 
nerre  et  Malouet,  et  le  Club  de  1789;  mais  ces  clubs  n'a- 
vaient pas  la  foi  ardente  qui  seule  donne  la  vie  à  ces  sortes 
de  sociétés,  et  ils  n'eurent  qu'une  existence  éphémère.  Le 
Club  de  1789  était  un  démembrement  de  celui  des  Jacobins. 
Vers  le  mois  d'avril  1790  quelques-uns  des  membres  de 
l'ancien  Club  breton,  trouvant  trop  avancées  les  opinions 
des  Jacobins,  étaient  venus  s'installer  au  Palais-Royal 
dans  de  splendides  salons.  On  y  comptait  les  Lanjuinais, 
les  Montmorency,  les  Sieyès,  les  Target,  les  Liancourt  ; 
Condorcet  et  Clavière  y  furent  admis.  Mirabeau  en  fit  éga- 
lement partie,  seulement  il  s'était  bien  gardé  d'abandonner 
les  Jacobins  :  il  avait  un  pied  dans  les  deux  camps. 

La  vraie  puissance  était  aux  Jacobins,  dont  les  ramifi- 
cations s'étendaient  déjà  sur  presque  tous  les  points  du 
pays.  Bientôt  ils  auront,  sous  le  titre  de  Journal  des  débats 
de  la  Société  des  amis  de  la  constitution,  une  feuille  à  eux  qui 
rendra  compte  de  leurs  discussions;  et  leurs  séances,  qui 
d'abord  n'avaient  lieu  que  trois  et  quatre  fois  par  semaine, 
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ne  tarderont  pas  à  devenir  presque  quotidiennes.  Ce  qui  ca- 
ractérisait surtout  cette  société  célèbre,  dontles  ignorants 
se  plaisent  à  faire  une  école  de  démagogie,  c'était  l'amour 
de  l'ordre,  sans  lequel  la  démocratie  et  la  liberté,  qui  ne 
peuvent  et  ne  veulent  s'appuyer  ni  sur  la  violence  ni  sur 
la  force  armée,  ne  sauraient  subsister.  C'est  ainsi  qu'à  la 
suite  des  événements  de  Nancy ,  elle  recommandait,  à 
toutes  les  sociétés  qui  lui  étaient  affiliées,  d'engager  vive- 
ment les  soldats  et  le  peuple  à  professer  pour  les  lois  le 
respect  nécessaire  au  maintien  des  libertés  conquises. 

Maintenant,  que  ses  membres  aient  été  traités  de  fac- 
tieux par  les  partisans  du  pouvoir  absolu  et  même  par  ces 
libéraux  indécis  qui  ne  veulent  de  liberté  que  juste  ce  qu'il 
en  faut  pour  satisfaire  leur  amour-propre,  leur  ambi- 
tion personnelle,  et  à  qui  la  démocratie  fait  peur,  cela  est 
tout  naturel.  La  vérité  est  que  les  Jacobins  sincères  ai- 
maient la  liberté  jusqu'à  la  passion,  jusqu'à  la  jalousie;  il 
fallait  peu  de  chose  pour  leur  devenir  suspect.  Lafayette 
l'était  à  leurs  yeux,  parce  qu'il  confondait  trop  la  liberté 
avec  la  licence,  comme  Hébert  le  sera  plus  tard  pour  avoir 
compromis  cette  liberté  dans  les  orgies  de  la  rue.  Il  ne  faut 
donc  pas  s'étonner  si  leurs  soupçons  atteignirent  Mirabeau . 

Le  grand  orateur  avait  comme  un  pressentiment  de  son  Une  sianee 
impopularité  croissante.  Le  soir  du  28  février,  il  voulut  aux  Jacobins, 
tàter  l'opinion  et  se  rendit  aux  Jacobins.  Aux  murmures 
par  lesquels  on  l'accueillit,  il  sut  tout  de  suite  à  quoi  s'en 
tenir.  Ce  fut  d'Adrien  Duport  qu'il  reçut  les  premiers 
coups  ;  Duport  lui  reprocha  amèrement  son  opinion  sur  les 
émigrations.  Mirabeau  répondit  en  mettant  sous  la  sauve- 
garde de  tous  les  philosophes  l'opinion  qu'il  avait  défendue 
dans  la  journée.  Mais  ce  qu'on  lui  reprochait  surtout, 
c'était  son  attitude  hautaine  à  l'égard  des  membres  du  côté 
gauche,  les  sarcasmes  dont  il  les  avait  poursuivis.  Ce  fut  le 
principal  grief  dont  se  servit  Alexandre  de  Lameth  dans 
une   implacable  réplique,  pendant  laquelle  Mirabeau,  le 
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visage  anxieux  et  inondé  de  sueur,    semblait  être  dans 
son  jardin  des  Olives.  Comme  pour  établir  un  parallèle 
écrasant  entre  les  sincères  défenseurs  de  la  liberté  et  celui 
qu'il  traita  en  déserteur  des  libertés  publiques,  Lameth 
cita  Reubell,   Merlin,   Prieur,  Robespierre,  qui,    dit-il, 
n'avaient  jamais  trahi  le  peuple.  Mirabeau  parvint  toute- 
fois à  détourner  l'orage  en  protestant  humblement  de  son 
amour  pour  la  liberté,  et  même  à  obtenir  les  acclamations 
des  Jacobins,  en  déclarant  qu'il  resterait  au  milieu  d'eux 
jusqu'à  l'ostracisme.  Ce  fut  la  dernière  fois  qu'on  l'entendit 
dans  la  vieille  salle  du  couvent  de  la  rue  Saint-Honoré  : 
à  moins  de  quarante  jours  de  là,  il  était  mort. 
muîs  1791.         Le  mois  de  mars  vit  se  continuer  dans  toute  la  France 
les  opérations  électorales  commencées  le  mois  précédent 
pour  la  nomination  des  évèques.  Citons,  parmi  les  prélats 
élus,  Grégoire  à  Blois,  Massieu  à  Beauvais,  Lamourette  à 
Lyon  et  Gobel  à  Paris.  Dans  l'Assemblée  nationale,  les 
discussions  les  plus  importantes  eurent  pour  objet  de  com- 
pléter l'organisation  des  corps  administratifs,  de  fixer  les 
attributions  ministérielles,  d'organiser  le  Trésor  public,  de 
pourvoir  à  la  régence  et  de  statuer  sur  la  résidence  des 
fonctionnaires  publics,  à  commencer  par  le  roi.   Sur  le 
premier  point  on  entendit  Robespierre  s'élever  avec  éner- 
gie, au  nom  de  la  liberté  communale,  contre  le  projet  du 
comité  de  constitution  qui  mettait  les  administrations  dé- 
partementales et  les  municipalités  sous  la  dépendance  à 
peu  près  absolue  du  gouvernement,  en  accordant  à  celui-ci 
le  droit  de  les  suspendre  dans  le  cas  où  elles  auraient  pro- 
voqué à  la  résistance  contre  l'exécution  d'actes  émanés  de 
l'autorité  supérieure.  C'était  là,  suivant  lui,  laisser  beau- 
coup trop  de  prise  à  l'arbitraire  ministériel  ;  il  eût  fallu  au 
moins  spécifier  les  cas.  Mais  l'Assemblée  passa  outre;  on 
n'était  pas  encore  entré  dans  la  véritable  voie  démocra- 
tique. Robespierre  ne  fut  pas  plus  heureux  en  demandant, 
avec  Pétion  etRœderer,  que  les  administrateurs  du  Trésor 
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public  fussent  nommés  par  la  nation.  L'Assemblée  laissa 
le  roi  maître  de  ces  choix,  et,  quelques  jours  après  ce  vote, 
Louis  XVI  désigna  les  six  commissaires  de  la  trésorerie, 
parmi  lesquels  figurait  Condorcet. 

Une  des  discussions  les  plus  vives  de  ce  mois  fut  celle  à  Les  troubles 
laquelle  donnèrent  lieu,  le  19,  des  troubles  survenus  à  de  Douai- 
Douai  à  l'occasion  d'un  chargement  de  blé.  Dans  un  projet 
de  décret  extrêmement  rigoureux,  les  comités  militaire 
et  des  recherches  réunis  avaient  inséré  un  dernier  article' 
portant  que  les  informations  se  poursuivraient  contre  tous 
les  fauteurs  et  complices  du  délit.  Mais  qu'entendez-vous 
par  cette  expression  vague  de  complices  ?  demanda  Robes- 
pierre. Toutes  les  personnes  qui  se  seront  trouvées  dans 
une  foule  tumultueuse  seront  donc  exposées  à  être  inquié- 
tées ?  L'article  passa,  en  dépit  de  ses  protestations,  et  il  ne 
put  empêcher  l'Assemblée  de  décréter  l'arrestation  et  le 
transfèrement,  dans  les  prisons  d'Orléans,  de  la  municipa- 
lité de  Douai,  coupable  de  n'avoir  pas  proclamé  la  loi 
martiale. 

Les  dernières  séances  du  mois  de  mars  furent  remplies  Régence 
par  les  débats  relatifs  à  la  régence  et  aux  mines,  débats  et  mines. 
où  le  génie  de  Mirabeau  brilla  d'un  dernier  et  splendide 
éclat.  La  régence  serait-elle  élective  ou  héréditaire,  les 
femmes  y  seraient-elles  admises?  Telles  furent  les  princi- 
pales questions  agitées.  Mirabeau  prononça  un  discours 
extrêmement  éloquent,  mais  non  moins  ambigu,  où  l'on  put 
le  croire  aussi  bien  partisan  de  l'élection  que  de  l'héré- 
dité. Cependant,  en  terminant,  il  opina  pour  ce  dernier 
parti,  soutenu  par  le  comité  de  constitution,  et  auquel 
se  rallia  l'Assemblée,  qui  ensuite,  malgré  une  courte  et 
chaleureuse  plaidoirie  de  Cazalès  en  faveur  des  femmes, 
se  prononça  contre  leur  admission.  Le  surlendemain, 
27  mars,  dans  les  débats  sur  les  mines,  Mirabeau  prit  cinq 
fois  la  parole.  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  mines  appar- 
tiendraient à  l'État  ou  aux  propriétaires  du  sol.  On  pro- 
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posait  de  les  attribuer  à  l'État,  sauf,  pour  l'exploitation, 
à  donner  la  préférence  aux  propriétaires.  Mirabeau  se 
rallia  à  cette  opinion,  entraîné,  dit-on,  par  son  amitié 
pour  le  comte  de  La  Marck,  qui  était  intéressé  dans  la 
question.  Nous  aimons  à  croire  que  ce  fut  surtout  au  nom 
des  principes.  Les  avis  étaient  très-partages;  il  lui  fallut 
faire  de  suprêmes  efforts  pour  obtenir  gain  de  cause.  Il 
triompha  à  force  d'éloquence  et  en  perdant  en  quelque 
sorte,  dans  la  discussion,  ce  qui  lui  restait  de  vie.  Il  était 
entré  dans  l'Assemblée,  épuisé,  se  traînant  à  peine,  il  en 
sortit  mourant.  ■ 
Mort  L'excès  du  travail  et  du  plaisir  était  venu  à  bout  de  sa  vi- 

de Mirabeau,  goureuse  nature.  Le  29  mars  il  se  mit  au  lit  pour  ne  plus  se 
relever.  La  nouvelle  de  sa  maladie  causa  dans  Paris  une 
émotion  extraordinaire.  On  oublia  ses  défaillances  pour  ne 
plus  se  souvenir  que  des  grands  services  qu'il  avait  rendus 
à  la  cause  de  la  liberté.  Tout  ce  que  Paris  renfermait 
d'hommes  considérables  dans  les  lettres,  dans  les  arts, 
dans  la  politique,  courut  se  faire  inscrire  chez  lui  ;  des 
hommes  du  peuple,  des  patriotes  vinrent  pleurer  à  sa 
porte  ;  il  put  emporter  dans  sa  tombe  la  douce  jouissance 
d'avoir  causé,  par  sa  mort,  un  deuil  public. 
ivMi.1791.  H-  mourut  le  2  avril  1791,  à  huit  heures  du  matin;  il 
était  âgé  de  quarante-deux  ans.  Le  lendemain,  une  dépu- 
tation  du  département  paraissait  à  la  barre  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  demander  que  l'édifice  de  Sainte- 
Geneviève  fût  destiné  à  recevoir  les  cendres  des  grands 
hommes  et  que  le  corps  de  Riquetti-Mirabeau  y  fût  trans- 
porté. Robespierre  appuya  vivement  cette  demande,  en 
rappelant  le  courage  qu'en  des  circonstances  critiques 
L'illustre  défunt  avait  déployé  contre  le  despotisme.  Dans 
sa  séance  du  4  avril,  l'Assemblée  rendit  un  décret  entière- 
ment conforme  au  vœu  du  directoire.  Ce  jour-là  eurent 
lieu,  au  milieu  d'un  prodigieux  concours  de  monde,  les 
funérailles  de  ce  mort  immortel  ;  jamais  on  n'en  avait  vu 
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de  pareilles  en  France.  La  tristesse  était  dans  tous  les 
cœurs,  la  consternation  sur  tous  les  visages.  La  cour  elle- 
même  était  désolée,  comme  si  elle  eût  compris  qu'avec 
Mirabeau  s'évanouissait  la  dernière  espérance  de  la  mo- 
narchie. Le  peuple  gémissait  aussi  sur  la  perte  du  puissant 
tribun,  dont  la  vénalité  n'était  pas  avérée  alors  ;  mais  il 
aura  raison  plus  tard,  quand  l'armoire  de  fer  aura  révélé 
ses  terribles  secrets,  de  le  chasser  du  Panthéon,  parce  que 
toute  corruption  mérite  d'être  flétrie. 

Quant  à  nous  qui,  à  quatre-vingts  ans  de  distance,  ju- 
geons plus  froidement  les  choses,  nous  ne  pouvons  oublier 
les  services  immenses  dont  la  Révolution  et  la  liberté  sont 
redevables  à  Mirabeau  ;  mais  il  nous  est  également  impos- 
sible de  ne  pas  nous  rappeler  qu'il  a  eu  les  mains  tachées 
des  largesses  de  la  cour  et  qu'il  n'a  pas  craint  de  donner 
au  gouvernement  de  Louis  XVI  des  conseils  tellement 
ignobles,  que  le  mépris  éternel  serait  le  partage  de  qui- 
conque les  mettrait  en  pratique.  Nous  croyons  donc 
être  juste  envers  sa  mémoire  en  l'exaltant  et  en  la  flétris- 
sant à  la  fois  ;  et  c'est  en  méprisant  l'homme  que  nous  ren- 
dons hommage  à  son  génie. 
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Du  droit  de  tester.  —  De  l'organisation  ministérielle.  —  Le  roi  veut  aller  à 
Saint-Cloud.  —  Louis  XVI  à  l'Assemblée.  —  Impopularité  de  Lafayette. 

—  Loi  sur  la  garde  nationale.  —  Affaires  des  colonies.  —  Talleyrand 
excommunié.  —  L'abbé  Raynal.  —  Discussion  sur  la  non-rééligibilité.  — 
La  peine  de  mort.  —  Bruits  de  fuite  du  roi.  —  Du  licenciement  des 
officiers  de  l'armée.  —  Élection  des  membres  du  tribunal  criminel.  — 
La  question  sociale.  —  Fuite  de  la  famille  royale.  —  La  séance  des 
Jacobins.  —  Arrestation  du  roi.   —  Retour  à  Paris.  —  Lettre  de  Bouille. 

—  Les  républicains  en  1791.  —  Voltaire  au  Panthéon.  —  De  l'inviola- 
bilité royale.  —  La  pétition  Laclos.  —  Les  Feuillants.  —  Massacre 
du  Champ  de  Mars.  —  Changement  dans  la  vie  de  Robespierre.  —  La 
réaction.  —  Convention  de  Pilnitz.  —  La  révision.  —  La  sanction  royale. 

—  Réunion  d'Avignon  à  la  France.  —  Fin  de  l'Assemblée  constituante. 


Mort,  Mirabeau  prit  encore  une  fois  part  aux  discus- 
sions de  l'Assemblée  immortelle  qu'il  avait  si  souvent  ani- 
mée de  son  souffle  puissant.  On  agitait  alors  la  question      Du  choit 
de  savoir  dans  quelles  limites  il  serait  permis  à  chacun  de      ck'  tester- 
disposer  de  ses  biens  par  acte  testamentaire.  Décréter  à 
cet  égard  la  liberté  absolue,  c'était  implicitement  réta- 
blir le  droit  d'aînesse. Voilà  ce  qu'avait  parfaitement  com- 
pris Mirabeau,  et,  dans  un  discours  écrit,  il  avait  admira- 
blement coordonné  ses  idées  sur  ce  sujet.  Ce  discours,  il 
l'avait  remis,  de   ses  mains  déjà  glacées,  à  Talleyrand- 
Périgord,  son  ami,  lequel  vint  presque  aussitôt  en  donner 
lecture  à  l'Assemblée.  Proscription  des  majorats  et  des  fidéi-    avril  1791. 
commis,  stricte  égalité  dans  les  partages,  réduction  des 
donations  entre-vifs  ou  testamentaires  à  la  dixième  partie 
des  biens  dont  se  composait  un  patrimoine,  telles  étaient 
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les  conclusions  de  ce  discours-testament  que  l'Assemblée 
écouta  avec  un  respect  religieux,  comme  le  dernier  soupir 
de  son  incomparable  orateur.  Malgré  deux  discours  très- 
éloquents  de  Robespierre  et  de  Tronchet  dans  le  même 
sens,  et  quoiqu'elle  eût  donné  de  vives  marques  d'impa- 
tience en  entendant  Cazalès  s'élever  contre  des  opinions 
dont  le  triomphe  devait  selon  lui  porter  le  trouble  dans  les 
familles  françaises,  l'Assemblée  ne  se  prononça  pas  sur- 
le-champ  et  ajourna  la  question. 

Cependant  Robespierre,  dont  Mirabeau  avait  deviné 
toute  la  puissance  morale,  exerçait  alors  sur  elle  une  vé- 
ritable influence.  S'il  ne  possédait  pas  l'éloquence  enflam- 
mée de  Mirabeau,  il  avait  une  chaleur  de  convictions  qui 
Discussions  pénétrait  ses  auditeurs.  Bien  qu'il  fût  beaucoup  trop 
a  propos  avancé  pour  la  plupart  de  ses  collègues,  et  que  ses  motions 
l'organisation  démocratiques  fissent  peur  à  quelques-uns  d'entre  eux,  on 
ministérielle,  l'écoutait  comme  on  eût  écouté  la  grande  voix  de  la  justice 
et  de  l'humanité,  sauf  à  ne  pas  toujours  tenir  compte  de  ses 
paroles.  Le  7  avril,  au  milieu  d'une  discussion  sur  l'orga- 
nisation des  ministères,  il  proposa  à  l'Assemblée  de  dé- 
clarer séance  tenante  que,  pendant  les  quatre  années  qui 
suivraient  la  session,  aucun  de  ses  membres  ne  pourrait 
être  porté  au  ministère.  Son  but  était  évidemment  de  pré- 
venir les  désertions  de  ces  lâches  mandataires  du  peuple 
qu'on  voyait,  après  avoir  commencé  par  servir  lés  intérêts 
de  la  démocratie,  se  tourner  vers  le  gouvernement  pour 
obtenir  de  lui  quelque  faveur  ou  un  lambeau  de  pouvoir. 
Bouche  renchérit  sur  cette  motion,  en  proposant  d'étendre 
l'exclusion  aux  membres  du  tribunal  de  cassation  et  de  la 
haute  cour,  et  d'interdire  aux  uns  comme  aux  autres  de 
recevoir,  pendant  le  même  laps  de  temps,  aucune  faveur 
du  pouvoir  exécutif.  L'Assemblée  était  en  veine  de  désin- 
téressement, elle  vota  d'enthousiasme  cette  double  mo- 
tion et  s'honora  infiniment  par  ce  vote. 

Moins  heureux  fut  Robespierre  quand,  d'accord  avec 
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Prieur,  Lanjuinais  et  Buzot,  il  pria  instamment  ses  col- 
lègues, au  nom  des  intérêts  généraux  du  pays,  de  ne  pas 
accorder  aux  ministres  les  énormes  traitements  réclamés 
pour  eux  parle  comité  de  constitution.  C'était  là,  assurait- 
on,  un  moyen  de  les  forcer  à  rester  purs  dans  des  places 
si  commodes  aux  prévarications.  Triste  raison  !  Quoi  qu'il 
en  soit,  l'Assemblée  alloua  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères cent  cinquante  mille  livres,  et  à  chacun  des  autres 
ministres  cent  mille  livres  par  année.  C'était  exorbitant; 
mais  elle  craignit  d'amoindrir  le  prestige  royal  en  se  mon- 
trant parcimonieuse  pour  les  principaux  serviteurs  de  la 
monarchie. 

Le  prestige  de  la  royauté  !  ne  le  sentait-elle  donc  pas  dis- 
paraître chaque  jour,  et  —  louée  en  soit-elle!  —  n'avait- 
elle  pas  travaillé  à  l'effacer  à  coups  de  décrets  ?  Elles  tou- 
chaient à  leur  réalisation,  ces  paroles  prophétiques  de  Fé- 
nelon  :  «  Il  viendra  une  révolution  soudaine  et  violente 
qui,  au  lieu  de  modérer  simplement  l'autorité  excessive 
des  souverains,  l'abattra  sans  ressource.  »  On  se  méfiait 
du  roi  au  point  de  le  garder  à  vue.  Le  temps  delà  commu- 
nion pascale  était  proche  ;  ce  n'était  un  mystère  pour  per- 
sonne que  le  roi  n'avait  accepté  qu'à  contre-cœur  le  der- 
nier décret  relatif  au  clergé,  et  on  le  disait  décidé  à  quit- 
ter sa  capitale  pour  aller  recevoir  ailleurs  la  communion 
des  mains  d'un  prêtre  réfractaire.  Un  bref  venu  de  Rome, 
en  vertu  duquel  devait  être  suspendu  tout  ecclésiastique 
assermenté  qui  ne  se  serait  point  rétracté  dans  un  délai 
de  quarante  jours,  n'avait  pas  peu  contribué  à  accréditer 
ce  bruit.  Tout  à  coup,  on  apprit  que  le  roi  avait  résolu  de  Le  roi 
se  rendre  à  Saint-Cloud.  C'était  son  droit,  puisqu'un  décret  veut  aller 
constitutionnel  l'autorisait  à  résider  hors  de  Paris,  à  la 
condition  de  ne  pas  s'en  éloigner  de  plus  de  vingt  lieues. 
Mais  on  disait  que  le  voyage  à  Saint-Cloud  n'était  qu'un 
prétexte,  qu'une  fois  hors  des  murs  de  la  capitale,  le  roi 
devait  filer  vers  Compiègne,  et  de  là  passer  à  l'étranger. 
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Aussi,  lorsque,  dans  la  matinée  du  18,  les  voitures  où  se 
trouvaient  la  famille  royale  et  sa  suite  sortirent  des  Tui- 
leries, le  peuple  s'opposa-t-il  obstinément  à  leur  départ, 
malgré  tous  les  efforts  de  Lafayette,  qui  était  accouru 
pour  les  dégager  et  leur  ouvrir  un  passage,   Après  une 
attente  d'une  heure  et  demie,  le  roi  et  les  siens  furent 
contraints  de  rentrer  au  château.  Le  soir  même  il  était 
invité  par  une  lettre  du  directoire,  signée  de  La  Rochefou- 
cauld, à  éloigner  de  sa  personne,  comme  le  meilleur  moyen 
de  prévenir  tous  désordres,  les  prêtres  réfractaires  aux- 
quels il  accordait  sa  confiance. 
Louis  xvi         Le  lendemain,  il  alla  se  plaindre  à  l'Assemblée  de  la  vio- 
h  l'Assemblée.  jence  dont  il  avait  été  l'objet.  Il  avait  juré,  dit-il,  de  main- 
tenir la  constitution  civile  du  clergé,  il  promit  d'être  fidèle 
a  son  serment:  mais  en  même  temps  il  déclara  qu'il  persis- 
tait dans  son  voyage  à  Saint-Cloud.  Le  président  — c'était 
Chabroud  —  répondit  par  de  banales  protestations  de  dé- 
vouement, et  Louis  XVI  se  retira  au  milieu  des  acclama- 
tions. Néanmoins,  devant  l'opposition  menaçante  des  sec- 
tions parisiennes,  il  demeura  aux  Tuileries,  et  trois  jours 
après,  par  une  circulaire  signée  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  communiquée  à  l'Assemblée  nationale,  il 
notifiait  aux  souverains  de  l'Europe  qu'il  avait  librement 
adhéré  à  la  constitution,  et  que,  à  plusieurs  reprises,  il 
avait  manifesté  son  consentement  à  rester  au  milieu  des 
citoyens  de  Paris.  Cependant,  dès  cette  époque,  il  est  per- 
mis de  le  supposer,  des  projets  de  fuite  étaient  arrêtés 
dans  son  esprit, 
impopularité        Ce  petit  événement  faillit  amener  la  retraite  de  La- 
dé  La&yei  ;e  (]ont  ]a  popularité  était  a  son  déclin.  On  lui  repro- 
chait amèrement  d'avoir    pris   le    parti   de    son  cousin 
!'»  mille  dans  l'affaire  de  Nancy,  d'avoir  voté  pour  le  veto 
lu,  la  loi  martiale,  et  généralement  pour  tous  les  dé- 
ts  défavorables  à  la  liberté.  Fort  piqué  d'avoir  vu  son 
■ité  méconnue  dans  la  journée  du  18,  il  donna  sa  dé- 
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mission  de  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale. 
Etait-ce  sérieux?  était-ce  de  l'habileté  ?  Cette  démission, 
il  s'empressa  de  la  retirer  à  la  demande  de  ses  batail- 
lons. Toute  la  presse  démocratique  se  déchaîna  contre  lui 
à  cette  occasion.  Camille  Desmoulins  le  poursuivit  de  ses 
sarcasmes,  Fréron  de  ses  injures.  h'Ami  du  peuple  le  baptisa 
du  nom  de  général  Tartufe.  Seul,  de  tous  les  journalistes 
révolutionnaires,  Brissot  prit  ouvertement  son  parti  :  ce 
qui  lui  valut  d'être  rangé,  par  Marat,  au  rang  des  enne- 
mis publics.  Et  pourtant  cet  ancien  défenseur  juré  des 
actes  arbitraires  de  la  municipalité  bourgeoise,  tout  en 
protestant  de  son  dévouement  à  la  constitution  monarchi- 
que, commençait  à  considérer  la  royauté  comme  un  fléau, 
au  point  de  vue  métaphysique,  il  est  vrai.  Il  attaquait  vio- 
lemment Lameth,  Barnave  et  Dunort  comme  inféodés  au 
camp  des  monarchistes,  et  reprochait  assez  aigrement  à 
Condorcet  d'avoir  accepté  du  roi  une  place  d'administrateur 
de  la  trésorerie  et  d'avoir  permis  que  son  nom  figurât  à  côté 
de  ceux  des  Lavoisier  et  des  Hubert.  Le  citoyen  dont  il 
vantait  alors  le  plus  les  vertus  et  le  patriotisme,  c'était 
Robespierre,  «  immobile  dans  les  principes  éternels,  » 
selon  sa  très-judicieuse  expression. 

Chaque  jour,  en  effet,  Robespierre  apparaissait  à  la 
tribune  pour  revendiquer  les  droits  du  peuple  méconnus 
et  flétrir  les  iniquités  sociales  dont,  à  son  gré,  on  ne  fai- 
sait pas  assez  vite  justice.  On  a  vu  avec  quelle  véhémence 
il  s'était  élevé  contre  l'inique  division  des  citoyens  en 
citoyens  actifs  et  citoyens  passifs.  Jamais  il  ne  perdait 
l'occasion  de  protester  contre  cette  injurieuse  distinction. 
La  discussion  de  la  loi  organique  sur  la  garde  nationale  Loi 

lui  en  fournit  une  qu'il  se  garda  bien  de  laisser  échapper.     Slir  la  ga,rde 
Il  n'avait  pas  attendu  cette  époque  pour  critiquer  l'insti- 
tution des  milices  citoyennes  telles  qu'elles  avaient  été 
organisées  à  l'origine  ;   depuis  .plus  de  trois  mois,  on  se 
passait  de  main  en  main   une  volumineuse  brochure  de 
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lui  sur  la  matière,  lorsque  le  27  avril  la  question  fut  por- 
tée à  la  tribune  de  l'Assemblée  pour  y  être  traitée  au 
point  <lc  vue  constitutionnel.  Or,  les  vices  que  Robes- 
pierre reprochait  a  l'organisation  de  la  garde  nationale, 
telle  qu'elle  avait  été  instituée  par  la  municipalité  pari- 
sienne, se  retrouvaient  dans  le  projet  présenté  au  nom  du 
comité  de  constitution  par  Rabaut  Saint-Étienne.  La 
garde  nationale  devait  être,  selon  lui,  la  nation  armée;  sa 
véritable  mission  était  de  sauvegarder  l'ordre,  la  liberté 
et  l'égalité.  Il  fallait  donc  la  soustraire  à  l'influence  du 
pouvoir  exécutif,  lui  laisser  le  soin  de  nommer  elle  même 
ses  ofriciers,  lui  interdire  le  port  de  toutes  ces  décorations, 
véritables  hochets  dont  le  prince  paye  les  complaisances 
de  ses  courtisans,  et  surtout  ne  pas  en  exclure  les  citoyens 
passifs,  comme  le  demandait  le  comité.  Quand  le  lendemain 
il  reprit  la  parole  pour  répondre  à  Rabaut,  il  rappela,  en 
terminant,  le  souvenir  de  la  prise  de  la  Bastille,  à  laquelle 
avaient  concouru  tant  de  braves  gens  mis  par  l'Assem- 
blée en  dehors  du  droit  commun,  et  il  conjura  ses  col- 
lègues de  consacrer  comme  un  droit  primordial  l'admis- 
sion de  tous  les  citoyens  dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale.  Cela  obtenu,  il  ne  désespérait  pas  de  faire  rap- 
porter l'odieux  décret  qui  séparait  civilement  les  Fran- 
çais en  deux  classes.  Noailles  et  Pétion  appuyèrent  en 
vain  sa  réclamation;  l'Assemblée,  en  adoptant  le  plan  de 
de  son  comité,  ratifia  une  criante  injustice. 
Du  droit  L'Assemblée  avait  peur  du  peuple,  il  faut  bien  le  dire,  et 

de  pétition.  e]je  semij]ait  prendre  à  tache  de  creuser  de  plus  en  plus  la 
ligne  de  démarcation  tracée  par  elle  entre  la  bourgeoisie 
et  les  classes  laborieuses.  Après  avoir  proclamé,  sur  un 
long  rapport  de  Sieyès,  le  principe  excellent  de  la  tolé- 
rance religieuse,  elle  faillit,  quelques  jours  après,  réserver 
aux  seuls  citoyens  actifs,  comme  un  privilège  spécial ,  et 
encore  à  la  condition  qu'ils  l'exerçassent  individuellement, 
le  droit  de  pétition  et  d'affiche.  Qui  donc  avait  osé  pro- 
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poser  cette  restriction  monstrueuse?  C'était  Le  Chapelier, 
lequel,  au  début  de  la  Révolution,  s'était  montré  l'un  des 
plus  dévoués  défenseurs  du  droit  et  de  la  liberté. Gomment! 
on  allait  retirer  aux  pauvres  et  aux  malheureux,  c'est-à- 
dire  à  ceux  qui  en  avaient  le  plus  besoin,  le  droit  de  péti- 
tion !  Quoi  !  il  serait  interdit  aux  sociétés  patriotiques  de 
présenter  au  Corps  législatif  des  adresses  capables  peut- 
être  d'éclairer  le  législateur  et  de  l'arrêter  sur  la  pente 
d'une  erreur  !  Voilà  ce  que  Robespierre  déclara  impossible  MAI  17«,] 
dans  la  séance  du  9  mai  ;  et,  le  lendemain,  avec  une 
énergie  croissante,  il  somma  ses  collègues  de  décréter 
que  le  droit  de  pétition  appartenait  à  tout  citoyen  sans 
distinction.  Ce  fut  à  quoi  se  résolut  l'Assemblée,  après 
avoir  entendu  Grégoire  et  Buzot  parler  dans  le  même 
sens;  seulement  elle  restreignit  ce  droit  aux  individus 
isolés,  et  l'interdit  à  toute  réunion  ou  association  de 
citoyens. 

Le  jour  suivant  fut  discutée  une  question  non  moins  in-  Affaires 
téressante  pour  la  liberté  et  pour  la  dignité  humaine.  Il  des  colonies, 
s'agissait  de  savoir  si  les  colonies,  où  gémissaient  tant  de 
douleurs  séculaires,  et  où  avaient  pénétré  les  bruits  d'af- 
franchissement de  la  métropole,  bénéficieraient  de  la  Ré- 
volution. Dès  l'année  1789,  les  réclamations  des  hommes 
de  couleur  s'étaient  fait  entendre.  La  lenteur  que  mit  l'As- 
semblée à  statuer  sur  les  affaires  des  colonies  ne  fut  mal- 
heureusement pas  étrangère  aux  scènes  sanglantes  qui 
désolèrent  Saint-Domingue.  Enfin  les  comités  de  marine, 
des  colonies,  de  constitution,  d'agriculture  et  de  commerce 
réunis,  se  décidèrent  à  présenter  un  rapport  qui  concluait 
à  laisser  à  une  assemblée  coloniale  le  soin  d'émettre  un 
vœu  relativement  à  la  situation  politique  des  personnes 
dans  les  colonies,  avant  que  l'Assemblée  nationale  prît 
elle-même  aucune  résolution.  De  l'esclavage,  pas  un  mot. 
C'était  dérisoire.  Grégoire  et  Clermont-Tonnerre  attaquè- 
rent vivement  les  conclusions  de  ce  rapport.  Que  Malouet 
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et  Maury  les  soutinssent  opiniâtrement,  et  missent  leurs 
talents  à  défendre  les  abus  et  les  préjugés  qui  régnaient 
aux  colonies,  cela  n'avait  de  quoi  surprendre  personne,  ils 
étaient  dans  leur  rôle;  mais  où  L'étonnement  fut  grand,  ce 
fut  quand  on  entendit  liarnave  leur  prêter  l'appui  de  sa 
parole  éloquente.  On  avait  paru  craindre  qu'un  décret  d'af- 
franchissement n'entraînât  la  perte  de  nos  colonies:  «Pé- 
rissent les  colonies,  s'écria  Robespierre,  s'il  doit  vous  en 
Coûter  votre  honneur,  votre  gloire,  votre  liberté...  »  Avant 
lui,  Dupont  (de  Nemours)  avait  dit:  «  S'il  fallait  sacrifier 
l'intérêt  ou  la  justice,  il  vaudrait  mieux  sacrifier  les  colo- 
nies qu'un  principe.  »  Quant  à  Robespierre,  ce  n'était  pas 
seulement  l'émancipation  des  hommes  de  couleur  qu'il 
réclamait,  c'était  l'abolition  de  l'esclavage  :  «  Oui,  dès  le 
moment  où  dans  un  de  vos  décrets  vous  aurez  prononcé  le 
mot  esclave  ,  vous  aurez  prononcé  votre  propre  déshon- 
neur. »  Et  comme,  aux  murmures  qui  accueillirent  ces 
paroles,  il  pressentit  bien  qu'il  n'obliendrait  pas  gain 
de  cause ,  il  reprocha  vivement ,  par  avance ,  à  ses 
collègues,  de  décréter  constitutionnellement  l'esclavage. 
L'Assemblée,  en  effet,  adoptant  une  sorte  de  compro- 
mis, proposé  par  Reubell,  décida  qu'elle  ne  délibérerait 
point  sur  l'état  des  gens  de  couleur  nés  de  pères  et  mères 
non  libres,  sans  le  vœu  préalable  et  spontané  des  colonies, 
mais  que  dès  à  présent  les  gens  de  couleur,  nés  de  pères 
et  mères  libres,  seraient  admis  dans  les  assemblées  pro- 
vinciales et  coloniales.,  s'ils  avaient  les  qualités  requises 
pour  l'exercice  des  droits  de  citoyen.  Ce  décret  avait  le 
tortde  ne  pas  résoudre  la  question;  il  n'en  excita  pas  moins 
chez  les  colons  une  colère  profonde  et  mit  aux  cœurs  des  es- 
claves un  ressentiment  qui  ne  tarda  pas  à  faire  explosion. 
Quatre  mois  plus  tard,  le  23  septembre,  Barnave  vint  en 
réclamer  l'abrogation  en  lui  attribuant  les  désordres  et 
les  perturbations  auxquels  nos  colonies  étaient  en  proie- 
Plus  heureux  cette  fois,  il  triompha,  malgré  les  efforts 
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désespérés  de  Robespierre,  en  qui  fut  vaincue,  ce  jour-là, 
la  cause  de  la  justice  et  du  droit. 

Tandis  que  l'Assemblée  se  livrait  à  ses  travaux,  quelque- 
fois devançant  le  mouvement,  mais  plus  souvent  essayant  de 
l'arrêter,  la  réaction  continuait  ses  manœuvres,  et  le  parti 
clérical  s'efforçait  de  souffler  la  discorde  sur  le  pays.  Pour 
avoir  prêté  serment,  plusieurs  évêques  furent  excommu- 
niés ,   Talleyrand-Périgord  entre  autres,  ce  coureur  de     xalleyrand 
ruelles,  ce  joueur  effréné  qui  avouait  avoir  gagné  trente    excommunié, 
mille  livres  dans  un  tripot.  Le  pape  ne  lui  eût  pas  cherché 
querelle  pour  cela.  Dans  un  bref  peu  charitable,  Pie  VI  se 
répandit  en  injures  contre  la  constitution  française,  dé- 
clara nulles  toutes  les  élections  de  curés  et  d'évèques,  et 
défendit  à  ceux-ci  d'administrer  les  sacrements  aux  fidèles. 
Sollicité  par  d'anciens  évêques  et  quelques  nobles,  et  peut- 
être  un  peu  trop  sensible  à  une  gratification  royale  dont  il 
venait  d'être  l'objet,  l'abbé  Raynal,  l'ami  de  Diderot,  un        ]  ,ibbé 
partisan  de  la  libre  pensée,  proscrit  autrefois  par  arrêt  du       Raynal. 
parlement  pour  son  Histoire  philosophique  des  deux  Indes, 
eut  le  triste  courage  de  dresser  l'acte  d'accusation  de  la 
Révolution  française  et  de  l'adresser  au  président  de  l'As- 
semblée. Celle-ci  en  écouta  la  lecture  au  milieu  de  vives 
marques  d'impatience.  Peut-être  eût-on  sévi  contre  l'abbé 
malgré  son  grand  âge,  si  Robespierre  n'avait  pas  réclamé 
l'indulgence  en  sa  faveur,  en  rappelant  que  jadis  il  avait 
aimé  la  liberté  avec  passion  et  qu'il  avait  été  accusé  de 
licence  par  ceux-là  mêmes  qui  aujourd'hui  se  servaient  de 
lui  comme  d'un  instrument  complaisant  deleurs  rancunes  et 
de  leurs  colères.  A  sa  voix  l'Assemblée  passa  à  l'ordre  du 
jour  ;  c'était  assurément  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire. 

Les  patriotes  se  vengèrent  en  brûlant  solennellement 
au  Palais-Royal  le  pape  en  effigie,  son  bref  à  la  main.  De 
son  côté,  la  Commune,  considérant  que  les  œuvres  de 
Rousseau  et  de  Voltaire  avaient  préparé  le  règne  de  la 
tolérance  religieuse  inauguré  par  la  Révolution,  donnait  à 
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la  rue  Plàtrière  le  nom  du  premier,  et  au  quai  des  Théatins 
celui  du  second.  Enfin  l'Assemblée  nationale  qui,  précé- 
demment, avait  voté  une  statue  à  Rousseau,  décréta  que 
les  restes  de  l'immortel  auteur  du  Dictionnaire  j>/iiloso- 
phiqve  seraient  transportés  au  Panthéon. 
De  la  non-  Cela  n'était  guère  de  nature  à  apaiser  les  irréconciliables 
rééligibilité.  ennemis  de  la  Révolution.  Il  y  eut  cependant  une  heure, 
en  ce  mois  de  mai,  où  on  les  vit  voter  avec  ses  plus  éner- 
giques défenseurs  :  ce  fut  le  10,  à  propos  d'une  motion 
d'ordre  inopinément  présentée  par  Robespierre,  au  milieu 
des  débats  relatifs  à  l'organisation  du  Corps  législatif. 
Thouret  se  disposait  à  développer  les  motifs  du  projet  de 
loi  du  comité  de  constitution  sur  cette  organisation,  quand 
Robespierre  l'interrompit  pour  proposer  à  ses  collègues  de 
décider  tout  d'abord  que  les  membres  de  l'Assemblée  ac- 
tuelle ne  pourraient  être  élus  à  la  première  législature. 
A  gauche  et  à  droite  on  applaudit  à  outrance,  et  l'on  de- 
manda à  aller  tout  de  suite  aux  voix.  En  cela  les  révolu- 
tionnaires obéissaient  à  un  sentiment  de  désintéressement 
très-louable  de  leur  part;  quant  aux  ultra-royalistes,  à 
peu  près  sûrs  de  ne  pas  être  réélus,  ils  n'étaient  pas  fâchés 
peut-être  d'empêcher  les  principaux  auteurs  de  la  consti- 
tution de  reparaître  sur  la  scène  politique.  Toutefois,  la 
motion  présentait  des  points  par  où  elle  pouvait  être  sérieu- 
sement attaquée.  Merlin  la  combattit  surtout  au  nom  de  la 
liberté  des  électeurs.  Robespierre  répondit  par  des  consi- 
dérations pleines  de  grandeur,  dont  la  portée  fut  immense 
et  décisive.  Émue  et  subjuguée,  l'Assemblée,  au  bruit  des 
applaudissements  et'  à  la  presque  unanimité,  ordonna  l'im- 
pression de  son  discours,  et,  malgré  les  efforts  désespérés 
de  Beaumetz  et  de  Le  Chapelier,  elle  adopta  sa  proposition, 
s'honorant  singulièrement,  en  définitive,  aux  yeux  de 
l'avenir  par  ce  grand  acte  de  désintéressement. 
Dupor  Le  lendemain  s'ouvrit  la  discussion  sur  la  question  de 

et  Robespierre,  savoir  si  les  membres  des  législatures  suivantes  pourraient 
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être  indéfiniment  réélus.  Duport  était  un  de  ceux  que  le 
décret  de  la  veille  avait  le  plus  irrités.  Il  prit  la  parole,  et, 
dans  un  discours  d'une  longueur  interminable,  il  donna 
libre  carrière  à  l'amertume  dont  son  cœur  était  plein.  Il 
dit  qu'il  fallait  se  garder  de  l'exagération  des  principes, 
que  la  Révolution  était  faite.  Paroles  d'égoïste  :  il  était 
satisfait,  tout  le  monde  devait  l'être,  même  les  milliers  de 
citoyens  qu'il  avait  contribué  à  priver  de  tous  droits  poli- 
tiques. Ses  conclusions  tendaient  à  laisser  les  électeurs 
libres  de  renommer  indéfiniment  les  mêmes  mandataires. 
Leur  dénier  ce  droit,  c'était,  selon  lui,  insulter  le  peuple. 
Singulier  scrupule  de  la  part  d'un  homme  qui  n'avait  pas 
craint  de  le  dépouiller  de  ses  droits  les  plus  précieux. 
Buzot  et  Laréveillère-Lepeaux  n'eurent  pas  de  peine  à 
réfuter  ses  arguments.  Mais  le  discours  de  Duport,  visi- 
blement à  l'adresse  de  Robespierre,  appelait  celui-ci  à  la 
tribune  ;  il  ne  manqua  pas  de  répondre  à  la  provocation  , 
et  le  18  il  reprit  la  parole;  ce  fut  comme  un  duel  entre  lui 
et  Duport.  Son  discours,  extrêmement  remarquable,  fut 
accueilli  avec  le  même  enthousiasme  que  celui  de  l'avant- 
veille  ;  seulement  il  ne  fut  pas  couronné  d'un  succès  aussi 
complet.  Robespierre  aurait  voulu  qu'on  ne  pût  être  réélu 
au  Corps  législatif  qu'après  en  être  sorti  depuis  deux  ans 
au  moins  ;  l'Assemblée  adopta  un  terme  moyen  proposé 
par  Barère  :  elle  décida  que  les  membres  d'une  législa- 
ture seraient  rééligibles  à  la  suivante,  mais  qu'ils  ne 
pourraient  l'être  de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de  deux 
années.  Elle  eut  raison.  Nous  n'aimons  pas  ces  fiefs  légis- 
latifs qui  tendent  à  se  perpétuer  dans  les  mêmes  mains.  Il 
n'y  a  pas  d'hommes  indispensables,  et,  dans  un  pays 
libre,  il  est  bon  que  le  plus  grand  nombre  de  citoyens 
possible  soit  appelé  à  manier  les  affaires  de  la  nation. 

On  peut  même  considérer  comme  une  nécessité  pour  les 
hommes  politiques  de  se  retremper  de  temps  en  temps  dans 
la  vie  privée,  ne  fût-ce  que  pour  se  remettre  ^es  fatigues 
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auxquelles  sont  condamnés  ceux  qui,  chargés  momen- 
tanément des  intérêts  du  pays,  s'y  sont  dévoués  corps 
et  âme.  Et  Dieu  sait  si  la  besogne  fut  rude  pour  les  memr 
bres  de  l'Assemblée  constituante!  L'imagination  est  con- 
fondue, en  vérité,  quand  on  songe  à  l'œuvre  accomplie 
par  elle  en  ce  mois  de  mai  1791.  Quelle  tâche  entreprise, 
que  de  rapports  lus  et  discutés  sur  toutes  les,  questions 
auxquelles  est  liée  la  vie  des  peuples,  que  de  progrès  réa- 
lisés, dont  à  l'heure  présente  nous  n'avons  plus  que  le 
souvenir  !  Dans  une  des  séances  de  ce  mois  mémorable 
L'humanité  faillit  l'aire  un  pas  immense.  Le  30  mai,  Le  Pé- 
letier  Saint-Fargeau  vint,  au  nom  des  comités  de  constitu- 
tion et  de  législation  criminelle,  présenter  un  long  et  sa- 
vant rapport  sur  le  code  pénal.  Là  tout  était  à  renverser  de 
fond  en  comble,  il  n'y  avait  rien  à  conserver  de  l'ancienne 
législation  si  odieuse  et  si  cruelle.  Suppression  et  adoucis- 
sement des  peines,  voilà,  en  substance,  à  quoi  concluait 
La  peine  Ie  rapporteur.  Les  comités  proposaient  même  d'abolir  la 
de  mort.  peine  de  mort,  excepté  pour  le  cas  où  un  chef  de  parti 
serait  convaincu  de  rébellion  par  un  décret  du  Corps  légis- 
latif. Quoi!  l'on  avait  déjà  effacé  l'infamie  héréditaire  jadis 
attachée  au  supplice,  et  l'on  voulait  maintenant  supprimer 
la  peine  de  mort!  Quel  frein  resterait-il  donc  pour  le  crime, 
quelle  sauvegarde  pour  la  société?  Tels  furent  les  argu- 
ments longuement  développés  par  le  député  Prugnon  pour 
demander  le  maintien  du  meurtre  juridique. 

Robespierre  se  leva  alors,  et,  reprenant  la  thèse  de  Bec- 
caria,  il  réclama  l'abolition  pure  et  simple  de  la  peine  de 
mort  en  toute  matière.  Il  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer 
combien  étaient  spécieux  les  arguments  des  partisans  de 
ce  châtiment  inutile  et  barbare.  Les  effroyables  supplices 
usités  avant  la  Révolution  avaient-ils  jamais  arrêté  le 
bras  d'un  assassin  ?  Les  lois  douces,  au  contraire,  suivant 
lui,  feraient  les  mœurs  douces,  et  c'était  à  la  société  de 
donner  elle-même  l'exemple  du  respect  de  la  vie  humaine. 
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Vivement  combattue  le  lendemain  par  Mougins  de  Roque- 
fort, cette  opinion  fut  chaleureusement  soutenue  par  Pétion, 
lequel  trouva  à  son  tour  un  contradicteur  dans  Jïrillat- 
Savarin.  Alors  parut  àla  tribune  un  homme  qui,  après  avoir 
montré ,  quelques  jours  auparavant,  beaucoup  d'aigreur 
contre  Robespierre,  se  rencontra, cette  fois  avec  lui  dans 
une  sainte  et  noble  pensée.  Ce  fut  Adrien  Duport.  A  l'aide 
de  considérations  non  moins  puissantes  et  beaucoup  plus 
étendues  que  celles  qu'avaient  fait  valoir  Robespierre  et 
Pétion,  il  s'efforça  de  prouver  la  complète  inutilité  de  la 
peine  de  mort.  Vains  efforts  !  l'Assemblée  refusa  de  l'effa- 
cer de  nos  codes.  Elle  décida  seulement,  ce  qui  n'était  pas 
sans  importance,  —  car  à  cette  époque  l'effroyable  supplice 
de  la  roue  était  encore  en  usage, —  que  la  peine  de  mort  con- 
sisterait dans  la  simple  privation  de  la  vie.  Les  journaux 
apprécièrent  diversement  ces  débats.  L'Ami  du  peuple  fut 
du  nombre  de  ceux  qui  donnèrent  raison  aux  partisans  de  la 
peine  de  mort.  Le  sentiment  exprimé  par  Robespierre  et 
par  Pétion  faisait  honneur  à  leur  sensibilité,  disait  Marat; 
mais  il  présentait  trop  d'inconvénients  pour  être  adopté. 
Et  pourtant  que  de  malheurs  peut-être  eussent  été  évités, 
que  de  sang  précieux  eût  été  ménagé,  que  de  remords  la 
Révolution  se  fût  épargnés,  si  l'Assemblée  constituante  ne 
fût  restée  sourde  ni  à  la  voix  de  Robespierre  ni  à  celle  de 
Duport. 

Nous  touchons  ici  à  l'une  des  premières  crises  sérieuses  Bruits  de  fuite 
qu'ait  eu  à  traverser  la  Révolution,  nous  voulons  parler  de  au.  roi. 
la  fuite  du  roi.  Il  était  fortement  question  à  cette  époque 
d'une  coalition  probable  de  l'Europe  contre  la  France.  Si  en 
effet  quelques  voix  étrangères,  comme  celle  de  Fox,  dans  le 
sein  du  parlement  britannique,  s'étaient  élevées  en  faveur 
de  la  Révolution,  la  plupart  des  cours  européennes  faisaient 
entendre  contre  elle  des  malédictions  et  des  menaces  qui 
d'un  jour  à  l'autre  pouvaient  se  traduire  en  actes.  On  tenait 
donc  essentiellement  à  garder  la  famille  royale  comme 
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otage;  et  les  publicistes  révolutionnaires  ne  se  privaient  pas 
d'inviter  le  peuple  à  veiller  sur  elle.  Un  jour  le  Moniteur  in- 
séra une  correspondance  d'Allemagne  où  il  était  fortement 
question  du  prochain  départ  de  Louis  XVI.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  dénonça  l'article  à  l'Assemblée,  et  il  se 
plaignit  amèrement  qu'on  prêtât  au  monarque  le  projet 
d'évasion  le  plus  absurde.  Or,  on  sait  aujourd'hui,  de  source 
certaine  et  du  propre  aveu  des  royalistes  qui  ont  trempé 
dans  les  intrigues  du  temps,  que  la  fuite  du  roi  était 
chose  convenue  d'avance  et  que,  dès  cette  époque,  la  plu- 
part des  souverains  de  l'Europe  s'étaient  à  peu  près  enten- 
dus pour  prêter  à  Louis  XVI  le  concours  de  leurs  armes. 
Nombre  de  voix  réclamèrent  violemment  l'expulsion  du 
rédacteur  du  Moniteur.  C'eût  été  là  un  attentat  contre  la 
liberté  de  la  presse  ;  Robespierre  prit  énergiquement  en 
main  la  cause  du  journal  incriminé.  La  liberté  de  la  presse  ! 
déjà  le  11  mai  il  l'avait  défendue  à  la  tribune  des  Jacobins 
avec  une  extrême  chaleur;  et  son  discours,  où  il  la  reven- 
diquait complète,  sans  restriction,  comme  le  palladium  in- 
dispensable de  toutes  les  autres  libertés,  a  été  heureuse- 
ment conservé.  C'est  assurément  le  traité  le  plus  complet 
qui  jamais  ait  été  composé  sur  la  matière.  Il  était  donc  dans 
son  rôle  en  se  faisant  l'avocat  d'office  d'une  feuille  attaquée. 
Ce  n'était  pas,  selon  lui,  à  l'Assemblée  de  se  charger  des 
vengeances  ministérielles.  Et  d'ailleurs  l'assertion  du  mi- 

jiin  1791.  nistre  méritait-elle  plus  de  créance  que  celle  dont  le  Moni- 
teur s'était  fait  l'écho?  Ceci  se  passait  le  1er  juin  ;  à  moins 
de  trois  semaines  de  là  l'événement  prouva  de  reste  que  la 
perspicacité  de  Robespierre  n'avait  pas  été  en  défaut. 

On  réclame  Ces  projets  de  fuite,  les  bruits  de  réaction,  colportés  et 
le  licenciement  commentés,  inspirèrent  aux  patriotes  l'idée  de  réclamer 

de  l'armie  ^e  licenciement  des  officiers  de  l'armée,  dont  les  cadres, 
composés  presque  entièrement  de  sujets  appartenant  à 
l'ancienne  noblesse,  étaient  un  appui  tout  prêt  pour  la  con- 
tre-révolution. Anthoine,  Robespierre  et  même  Rœderer, 
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aux  Jacobins,  se  prononcèrent  pour  une  réorganisation 
complète.  Le  10  juin  la  question  fut  posée  devant  l'Assem- 
blée nationale.    Chargé  du  rapport  sur  le  licenciement 
demandé,   Bureaux  de  Pusy   se  contenta  de  proposer  à 
l'Assemblée  d'exiger  de  tous  les  officiers  un  serment  de 
fidélité  à  la  constitution,  et  de  congédier  ceux  qui  le  refu- 
seraient, en  leur  laissant  le  quart  de  leurs  appointements. 
C'était  un  palliatif  dérisoire.  Robespierre  s'élança  à  la  tri- 
bune. Après  avoir  montré  dans  les  armées  nombreuses  et 
permanentes,  surtout  avec  leur  organisation  actuelle,  un 
danger  perpétuel  pour  la  liberté,  il  s'étonna  de  voir  encore 
debout,  au  milieu  des  ruines  de  l'aristocratie ,  cette  puis- 
sance formidable,  sans  laquelle  le  despotisme  ne  saurait 
exister.  Le  seul  remède  efficace  à  ses  yeux,  c'était  le  licen- 
ciement des  officiers.  Cazalès   et  Foucauld  jetèrent  les 
hauts  cris.  Le  premier  alla  jusqu'à  menacer  l'Assemblée 
des  vengeances  de  l'armée  si  elle  ne  repoussait  pas  la  mo- 
tion du  licenciement.  Reprise  le  lendemain,  la  discussion 
fut  d'une    extrême    violence  ,    malgré  l'abstention   des 
membres    de   la  gauche  ;    seul  Robespierre  tint    tète  à 
l'orage;  et,  debout  parmi  ses  collègues  assis,  il  affronta 
dédaigneusement  les  menaces  qui,  des  bancs  de  la  droite, 
étaient  dirigées  contre  lui.  L'Assemblée  n'en  vota  pas  moins 
contre  le  licenciement,  et  elle  adopta  le  projet  du  comité, 
cédant  en  cela  à  son  tempérament  monarchique. 

A  cette  occasion  le  Courriel*  de  Provence  se  souvint  que     Popularité 
Mirabeau,  son  fondateur,  avait,  lui  aussi,  jadis  proposé  le  de 

licenciement  de  l'armée  ;  il  ne  tarit  pas  en  éloges  sur  le  i0  espierr  ' 
«  vertueux  Robespierre,  »  qui  seul,  dit-il,  avait  eu  le  cou- 
rage d'élever  la  voix  contre  ce  projet  de  décret.  Tant  de 
combats  livrés  en  faveur  de  la  liberté  et  de  la  démocratie 
avaient  porté  au  comble  la  popularité  de  Robespierre  ;  les 
faveurs  dont  ses  concitoyens  le  comblèrent  en  furent 
comme  la  consécration.  Déjà  il  avait  été  nommé  juge  au 
tribunal    de  Versailles.   Cette  position,  appropriée  à  ses 
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habitudes  paisibles,  à  ses  goûts  studieux,  lui  souriait 
comme  an  port  après  la  tempête;  il  y  renonça  toutefois  pour 
accepter  un  poste  plus  pénible,  mais  où  il  avait  la  per- 
spective de  pouvoir  rendre  de  nouveaux  services  à  la  cause 
Le  tribunal  de  la  liberté.  On  procédait  alors,  à  Paris,  à  l'élection  des 
cnmmel.  membres  du  tribunal  criminel.  Duport  avait  été  nommé  pré- 
sident le  9  juin.  Le  lendemain  Robespierre  était  élu  accu- 
sateur public,  avec  d'André  pour  substitut.  Duport,  qui 
avait  mis  tout  en  œuvre  pour  empêcher  son  élection,  donna 
sa  démission,  de  dépit  de  n'avoir  pu  réussir  à  éloigner  du 
tribunal  un  homme  dont  les  principes  démocratiques  lui 
semblaient  trop  avancés  ;  il  fut,  à  ce  sujet,  sévèrement  et 
justement  traité  par  la  presse  populaire.  On  lui  donna  Pé- 
tion  pour  successeur;  Buzot  fut  nommé  vice-président  à  la 
place  de  Bigot  de  Préameneu  non  acceptant,  et  Faure  de- 
vint, au  lieu  de  d'André,  substitut  de  l'accusateur  public. 
Ces  nominations,  qui  dénotaient  de  la  part  des  électeurs 
parisiens  de  très-sérieuses  tendances  démocratiques,  l'hos- 
tilité de  plus  en  plus  accentuée  de  certaines  feuilles  popu- 
laires dont  la  plus  répandue,  les  Révolutions  de  Paris,  dénon- 
çait la  royauté  comme  le  plus  grand  fléau  qui  eût  jamais 
désolé  le  genre  humain,  les  manifestations  dirigées  contre 
les  prêtres  réfractaires,  et  que  rendaient  inévitables  leurs 
excitations  à  la  haine  de  la  Révolution,  enfin  les  agitations 
inséparables  du  mouvement  électoral  qu'allait  amener  la 
formation  de  la  prochaine  Assemblée  législative  et  qui 
déjà  commençait  à  faire  sentir  ses  secousses,  jetaient  le 
pouvoir  dans  de  mortelles  inquiétudes.  Cependant  la  cour 
était  sûre  d'une  majorité  compacte  et  dévouée  dans  l'As- 
semblée constituante,  à  la  seule  condition  d'accepter  sans 
arrière-pensée  les  réformes  politiques  accomplies  jusqu'à  ce 
jour,  réformes  dont  la  réalisation  était,  aux  yeux  de  la  plu- 
part des  représentants  de  la  bourgeoisie,  le  dernier  mot  de 
la  Révolution.  A  ces  représentants  qui  aimaient  la  liberté 
surtout  pour  le  profit  personnel  qu'ils  en  pouvaient  tirer,  il 
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ne  fallait  point,  par  exemple,  parler  de  la  question  sociale.  La  question 
Sans  doute,  la  liberté  politique  est  le  premier  et  le  plus  né-  sociaIe- 
cessaire  de  tous  les  biens,  mais  une  fois  cette  liberté  obtenue, 
de  quel  droit  s'opposer  à  ce  que  des  citoyens  s'entendent  et 
se  concertent  ensemble  pour  sauvegarder  leurs  intérêts 
communs  ?  Ce  fut  pourtant  ce  qui  eut  lieu  au  mois  de 
juin  1791.  Un  certain  nombre  d'ouvriers  s'étant  coalisés 
pour  réclamer  de  leurs  patrons  une  augmentation  de  sa- 
laire, l'hôtel  de  ville  poussa  un  cri  d'alarme,  et  l'Assem- 
blée nationale,  sur  un  étrange  rapport  de  Le  Chapelier, 
lequel  assimilait  les  coalitions  aux  corporations  détruites, 
les  interdit  de  la  façon  la  plus  absolue,  et  sous  les  peines 
les  plus  sévères.  Il  faudra  arriver  jusqu'à  1793  pour  que  la 
grande  question  du  travail  soit  sinon  résolue,  au  moins 
admise  dans  le  programme  constitutionnel. 

Nul  alors,  d'ailleurs,  n'eût  osé  attaquer  directement  la 
dynastie  régnante.  Danton,  dont  la  voix  mugissante  comme 
les  tempêtes  donnait  le  ton  aux  Cordeliers,  n'allait  pas 
au  delà  de  la  monarchie  parlementaire,  et,  aux  Jacobins, 
il  protestait  hautement  de  son  attachement  à  la  constitu- 
tion. Mais  ce  à  quoi  Louis  XVI  et  surtout  la  reine  et  son 
entourage  songeaient  avec  passion,  c'était  à  recouvrer  le 
pouvoir  absolu  tombé  des  mains  débiles  du  roi.  Or,  pour 
cela,  il  était  indispensable  de  s'appuyer  sur  le  concours  de 
l'étranger.  On  ne  recula  pas  devant  ce  moyen  extrême. 
Seulement,  comme  il  n'était  pas  sans  danger  pour  ceux 
qui  se  détermineraient  à  en  user,  il  fut  résolu  que,  en 
attendant  l'événement,  la  famille  royale  irait  chercher  un 
abri  au  delà  des  frontières.  Tout  cela  fut  convenu,  arrêté, 
dès  le  mois  d'avril.  Comme  on  l'a  vu,  du  reste,  il  en  trans- 
pirait quelque  chose,  et  plus  on  approchait  du  moment  dé- 
cisif, plus  les  bruits  de  fuite  prenaient  de  consistance. 
A  diverses  reprises,  la  municipalité,  Lafayette  et  le  comité 
des  recherches  de  l'Assemblée  nationale,  furent  avertis 
que  le  roi  se  disposait  à  partir;  Fréron  inséra  même  dans 
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l'Orateur  du  peuple  une  prétendue  lettre  de  la  reine  au 
prince  de  Coudé,  lettre  d'une  grossièreté  révoltante,  où, 
en  langage  cynique,  il  lui  faisait  tracer  l'itinéraire  de  sa 
fuite  prochaine.  On  redoubla  donc  de  précautions;  le  châ- 
teau et  ses  abords  furent  encombrés  de  garde  nationale  ; 
mais  toute  cette  vigilance  se  trouva  mise  en  défaut. 
Fuite  Dans  la  nuit  du  19  au  20,  le  roi  et  la  reine,  celle-ci  mu- 

de  la  famille  u\e  (\'nn  passeport  au  nom  de  la  baronne  de  Korff,  le  jeune 
dauphin  et  sa  sœur,  Madame  Elisabeth,  leur  tante,  M"10  de 
Tourzel,  gouvernante  des  enfants  de  France,  quittèrent 
Paris  dans  une  énorme  berline,  sous  la  conduite  d'un  gen- 
tilhomme suédois,  nommé  le  comte  de  Fersen,.  qui  portait 
à  Marie- Antoinette  un  attachement  profond ,  et  qui  les 
accompagna  jusqu'à  Bondy,  où  il  prit  congé  d'eux,  con- 
vaincu qu'ils  étaient  désormais  en  sûreté.  En  effet,  les  fu- 
gitifs se  dirigeaient  vers  Chàlons-sur-Marne,  et  une  fois  là, 
l'armée  de  Bouille,  échelonnée  sur  la  route,  devait  les 
mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte  et  assurer  leur  retraite. 

Il  était  à  peu  près  huit  heures  du  matin  quand  la  nou- 
velle de  cette  évasion  circula  dans  Paris.  Tout  le  monde 
fut  bientôt  sur  pied.  La  foule  courut  aux  Tuileries  dont 
elle  visita  l'intérieur,  pour  bien  s'assurer  de  la  réalité  du 
bruit  répandu.  Il  y  eut  un  étonnement  mêlé  de  colère.  Tout 
d'abord  on  crut  à  une  trahison,  et  en  un  clin  d'œil  les  rues 
se  trouvèrent  inondées  d'hommes  armés  de  piques,  comme 
au  temps  de  la  prise  de  la  Bastille.  A  quel  parti  allait-on 
se  résoudre  ?  De  la  famille  royale  il  ne  restait  plus  per- 
sonne. Le  comte  de  Provence,  de  son  côté,  s'était  échappé 
du  Luxembourg  où  il  demeurait,  et,  plus  heureux  que  son 
frère,  il  put  gagner  la  Belgique.  Offrirait-on  le  trône  au 
duc  d'Orléans,  ou  proclamerait-on  la  République? 

A  peine  instruite  de  l'événement,  l'Assemblée  prit  cer- 
taines mesures  conservatoires,  manda  les  ministres  à  sa 
barre  et  décida  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  décrets  éma- 
nés d'elle  seraient  dispensés  de  la  sanction  royale.  La- 
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fayette,  s'étant  présenté  en  uniforme  et  armé,  faillit  ne 
pas  être  admis  ;  on  ne  voulait  pas  que  l'enceinte  consacrée 
à  l'enfantement  des  lois  fût  profanée  par  les  armes.  Ni 
lui,  ni  aucun  des  ministres  ne  purent  donner  de  rensei- 
gnements satisfaisants.  L'intendant  de  la  liste  civile  vint 
apporter  un  mémoire  qui,  le  matin  même,  lui  avait  été 
remis  de  la  part  du  roi,  avec  un  billet  très-laconique. 
C'était  une  proclamation  aux  Français,  clans  laquelle 
Louis  XVI  expliquait  à  sa  manière  les  motifs  de  sa  fuite. 
Il  arguait  principalement  de  la  modicité  de  sa  liste  civile, 
des  brèches  faites  à  son  pouvoir,  de  l'aménagement  défec- 
tueux du  château  des  Tuileries,  et  enfin  de  l'espèce  de 
captivité  dans  laquelle  il  se  prétendait  tenu  depuis  les 
journées  d'octobre.  L'Assemblée,  en  ces  graves  circons- 
tances, se  conduisit  avec  beaucoup  de  dignité.  Néanmoins 
on  peut  s'étonner,  avec  Robespierre,  de  la  mollesse  de  ses 
décisions;  et  surtout,  il  faut  lui  reprocher  d'avoir  à  des- 
sein, comme  pour  mettre  d'avance  le  roi  hors  de  cause, 
attribué  sa  fuite  à  un  enlèvement.  Qui  espérait-elle  trom- 
per par  ce  mensonge  inutile  et  grossier  ? 

Aux  Jacobins  la  séance  se  ressentit  des  émotions  de  la  La  séance 
journée.  Robespierre,  ce  soir-là,  joua  le  rôle  principal.  Il  des  Jacobins. 
parla  longuement,  très-longuement,  avec  une  animation 
extraordinaire.  Il  déclara  que,  loin  de  regarder  comme 
un  événement  désastreux  la  fuite  du  premier  fonctionnaire 
public,  il  l'envisageait  comme  fort  avantageuse  pour  le 
pays.  Le  gain  de  quarante  millions  d'entretien  que  coûtait 
l'individu  royal  était,  selon  lui,  le  moindre  des  bienfaits 
qui  en  devaient  résulter  pour  la  nation.  Il  termina  en  cri- 
tiquant la  voie  oblique  et  incertaine  suivie  dans  la  journée 
par  l'Assemblée  nationale,  et  s'écria  que  pour  lui,  ayant 
fait  le  sacrifice  de  sa  vie  à  la  vérité,  à  la  liberté,  à  la 
patrie,  il  accepterait  la  mort  comme  un  bienfait  pour  ne 
pas  être  témoin  de  maux  qu'il  regardait  comme  inévita- 
bles. «  Nous  mourrons  tous  avec  toi  !'  »  dit  Camille  Des- 
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moulins  les  larmes  aux  veux.  Tous  les  assistants  se  levè- 
rent, saisis  demotion,  et  firent,  serment  de  se  rallier 
autour  de  Robespierre.  M"0  Roland  a  donc  menti,  et  menti 
sciemment  lorsque,  dans  ses  Mémoires,  d'ailleurs  si  remplis 
de  contradictions,  elle  le  présente  comme  éperdu  de  peur 
dans  cette  soirée  du  21  juin. 

Bientôt  parurent  dans  l'assemblée  jacobine  les  ministres, 
le  maire  de  Paris,  Lafayette  et  la  plupart  des  membres  du 
Club  de  89.  A  cette  vue,  Danton,  à  qui  sa  qualité  de  mem- 
bre du  directoire  donnait  une  certaine  autorité,  s'élança 
à  la  tribune  et  prononça  contre  le  général  un  réquisitoire 
terrible.  Lafayette  balbutia  quelques  mots  de  réponse  et 
sortit.  Danton  venait  d'achever  de  tuer  sa  popularité. 

Le  lendemain,  l'Assemblée  constituante  adopta  une  nou- 
velle formule  de  serment  à  exiger  de  tous  les  officiers, 
nomma,  pour  aller  le  recevoir  dans  les  départements,  des 
commissaires  choisis  presque  tous  parmi  ceux  qu'on  a  ap- 
pelés les  royalistes  constitutionnels,  et  décréta  l'envoi 
d'une  proclamation  au  peuple  français,  où,  persistant  dans 
son  mensonge  de  la  veille,  elle  affirmait  que  le  roi  et  la 
famille  royale  avaient  été  enlevés.  Les  choses  en  étaient  là 
quand  une  grande  agitation  se  produisit  dans  la  salle  : 
«  Il  est  arrêté  !  il  est  arrêté  !  s'écriait-on  de  toutes  parts.  » 
Arrestation  Louis  XVI,  en  effet,  avait  été  arrêté  à  Varennes;  voici 
du  roi.  comment.  Le  convoi  royal  était  parvenu  sans  encombre 
jusqu'à  Sainte-Menehould.  Le  roi,  cependant,  était  fort 
inquiet  de  n'avoir  pas  rencontré,  en  sortant  de  Chalons, 
l'escorte  que  Bouille  s'était  engagé  à  fournir.  Elle  était 
bien  venue  ;  mais,  par  une  imprudence  incompréhensible, 
elle  s'était  retirée  en  ne  voyant  pas  les  voitures  arriver  à 
l'heure  convenue.  Pendant  qu'on  changeait  de  chevaux  à 
Sainte-Menehould,  Louis  XVI  eut  l'imprudence  de  mettre 
la  tète  à  la  portière;  il  fut  reconnu  par  le  maître  de  poste 
de  l'endroit,  nommé  Drouet,  ancien  dragon  au  régiment 
de  Condé,  lequel  soupçonna  quelque  mystère  et  avertit  la 
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municipalité.  Celle-ci  chargea  Drouet  et  un  de  ses  cama- 
rades de  courir  après  les  voitures  qui  étaient  déjà  repar- 
ties et  de  les  faire  arrêter  s'ils  pouvaient  les  joindre. 
Montés  sur  des  chevaux  rapides,  les  deux  émissaires  se 
rendirent,  par  des  chemins  détournés,  à  Varennes  où  ils 
arrivèrent  presqu'en  même  temps  que  le  roi,  juste  à  temps 
pour  donner  l'alarme.  Drouet,  aidé  de  quelques  habitants 
du  village,  arrêta  Louis  XVI  et  sa  famille,  et  les  con- 
duisit chez  un  épicier  du  nom  de  Sausse,  procureur  de  la 
commune,  qui  les  déclara  prisonniers  de  la  nation.  Deux 
officiers  de  Bouille,  MM.  de  Choiseul  et  de  Goguelat,  sur- 
vinrent avec  une  quarantaine  de  hussards.  Ils  proposèrent 
au  roi  de  l'enlever,  lui  et  sa  famille,  et  de  se  faire  jour  le 
sabre  à  la  main.  Mais  déjà  toute  la  population  du  pays  était 
sur  pied,  le  tocsin  et  le  tambour  appelaient  aux  armes  les 
communes  voisines  ;  Louis  XVI  recula  devant  ce  parti  ha- 
sardeux. Vers  six  heures  du  matin,  arrivèrent  un  envoyé 
de  la  municipalité  parisienne  nommé  Bâillon,  et  Romeuf, 
aide  de  camp  de  Lafayette,  porteurs  d'un  ordre  d'arresta- 
tion. Il  fallut  que  la  famille  royale  reprît,  au  milieu  d'une 
foule  innombrable,  gardes  nationaux  et  paysans,  armés 
de  fusils,  de  fourches,  de  bâtons,  le  chemin  de  Paris,  d'où 
l'avant-veille  elle  était  sortie  avec  tant  d'espoir. 

L'Assemblée  nationale  avait  désigné  trois  de  ses  mem-  Retour 
bres,  Barnave,  Pétion  et  Latour-Maubourg,  pour  aller  au-  a  Pa 
devant  de  Louis  X VI.  Les  commissaires  rencontrèrent  le 
cortège  royal  entre  Dormans  et  Épernay.  Barnave  et 
Pétion  montèrent  dans  la  voiture,  Latour-Maubourg  prit 
place  sur  le  siège.  Le  roi  leur  dit  qu'il  n'avait  jamais  eu 
l'intention  de  sortir  du  royaume.  Barnave  voulut  bien 
avoir  l'air  d'ajouter  foi  à  cette  assertion  tout  à  fait  inad- 
missible. Mais  déjà  le  jeune  et  ardent  patriote  d'autrefois 
était  gagné  à  la  cause  royale.  Il  ne  se  vendit  pas  ;  non, 
certes  ;  mais  il  fut  subjugué.  De  beaux  yeux  rougis  par 
les  larmes  adoucirent,  comme  par  enchantement,  son  pa- 
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triotisme  farouche,  et  un  sourire  de  la  reine  fît  sur  lui 
l'effet  de  l'or  de  la  cour  sur  Mirabeau,  sur  ce  Mirabeau 
dont  naguère  il  avait  qualifié  si  sévèrement  les  tendresses 
tardives  pour  la  monarchie. 

Ce  fut  le  25  juin,  à  sept  heures  du  soir,  que  la  famille 
royale  rentra  prisonnière  dans  le  château  des  Tuileries. 
En  effet,  dans  la  journée  même,  l'Assemblée  avait  placé  le 
roi.  la  peine  et  le  dauphin  sous  la  surveillance  d'une  garde 
particulière,  après  avoir  décrété  d'arrestation  toutes  les 
personnes  qui  les  avaient  accompagnés  dans  leur  fuite. 
Maintenant,  qu'allait-on  faire?  L'opinion  de  l'Assemblée 
n'était  pas  douteuse  :  elle  était  essentiellement  monar- 
chique. On  commença  par  déclarer  que  la  personne  du  roi 
était  inviolable  et  sacrée.  Un  décret  avant  renvoyé  devant 
le  tribunal  de  l'arrondissement  des  Tuileries,  pour  y  être 
interrogées,  les  personnes  arrêtées  comme  complices  du 
prétendu  enlèvement,  Robespierre,  Iiuzot  et  Bouchotte 
demandèrent  en  vain  que  le  roi  et  la  reine  y  fussent  égale- 
ment déférés,  en  vertu  du  principe  d'égalité  qui  voulait  que 
les  mêmes  magistrats  informassent  sur  les  mêmes  faits. 
Mais  cela  eût  paru  une  injure  à  la  majesté  royale,  et  l'As- 
semblée commit  trois  de  ses  membres,  Tronchet,  Duport 
et  d'André,  pour  recevoir  les  déclarations  de  Louis  XVI 
et  de  Marie-Antoinette.  On  vit  en  ces  circonstances  les 
anciens  membres  de  la  gauche  se  diviser  pour  jamais.  Les 
Barnave,  les  Lameth,  les  Thouret,  les  Le  Chapelier,  les 
Duport  se  tournèrent  vers  la  droite  et  donnèrent  la  main 
aux  Malouet.  Quant  aux  ultra-royalistes,  ils  signèrent  un 
manifeste  dans  lequel  ils  protestèrent  d'avance  contre  les 
décrets  de  l'Assemblée,  attendu  l'atteinte  portée  à  la  per- 
sonne du  roi.  Us  étaient  deux  cent  quatre-vingt-dix,  à  peu 
près  les  mêmes  que  les  signataires  de  la  protestation  rela- 
tive à  la  religion.  Maladroits  amis,  qui  semblaient  prendre 
Lettre  à  tâche  de  compromettre  de  plus  en  plus  la  royauté  !  Non 
de  Bouille,     moins  ridicule  et  non  moins  imprudente  fut  une  lettre  de 
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Bouille,  dont  l'Assemblée  entendit  lecture  dans  sa  séance 
du  30  juin.  C'était  comme  un  prélude  du  manifeste  de 
Brunswick.  Il  ne  resterait  pas  pierre  sur  pierre  à  Paris, 
disait  le  général,  si  l'on  touchait  au  roi  et  à  la  reine.  Lui- 
même  se  faisait  fort  de  guider  les  armées  étrangères.  Il 
assumait  bien  sur  lui  seul  la  responsabilité  de  la  fuite  du 
roi,  comme  en  ayant  été  le  principal  instigateur;  seule- 
ment, au  préalable,  il  avait  eu  soin  de  se  mettre  à  l'abri 
au  delà  des  frontières  :  sa  lettre  était  datée  de  Luxem- 
bourg. A  ces  rodomontades,  l'Assemblée  répondait  en  se 
moquant  et  en  passant  à  l'ordre  du  jour  ;  mais  au  dehors 
les  colères  s'amoncelaient. 

Les  journaux  patriotiques  firent  rage  ;  plusieurs  même, 
comme  celui  de  Fréron,  dépassèrent  toute  mesure  en  mê- 
lant, à  des  accusations  trop  vraies,  des  calomnies  odieuses 
et  d'indécentes  injures  à  l'adresse  de  la  reine.  Dès  le  23  juin, 
Danton,  aux  Jacobins,  avait  demandé  qu'un  conseil  à  l'in- 
terdiction fût  nommé  au  roi,  attendu  son  état  d'imbécil- 
lité. Anthoine  réclama  une  régence  ;  le  duc  d'Orléans, 
comme  s'il  eût  craint  qu'on  ne  pensât  à  lui,  s'empressa  de 
décliner,  par  une  lettre  publique,  l'honneur  d'en  être  in- 
vesti. Bientôt  la  question  de  la  déchéance  fut  agitée  et  le 
mot  république  prononcé.  Le  1er  juillet  on  vit  sur  les  murs 
de  Paris  une  affiche  signée  d'Achille  du  Châtelet,  dans 
laquelle  tous  les  citoyens  étaient  invités  à  refuser  obéis- 
sance au  roi.  Peu  après,  l'auteur  de  cette  affiche  faisait  pa- 
raître, en  collaboration  avec  Condorcet,  sous  ce  titre:  le 
Républicain,  un  journal  qui,  il  est  vrai,  n'avait  guère  de 
républicain  que  le  nom.  Brissot  lui-même,  qui,  au  début 
de  la  Révolution,  avait  contristé  tous  les  amis  de  la  liberté 
en  défendant  les  actes  arbitraires  de  la  Commune,  dont  il 
était  membre,  se  fit  le  champion  de  l'idée  républicaine,  et 
il  publia,  dans  son  journal,  une  lettre  dans  laquelle,  rele- 
vant un  défi  adressé  par  Sieyès  aux  républicains  de  bonne 
foi,  l'Anglais  Thomas  Payne  proposait  à  l'abbé  de  discuter 
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avec  lui  sur  les  avantages  comparés  de  la  république  et 
de  la  royauté,  et  se  vantait  d'avoir  déclaré  la  guerre  à 
«  tout  l'enfer  de  la  monarchie.  »  Le  10  juillet,  Brissot, 
dans  un  immense  discours,  se  prononçait  résolument  aux 
Jacobins  pour  la  déchéance  et  réclamait  la  mise  en  juge- 
ment du  roi.  C'était,  visiblement,  l'opinion  de  la  majorité 
du  club. 
Voltaire  Le  lendemain,  les  restes  de  Voltaire  traversaient  Paris, 

au  Panihéi  n.  au  mji  jeu  d'une  foule  émue  et  recueillie,  pour  aller  prendre 
au  Panthéon  la  place  que  leur  avait  décernée  la  piété  de 
l'Assemblée  nationale.  Voltaire  à  coup  sûr  n'avait  pas  été 
l'ennemi  des  rois,  au  contraire  ;  mais  il  avait  glorifié  la 
tolérance  et  la  liberté,  et  l'on  ne  se  ressouvint  ce  jour-là 
que  des  vers  tragiques  qu'il  avait  composés  contre  les  ty- 
rans. L'enthousiasme  révolutionnaire  sembla  surexcité 
par  les  hommages  rendus  à  l'auteur  du  Dictionnaire  philo- 
sophique. 

L'Assemblée  cependant  avait  hâte  de  mettre  un  frein  à 

l'effervescence  populaire.  Le  roi  et  la  reine  avaient  été 

Question       interrogés  pour  la  forme.  Le  13  juillet,  Muguet  de  Nanthou 

„.    .  de  donna  lecture  d'un  rapport  dans  lequel,  au  nom  des  comi- 

1  inviolabilité.        .,-..,  \.  .  i  i  -      j     '  T        ■      t^tt 

tes  reunis,  il  proposa  a  1  Assemblée  de  mettre  Louis  XVI 
hors  de  cause ,  attendu  qu'en  fuyant ,  il  avait  cédé  à  la 
contrainte,  que  le  délit  n'était  pas  constitutionnel,  que 
d'ailleurs  la  personne  du  roi  était  inviolable,  et  de  renvoyer 
P>ouillé  et  ses  complices  devant  la  haute  cour  nationale. 
La  gauche  réclama  aussitôt  l'ajournement  de  la  discussion. 
D'André  s'y  opposa  de  toutes  ses  forces,  parce  que,  dit-il, 
il  fallait  faire  cesser  la  lutte  des  factieux  contre  l'intérêt 
public.  Robespierre  insista  énergiquement,  mais  en  vain. 
Il  vit  bien  que  les  meneurs  de  l'Assemblée  voulaient  en 
finir  avec  les  adversaires  du  pouvoir  monarchique  ;  aussi 
le  soir,  aux  Jacobins,  engagea-t-il  ses  concitoyens  à  rester 
sur  le  terrain  légal.  Personne  plus  que  lui  n'avait  été 
accusé  de  républicanisme  ;  c'était  à  lui  que,  depuis  deux  ans, 
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tous  les  journaux  royalistes  jetaient  comme  une  injure 
répithète  de  républicain;  mais  ce  qu'il  voulait,  c'était  la 
chose  et  non  pas  seulement  le  nom ,  comme  tant  de 
républicains  d'apparat  qui  ne  vont  pas  tarder  à  apparaître 
sur  la  scène.  «  On  m'a  accusé  au  sein  de  l'Assemblée  d'être 
républicain,  on  m'a  fait  trop  d'honneur,  je  ne  le  suis  pas, 
dit-il  ;  si  l'on  m'eût  accusé  d'être  monarchiste,  on  m'eut 
déshonoré.»  Telles  sont  du  moins  les  paroles  que  met  dans 
sa  bouche  le  journal  des  débats  de  la  Société.  La  vérité  est 
qu'il  voulait  arriver  à  la  déchéance  par  la  voie  légale. 

Le  lendemain,  en  effet,  avec  une  force  de  logique  saisis- 
sante et  une  indignation  chaleureuse,  il  demanda  à  l'As- 
semblée comment  il  était  possible  de  poursuivre  les  com- 
plices alors  qu'on  mettait  hors  de  cause  l'accusé  principal. 
Il  fallait,  selon  lui,  ou  absoudre  tout  le  monde  ou  consul- 
ter la  nation  sur  le  sort  du  roi.  Pétion,  Buzot,  Prieur  et 
Grégoire  parlèrent  à  peu  près  dans  le  même  sens.  Mais 
déjà  l'Assemblée  avait  pris  son  parti.  Duport,  La  Roche- 
foucauld-Liancourt,  Goupil,  Salles  et  surtout  Barnave  dé- 
ployèrent donc  une  éloquence  inutile  pour  défendre  la 
cause  de  l'inviolabilité  royale  gagnée  d'avance.  Les  con° 
clusions  des  comités  furent  adoptées  dans  la  séance  du 
fo  juillet. 

Un  pareil  vote  excita  une  vive  rumeur  parmi  les  pa-  i.a  pétition 
triotes.  Grande  fut  l'affluence  et  non  moins  grande  l'agita-  Laclos, 
tation  le  soir  au  Jacobins,  où  présidait  un  des  familiers  du 
duc  d'Orléans,  Choderlos  de  Laclos,  auteur  du  roman  cyni- 
que les  Liaisons  dangereuses.  Laclos  proposa  d'adresser  à 
l'Assemblée  une  pétition  tendante  à  la  déchéance  et  qu'on 
offrirait  à  la  signature  de  tous  les  Français,  sans  dis- 
tinction de  sexe  ni  d'âge.  Danton  se  leva  pour  appuyer 
très-énergiquement  cette  idée  ,  dont  il  revendiqua  en 
quelque  sorte  la  paternité  !  Quant  à  Robespierre,  il  ne 
l'approuva  que  très-médiocrement.  Peut-être  le  nom  de 
l'auteur  de  la  proposition  lui  parut-il  suspect.   Toujours 
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est-il  qu'il  s'éleva  très-fortement  contre  l'intervention  des 
mineurs  et  des  femmes.  La  pétition  n'en  fut  pas  moins  dé- 
cidée, et  l'on  en  confia  la  rédaction  à  Brissot.  En  ce  mo- 
ment une  foule  immense  envahit  la  salle  et  annonça  que  dès 
le  lendemain  le  peuple  se  proposait  d'aller  en  masse  procla- 
mer au  Champ  de  Mars  la  déchéance  de  Louis  XVI.  Bris- 
sot,  dans  l'adresse  dont  nous  venons  de  parler,  demanda, 
lui,  qu'il  fût  pourvu  au  remplacement  du  roi  par  tous  les 
moyens  constitutionnels.  Ces  mots  équivoques,  et  surtout 
l'immixtion  de  Laclos  dans  cette  affaire,  donnèrent  à  pen- 
ser à  beaucoup  de  personnes  qu'il  s'agissait  ici  d'une  in- 
trigue orléaniste.  L'Assemblée  nationale  ne  s'en  émut  que 
davantage;  à  la  voix  des  d'André, des Regnault (de  Saint- 
Jean  d'Angély),  elle  prit  une  foule  de  mesures  répressives, 
et  enjoignit  aux  accusateurs  publics  de  poursuivre  les  fau- 
teurs de  désordres  avec  toute  la  sévérité  des  lois.  De  son 
côté  le  maire  de  Paris  faisait  afficher  sur  les  murs  et 
pnxlamer  à  son  de  trompe  un  arrêté  sévère  contre  les 
factieux,  et  Lafayette  convoquait  la  garde  nationale.  On 
attendait  sous  les  armes. 

Tandis  que  l'Assemblée  nationale  s'occupait  des  moyens 
de  réprimer  tout  mouvement  anti-royaliste,  les  Jacobins 
se  réunissaient,  et  dès  sept  heures  Robespierre  y  prenait 
la  parole.  Se  désignant  d'avance  aux  coups  de  la  réaction , 
il  fit  le  procès  à  ces  comités  de  l'Assemblée  où  s'étaient 
réfugiés  tous  les  ci-devant  privilégiés  ;  il  dévoila  leurs 
desseins  perfides,  leurs  projets  contre  révolutionnaires. 
Néanmoins,  tout  en  flétrissant  les  mesures  prises  dans 
la  journée  ,  il  eut  soin  de  recommander  à  ses  conci- 
toyens d'obéir  à  la  loi  pour  ne  pas  compromettre,  dans  une 
échauffourée  favorable  à  la  réaction,  les  conquêtes  de  la 
Révolution.  La  société  déclara,  en  conséquence,  que,  fidèle 
à  son  titre,  elle  jurait  de  nouveau  de  maintenir  la  consti- 
tution, et  elle  suspendit  l'impression  de  la  pétition  Laclos. 
Cela  n'empêcha  pas  une  partie  de  ses  membres,  principale- 
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ment  ceux  qui  appartenaient  à  l'Assemblée  constituante,  de 
se  séparer  d'elle,  et  d'aller  s'établir  presque  en  face,  à  deux 
pas  du  Manège,  dans  un  local  dépendant  d'un  ancien  cou- 
vent de  moines  appelés  les  Feuillants,  et  dont  on  leur  donna 
le  nom. 

La  journée  du  17  juillet,  qui  devait  compter  parmi  les 
plus  néfastes  de  la  Révolution,  s'ouvrit  sous  des  auspices 
sinistres.  Deux  hommes,  cédant  à  une  curiosité  obscène, 
avaient  imaginé  de  se  cacher  sous  les  marches  de  l'autel  de 
la  patrie.  Découverts  et  pris  pour  les  agents  d'un  complot 
contre-révolutionnaire,  ils  avaient  été  impitoyablement 
massacrés  par  quelques  misérables,  non  pas  au  Champ  de 
Mars,  mais  au  Gros-Caillou,  à  deux  pas  d'un  poste  de  police 
où  on  les  avait  transférés.  Ce  double  meurtre,  tout  à  fait 
regrettable,  fournit  à  l'Assemblée  l'occasion  d'affirmer  sa 
volonté  de  recourir  à  une  répression  énergique  contre  toute 
tentative  de  résistance  à  ses  décrets.  Un  membre  eut  l'in- 
famie de  présenter  les  deux  hommes  tués  comme  des  gar- 
des nationaux  victimes  de  leur  zèle  pour  la  défense  des 
lois,  et  Regnault  (de  Saint-Jean  d'Angély)  réclama  l'appli- 
cation de  la  loi  martiale  au  cas  où  le  désordre  continuerait. 
Dès  lors  il  était  facile  de  prévoir  une  catastrophe.  C'était 
un  dimanche.  Une  foule  immense  de  citoyens,  accompa- 
gnés de  femmes  et  d'enfants,  s'étaient  rendus  au  champ  de 
la  Fédération,  les  uns  attirés  par  la  simple  curiosité,  les 
autres  pour  signer  une  pétition  relative  à  la  déchéance  du 
roi,  pétition  qui  n'était  plus  celle  des  Jacobins  et  que  quel- 
ques citoyens  avaient  déposée  sur  l'autel  de  la  patrie.  Du 
reste,  pas  de  tumulte,  pas  de  désordre,   pas  d'armes. 

Malheureusement  la  municipalité  voulut  à  toute  force 
dissiper  le  rassemblement,  et  trois  de  ses  membres  furent 
envoyés  au  Champ  de  Mars,  afin  de  rétablir  l'ordre  qui 
n'était  pas  troublé,  et  de  proclamer  la  loi  martiale  au  be- 
soin. Quelques  pierres  lancées  sur  la  garde  nationale,  un 
individu  arrêté  porteur  d'un  pistolet  chargé,  voilà  tout  le 
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bilan  de  l'émeute,  du  propre  aveu  de  Bailly.  Il  n'eu  fallut 
pas  davantage  pour  que  la  loi  martiale  fût  proclamée  et  le 
drapeau  muge,  signal  des  répressions  sanglantes,  hissé  à 
l'une  des  fenêtres  de  l'hôtel  de  ville.  A  sept  heures  et 
demie  le  maire  de  Paris  parut  lui-même  au  Champ  de 
Mars,  au  milieu  de  la  garde  nationale.  Des  cris  :  A  bas  les 
baïonnettes!  de  nouvelles  pierres  lancées  sur  la  troupe,  et 
un  coup  de  pistolet  tiré  par  une  personne  inconnue  et  dont 
la  balle  alla  frapper  un  dragon  de  la  ligne,  rendirent  fu- 
rieux les  gardes  nationaux  qui  tirèrent  une  première  fois 
en  l'air  et  une  seconde  fois  sur  les  masses  profondes  qui  se 
mouvaient  devant  eux.  En  un  clin  d'œil  le  sol  se  trouva 
jonché  de  morts  et  de  blessés.  Il  y  eut  une  effroyable  pa- 
nique. Ce  fut  un  sauve-qui-peut  général;  une  véritable 
terreur  s'abattit  sur  la  ville. 

Revenant  par  la  rue  Saint-Honoré,  après  avoir  accompli 
leur  sanglant  exploit,  les  vainqueurs  du  Champ  de  Mars  vo- 
ciférèrent, en  passant,  contre  le  club  des  Jacobins.  Là,  se 
trouvait  Robespierre  qui,  debout  à  son  poste,  à  l'heure  du 
danger,  s'efforçait  de  calmer  l'effervescence  et  de  ramener 
la  concorde.  'Mais  où  étaient  ceux  qui  la  veille  et  l'avant- 
veille  excitaient  le  peuple,  l'encourageaient  à  signer  la  fa- 
meuse pétition?  Danton,  Camille  Desmoulins,  Fréron,  étaient 
partis  depuis  le  matin,  et  n'avaient  pas  reparu.  Ce  fut  du 
fond  de  sa  retraite  que  Camille  écrivit,  à  l'adresse  de  La- 
fayette,  son  dernier  numéro  des  Révolutions  de  France  et  de 
Brabant,  où  il  donna  provisoirement  sa  démission  de  jour- 
naliste. Pourtant  on  eût  aimé  à  les  voir  sur  la  brèche  en 
ces  heures  critiques. 

Ce  soir-là,  un  grand  changement  s'opéra  dans  la  vie  de 
Robespierre.  Lors  de  l'installation  de  l'Assemblée  à  Paris, 
il  était  allé  se  loger  au  Marais,  rue  Saintonge.  Le  17  juil- 
let, à  l'issue  de  la  séance  des  Jacobins,  un  des  membres  du 
club,  son  admirateur  passionné,  craignant  que  la  réaction 
ne  se  portât  à  quelque  extrémité  à  son  égard,  lui  proposa 
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pour  la  nuit  un  asile  dans  sa  maison.  C'était  un  riche  me- 
nuisier, nommé  Maurice  Duplay,  tout  dévoué  à  la  Révolu- 
tion; il  demeurait  dans  le  voisinage,  rue  Saint-Honoré, 
presque  vis-à-vis  de  la  rue  Saint-Florentin.  Robespierre 
accepta  cette  offre  faite  avec  une  insistance  à  laquelle  il  ne 
put  se  soustraire.  Le  lendemain,  quand  il  voulut  prendre 
congé  de  son  hôte,  la  femme  et  les  filles  du  menuisier  le 
retinrent  de  force  pour  ainsi  dire.  Jusqu'à  sa  mort,  il  ne 
quittera  plus  cette  maison  hospitalière. 

Le  déplorable  événement  du  Champ  de  Mars  devait  né-  La  réaction, 
cessairement  tourner  au  profit  de  la  réaction,  et  les 
meneurs  de  l'Assemblée  en  tirèrent  si  bien  parti,  qu'on  les 
soupçonna  de  l'avoir  provoqué  à  dessein.  Bailly,  Regnault 
(de  St-Jean-d'Angély),  Barnave  et  autres,  ne  reculèrent 
pas  devant  les  plus  grossiers  mensonges  pour  donner  le 
change  à  l'opinion  ;  on  vota  des  actions  de  grâces  à  la 
garde  nationale,  comme  si  elle  avait  sauvé  la  patrie.  Plus 
de  deux  cents  personnes  furent  emprisonnées,  et  beaucoup 
durent  éviter  par  la  fuite  les  mandats  de  prise  de  corps 
lancés  contre  elles.  Les  patriotes  sincères  mirent  tout  en 
œuvre  pour  arrêter  l'Assemblée  sur  la  pente  fatale  où  elle 
s'engageait  tête  baissée.  Dans  une  adresse  rédigée  par  Ro- 
bespierre, les  Jacobins  lui  rappelèrent  la  vigilance,  la  fer- 
meté qu'elle  avait  déployées  dans  les  premiers  temps,  son 
amour  pour  la  liberté,  et  ils  témoignèrent  l'espérance  de 
la  voir  finir  comme  elle  avait  commencé.  Ils  allèrent  même, 
dans  leur  désir  de  pacification,  jusqu'à  faire  les  premières 
démarches  pour  opérer  un  rapprochement  entre  eux  et 
les  Feuillants,  et  étouffer  le  schisme.  Un  arrêté  étrange 
du  club  dissident  rendit  toute  réconciliation  impos- 
sible. Les  Feuillants  décidèrent,  en  effet,  que  les  citoyens 
actifs  seuls  seraient  admis  par  eux.  Devant  cette  insulte 
à  la  démocratie,  les  Jacobins  n'avaient  plus  qu'à  s'abste- 
nir. Ils  se  contentèrent  d'en  appeler  aux  sociétés  affiliées 
des  départements,  auxquelles,  de  leur  côté,  les  Feuillants 


180 


HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION 


Convention 
Je  Pilnitz. 


Révision 

de  la 

constitution. 


ne  manquèrent  pas  d'en  référer  également.  La  plupart 
d'entre  elles  prirent  fait  et  cause  pour  leurs  aînés. 

La  grande  préoccupation  des  Constitutionnels  à  cette 
époque  fut  de  prévenir  les  complications  extérieures.  Aussi 
les  voyons-nous,  par  ceux  d'entre  eux  qui  communiquaient 
avec  la  reine,  s'efforcer  d'apaiser  l'orage  qu'on  apercevait,  de 
l'autre  côté  du  Rhin,  se  former  contre  la  France.  Les  émi- 
grations étant  devenues  plus  fréquentes  depuis  la  fuite  du 
roi,  l'Assemblée  se  décida,  comme  nous  l'avons  dit,  aies  in- 
terdire formellement,  et  elle  intima  à  tout  Français  absent 
du  royaume  l'ordre  d'y  rentrer  dans  le  délai  d'un  mois, 
se  réservant  de  frapper  les  réfractaires  de  telle  pénalité 
qu'elle  jugerait  à  propos,  en  cas  d'invasion  hostile  sur  les 
terres  de  France.  Mais  la  noblesse  française  devait  rester 
sourde  à  cet  appel,  et  se  lancer  en  aveugle  dans  une 
indigne  croisade  contre  la  patrie.  Vers  la  fin  du  mois 
d'août  eurent  lieu  à  Pilnitz,  dans  les  États  de  l'archevêque 
de  Mayence,  à  l'instigation  des  princes  français  et  des 
principaux  émigrés,  entre  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur 
d'Autriche,  des  conférences  auxquelles  assista  le  comte 
d'Artois,  et  où  ils  s'engagèrent  à  user  des  moyens  les  plus 
efficaces  pour  rétablir  en  France  un  gouvernement  monar- 
chique, également  convenable  aux  droits  des  souverains  et 
au  bien-être  des  Français.  Tel  fut  le  point  de  départ  officiel 
de  la  coalition  européenne  contre  la  Révolution,  qui,  on 
l'avouera,  aura  bien  quelque  droit  de  se  montrer  sévère 
envers  ceux  au  profit  et  à  la  sollicitation  desquels  se  forma 
cette  coalition. 

De  leur  côté,  les  Constitutionnels  semblaient  avoir  pris 
avec  les  puissances  étrangères  l'engagement  de  rendre  au 
roi  un  peu  de  ce  prestige  et  de  cette  autorité  qu'au  début 
de  la  Révolution  ils  avaient  tant  contribué  à  lui  ôter.  Dans 
un  long  mémoire  adressé  au  pays,  Robespierre  perça  à 
jour  leurs  trames,  et  manifesta  la  crainte  de  les  voir  porter 
la  main  sur  leur  propre  ouvrage.  En  effet,  la  constitution 
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était  terminée;  restait  à  en  coordonner  les  articles,  et,  des 
diverses  parties  éparses,  à  former  un  tout  homogène  :  ce 
fut  l'objet  de  la  révision.  C'est  là-dessus  que  les  meneurs 
comptaient  pour  modifier  l'acte  constitutionnel  dans  un 
sens  favorable  à  la  royauté.  Heureusement,  ils  trouvèrent, 
dans  les  quelques  membres  de  la  gauche  restés  fidèles  au 
génie  de  la  Révolution,  des  résistances  qui,  plus  d'une  fois, 
dérangèrent  leurs  combinaisons.  Ce  fut  ainsi  que,  quelques 
jours  avant  l'ouverture  des  débats  auxquels  donna  lieu  la 
discussion  de  la  révision,  Salles,  un  futur  Girondin,  ayant, 
au  nom  des  comités,  proposé  l'établissement  d'un  tribunal 
spécial  pour  juger  les  auteurs  de  la  prétendue  révolte  du 
Champ  de  Mars,  Lanjuinais  et  Robespierre  parvinrent  à 
faire  rejeter  cette  proposition  vraiment  odieuse. 

Le  5  août,  Thouret  donna  lecture  de  l'ensemble  des  ar-  août  1791. 
ticles  précédemment  votés,  et  le  8,  la  discussion  commença 
par  une  véritable  diatribe  de  Malouet  contre  l'acte  consti- 
tutionnel, diatribe  qui  fut  d'ailleurs  dédaigneusement  ac- 
cueillie. La  Déclaration  des  droits  passa  tout  entière 
sans  remaniement.  Le  préambule  de  la  constitution  fut 
renforcé  d'un  amendement  de  Rœderer,  tendant  à  la  pros- 
cription de  tout  signe  extérieur  qui  supposât  des  dis- 
tinctions de  naissance;  car,  au  dire  du  futur  comte  impé- 
rial, la  noblesse  était  dans  l'esprit  de  bien  des  gens  une 
maladie  incurable  dont  il  fallait  prévenir  le  retour  sous 
n'importe  quelle  forme.  Disons  maintenant  rapidement 
quels  sont  les  points  principaux  sur  lesquels  porta  la  dis- 
cussion. La  question  du  marc  d'argent  fut  de  nouveau  très- 
vivement  débattue.  Robespierre,  qui  jamais  n'avait  laissé 
passer  l'occasion  de  battre  en  brèche  ce  malencontreux 
décret,  finit  par  en  avoir  raison.  Mais  tous  ses  efforts  pour 
faire  décréter  le  suffrage  universel  pur  et  simple,  et  sup- 
primer l'inique  division  de  la  nation  en  citoyens  actifs  et 
citoyens  passifs,  se  brisèrent  contre  le  mauvais  vouloir  de 
l'Assemblée.  Il  eut  beau  signaler  la  contradiction  cho- 
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quante  existant  entre  l'article  qui  déclarait  tous  les  Fran- 
çais admissibles  aux  places  et  emplois  sans  autre  distinc- 
tion que  celle  des  vertus  et  des  talents,  et  l'article  qui 
frappait  d'incapacité  politique  une  partie  de  la  nation,  ce 
fut  en  vain.  Un  doctrinaire  de  l'époque,  Barnave,  fit  le 
procès  à  la  démocratie,  en  faveur  du  gouvernement  repré- 
sentant'. L'Assemblée  se  contenta  de  décréter  qu'il  suffirait 
de  payer  un  impôt  de  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail pour  être  apte  à  la  représentation,  et,  par  une  incon- 
séquence monstrueuse  que  nous  avons  déjà  relevée,  elle 
exigea  de  tout  citoyen  actif  plus  de  contributions  pour  être 
électeur  du  second  degré  que  pour  être  mandataire  du 
peuple. 

Deux  autres  questions,  celle  de  la  liberté  de  la  presse  et 
celle  de  la  situation  politique  des  princes  de  la  famille 
royale,  donnèrent  également  lieu  à  des  débats  passionnés. 
Sur  la  première,  Robespierre  se  montra  encore  le  champion 
le  plus  ardent  de  la  liberté  absolue  de  la  presse.  Sans  doute, 
avait-il  dit  aux  Jacobins,  elle  présente  certains  inconvé- 
nients; l'homme  vertueux  peut  être  calomnié  ;  mais  elle  reste 
entière,  et  sans  elle,  point  de  liberté.  Il  eut  beau  s'évertuer 
et  Pétion  avec  lui,  les  d'André,  les  Barnave,  les  Lameth 
l'emportèrent,  et  la  liberté  de  la  presse  fut  sacrifiée  à  la 
dignité  des  fonctionnaires  publics.  Sur  la  seconde  ques- 
tion, un  incident  se  produisit  que  l'histoire  ne  doit  point 
dédaigner.  Les  comités  proposaient  de  refuser  à  tous  les 
membres  de  la  famille  royale  la  qualité  de  citoyens  actifs. 
Le  duc  d'Orléans  déclara  que,  pour  sa  part,  si  la  proposi- 
tion était  adoptée,  il  renoncerait  à  ses  droits  de  membre 
de  la  famille  royale  pour  s'en  tenir  à  ceux  de  citoyen  fran- 
çais. Alors,  au  milieu  des  applaudissements,  se  leva  un  de 
ses  familiers,  Sillery  de  Genlis,  qui  vanta  le  patriotisme  du 
duc.  et  s'efforça  de  démontrer  combien  il  serait  avanta- 
geux pour  un  prince  d'avoir  connu  et  rempli  ses  devoirs 
de  citoyen  avant  de  monter  sur  le  trône.  Les  partisans  de 
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la  maison  d'Orléans  prévoyaient-ils  dès  cette  époque  qu'un 
jour  ou  l'autre  la  couronne  ceindrait  la  tête  d'un  membre 
de  cette  famille?  Comme  on  discutait  ensuite  la  question  de 
savoir  si  les  parents  du  roi  conserveraient  le  titre  de  prince, 
Lanjuinais, —  encore  un  futur  comte  impérial, —  demanda 
si  l'on  conserverait  la  noblesse  ou  non.  Selon  Robespierre, 
les  membres  de  la  famille  royale  devaient  être...  les  pa- 
rents du  roi,  et  rien  de  plus.  Nonobstant  ce,  l'Assemblée 
leur  conserva  le  titre  de  prince  et  leur  accorda  les  droits 
de  citoyens  actifs,  en  les  déclarant  toutefois  inéligibles 
aux  places  dont  le  peuple  avait  la  nomination. 

La  révision  touchait  à  sa  fin.  Le  30  du  mois  d'août, 
l'Assemblée,  après  avoir  entendu  la  veille  une  nouvelle 
diatribe  de  Malouet  contre  la  constitution,  décida,  tout  en 
consacrant  le  droit  du  pays  à  la  réformer  dans  l'avenir, 
qu'il  ne  pourrait  y  être  rien  changé  durant  trente  années. 
0  fragilité  des  décisions  humaines  !  à  peine  avait-elle  un 
an  à  vivre,  cette  constitution  si  laborieusement  enfantée  ! 

Restait  à  la  soumettre  à  l'acceptation  du  roi.  Chargé  de  i-a  sanction 
présenter,  le  surlendemain,  un  projet  de  décret  relatif  à 
cette  formalité,  Beaumetz  dit  que,  si  le  roi  se  rendait 
au  vœu  des  Français  en  donnant  son  assentiment  à  la 
constitution,  il  serait  prié  d'indiquer  le  jour  où  il  vien- 
drait la  sanctionner  au  sein  même  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Cet  emploi  du  conditionnel  amena  Robespierre  à  septembre 
la  tribune.  Comment  douter  un  instant  de  l'acceptation  de 
Louis  XVI  ?  La  constitution  ne  lui  donnait-elle  pas  en  hon- 
neurs, en  pouvoir  et  en  richesses  d'incalculables  avantages  ? 
Après  l'avoir  altérée  à  diverses  reprises,  prétendrait-on 
toucher  encore  à  ses  débris?  Alors,  s'écria  l'orateur,  il 
n'y  a  plus  qu'à  reprendre  ou  nos  fers  ou  nos  armes.  Et 
comme  de  violents  murmures  éclataient  à  ces  mots,  Robes- 
pierre, le  visage  tourné  vers  Duport,  et  ne  présumant  pas, 
selon  ses  propres  expressions,  qu'il  existât  dans  l'Assem  - 
blée  un  homme  assez  lâche  pour  transiger  avec  la  cour  sur 
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aucun  des  points  de  la  constitution,  assez  perfide  pour 
faire  solliciter  par  elle  de  nouveaux  changements,  de- 
manda que  quiconque  oserait  proposer  de  composer  avec 
le  pouvoir  exécutif  au  sujet  de  l'acte  constitutionnel  fût 
déclaré  traître  à  la  patrie.  On  applaudit  à  outrance  dans 
diverses  parties  de  la  salle.  Ni  Duport,  ni  les  autres  cory- 
phées du  feuillantisme  directement  apostrophés,  ne  répon- 
dirent mot.  Ils  restèrent  comme  foudroyés,  et  dans 
cette  longue  discussion  de  la  révision,  le  dernier  mot 
demeura  au  représentant  le  plus  accentué  de  la  démo- 
cratie. 

Le  3  septembre  tout  était  terminé.  Dans  la  soirée  du 
même  jour,  une  députation  de  soixante  membres  alla  offrir 
au  roi  l'acte  constitutionnel.  Louis  XVI  montra  un  air 
assez  satisfait,  et  promit  de  faire  connaître  sa  décision 
dans  le  plus  court  délai  possible.  Dix  jours  après,  par  une 
circulaire  où  il  expliquait  assez  longuement  les  motifs  de 
sa  résolution,  Louis  XVI  annonça  à  l'Assemblée  nationale 
qu'il  acceptait  la  constitution  et  qu'il  irait  le  lendemain 
en  ratifier  solennellement  l'acceptation,  au  sein  de  l'As- 
semblée. Celle-ci,  comme  pour  lui  témoigner  sa  reconnais- 
sance, vota  immédiatement  d'enthousiasme,  sur  la  motion 
de  Lafayette.  la  mise  en  liberté  de  toutes  les  personnes 
poursuivies  à  l'occasion  de  la  fuite  du  roi,  et  décida  que  le 
lendemain,  à  l'ouverture  de  la  séance,  il  serait  proposé  deux 
décrets,  l'un  pour  l'abolition  de  toute  procédure  relative  aux 
événements  de  la  Révolution,  l'autre  pour  la  révocation 
de  la  loi  rendue  contre  les  émigrations.  Notification  de 
ces  résolutions  fut  aussitôt  transmise  aux  Tuileries  par 
une  députation  nouvelle.  Le  roi  remercia  avec  effusion  les 
messagers  de  l'Assemblée,  en  protestant  de  sa  ferme  réso- 
lution de  se  conformer  toujours  aux  volontés  de  la  nation. 
La  reine  était  là,  ses  enfants  près  d'elle;  elle  déclara 
qu'elle  partageait  entièrement  les  sentiments  de  son  mari. 
On  put  croire  à  une  entente  parfaite,  à  une  réconciliation 
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entre  la  royauté  et  la  Révolution  ;  mais  la  réconciliation 
était  sur  les  lèvres,  non  dans  les  cœurs. 

Le  14  septembre,  à  midi,  comme  l'Assemblée  venait  de 
ratifier  les  décrets  de  concorde  et  d'oubli  dont  il  avait  été 
parlé  la  veille,  le  roi  parut,  accompagné  de  ses  ministres. 
Debout,  en  présence  des  représentants  du    peuple  assis  et 
couverts,  il  accepta  la  constitution  et  jura  de  la  maintenir 
de  tout  son  pouvoir.  De  vifs  applaudissements,  mêlés  aux 
cris  de  vive  le  roi!  accueillirent  son  serment.  Le  président 
répondit  par  une  courte  allocution,  dans  laquelle  il  glorifia 
l'époque  sublime  qui  venait  de  donner  à  la  France  des 
citoyens,  aux  Français  une  patrie;  puis  l'Assemblée  en 
corps,  au  milieu  des  décharges  d'artillerie  et  des  trans- 
ports du  peuple  qui  se  pressait  sur  son  passage,  reconduisit 
Louis  XVI  jusqu'au  château.  Le  même  jour  l'Assemblée       Réunion 
qui,  au  mois  de  mai  précédent,  avait  persisté  à  refuser, 
malgré  les  efforts  désespérés  de  Robespierre,  appuyé  par 
Goupil  et  par  Pétion,  de  déclarer  partie  intégrante  du 
royaume  le  comtat  Venaissin,  où  ses  longues  hésitations 
contribuèrent  à  entretenir  des  démêlés  sanglants,  se  décida 
enfin  à  prononcer  l'annexion  d'Avignon  à  la  France.  Peut, 
être,  si  elle  eût  moins  tardé,  n'aurait-on  pas  eu  à  déplorer 
les  irréparables  malheurs  que  nous  aurons  bientôt  à  enre- 
gistrer. 

Les  dernières  séances  de  la  Constituante  furent  signa-  Fin 

lées  par  des  débats  sur  les  colonies,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  par  un  décret  qui  attribuait  aux  juifs  tous  les 
droits  civiques,  et  par  une  discussion  fort  vive  au  sujet 
des  sociétés  populaires,  auxquelles  les  Constitutionnels 
avaient  résolu  d'interdire  de  s'affilier  et  de  communiquer 
librement  entre  elles.  Robespierre  eut  beau  invoquer  la 
constitution  et  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  il  ne 
put  empêcher  l'adoption  du  décret  d'interdiction  proposé 
et  soutenu  par  Le  Chapelier.  C'était  le  29  septembre.  On 
peut  regretter  que  l'Assemblée  nationale  ait  terminé  son 
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mandat  par  une  mesure  réactionnaire.  Le  lendemain  était 
le  dernier  jour  de  sa  laborieuse  session;  il  y  avait  vingt- 
huit  mois  qu'elle  siégeait.  Le  corps  municipal.  Bailly  en 
tête,  et  une  députation  du  directoire,  vinrent  la  compli- 
menter. Louis  XVI  lui-même  parut  vers  trois  heures  et 
lui  adressa  un  suprême  adieu.  Thouret,  qui  présidait  pour 
la  quatrième  fois,  félicita  le  royal  visiteur  d'avoir  accepté 
loyalement  la  constitution,  du  maintien  de  laquelle  dépen- 
dait le  bonheur  commun.  Quand  le  roi  fut  parti  et  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  lu  et  adopté,  Thouret  déclara  que 
l'Assemblée  constituante  avait  terminé  sa  mission.  Il 
était  quatre  heures. 

Une  foule  impatiente  attendait  sur  la  terrasse  des  Tui- 
leries la  sortie  des  députés.  Lorsque  parut,  donnant  le  bras 
à  son  ami  Pétion,  Maximilien  Robespierre,  que  déjà  l'on 
avait  surnommé  Y  incorruptible,  beau  nom  qui  lui  restera 
dans  l'histoire,  d'enthousiastes  acclamations  retentirent, 
et  l'un  et  l'autre  furent  l'objet  d'une  ovation  magnifique. 
A  coup  sûr,  sous  le  rapport  des  idées  démocratiques,  ils 
étaient  singulièrement  en  avant  de  leurs  collègues  ;  toute- 
fois il  ne  faut  pas  être  injuste  envers  l'Assemblée  consti- 
tuante. Si,  s'inspirant  davantage  de  Voltaire  que  de  Rous- 
seau, dont  pourtant  elle  s'était  déclarée  la  fille,  elle  n'a 
pas  su  unir  assez  intimement  la  liberté  et  l'égalité,  si  elle 
a  un  peu  trop  dédaigné  le  peuple  et  négligé  complètement 
la  question  sociale,  elle  a  ouvert  au  monde  des  horizons 
inconnus,  retrouvé  les  titres  oubliés  des  destinées  de  l'hu- 
manité, et  formé  la  France  nouvelle.  On  n'oubliera  jamais 
enfin  —  et  c'est  là  son  plus  bel  éloge  —  qu'en  moins  de 
trois  années  elle  a  déraciné  quatorze  siècles  d'abus. 
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Les  élections.  —  Physionomie  de  l'Assemblée  législative.  —  Question  de 
cérémonial.  —  Retraite  de  Lafayette  et  de  Bailly.  —  Décret  contre  les 
prêtres  réfractaires.  —  Mesures  contre  les  émigrés.  —  Massacres  d'Avi- 
gnon. —  Le  comité  de  surveillance.  —  Refus  de  sanction.  —  Les  Suisses 
de  Château-Vieux.  —  Débats  sur  la  guerre.  —  Premiers  dissentiments 
entre  Brissot  et  Robespierre.  —  Réconciliation  provisoire.  —  Actes  de 
l'Assemblée. . —  Rapport  de  Narbonne.  —  Déclaration  à  l'empereur.  — 
Inquiétudes  générales.  —  Les  piques.  —  Les  Jacobins  attaqués.  —  Réponse 
de  Léopold.  —  Barbaroux  aux  Jacobins.  —  Chute  de  Narbonne.  —  Du- 
mouriez.  —  Le  bonnet  rouge.  —  Le  ministère  girondin.  —  Robespierre 
et  Guadet.  —  La  fête  de  la  liberté.  —  Déclaration  de  guerre.  —  Déchaîne- 
ment des  Girondins  contre  Robespierre.  —  Premières  opérations  militaires. 

—  Fête  en  l'honneur  de  Simonneau.  —  Nouveau  décret  contre  les  prêtres. 

—  Licenciement  de  la  garde  du  roi.  —  Le  camp  sous  Paris.  —  Renvoi  des 
ministres  girondins. 


Au  milieu  des  troubles  qui  remuaient  si  profondément  le  Les  élections. 
pays,  les  élections  des  députés  à  l'Assemblée  législative 
s'étaient  accomplies  presque  partout  avec  un  calme  remar- 
quable. Il  y  eut  seulement  à  Paris  une  véritable  guerre  de 
pamphlets,  dans  laquelle  certains  candidats  reçurent  des 
blessures  difficiles  à  guérir.  Brissot,  notamment,  faillit 
succomber  sous  des  accusations  terribles  émanées  du  li- 
belliste  Morande,  avec  lequel  il  avait  eu  des  rapports  à 
l'époque  où,  pour  vivre,  il  s'était  trouvé  réduit  aux  expé- 
dients; les  journaux  royalistes  le  harcelèrent  impitoyable- 
ment. On  lui  reprochait  aussi  d'avoir  ajouté  au  nom  de  son 
père  celui  de  Warville  et  de  s'être  montré  le  complaisant 
de  Lafayette  alors  que  celui-ci  portait  à  la  liberté  les  coups 
les  plus  funestes.  Il  fallut  que  le  Père  Duchesne  intercédât 

13 


194  HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION 

en  sa  faveur.  Et  pourtant,  avec  un  bon  sens  que  déparait 
malheureusement  le  cynisme  de  son  langage,  Hébert,  qui, 
du  reste,  à  ce  moment,  inclinait  plutôt  vers  la  Chronique  de 
Paris  et  le  Patriote  français  que  du  côté  des  Cordeliers  et 
des  Jacobins,  disait  aux  électeurs  :  «  Si  vous  connaissez 
quelque  citoyen  obscur  et  sans  ambition,  c'est  celui-là  que 
vous  devez  choisir.  »  Or,  ce  dont  jamais  on  ne  lavera  la  mé- 
moire de  Brissot,  c'est  précisément  un  esprit  d'intrigue  et 
d'ambition  poussé  au  suprême  degré. 

Un  nouvel  ami  de  Brissot,  également  soutenu  alors  par  le 
Père  Duchesne,  l'ex-marquis  de  Condorcet,  fut  assez  vigou- 
reusement combattu  par  les  Révolutions  de  Paris,  à  qui  le 
rendaient  singulièrement  suspect  ses  relations  avec  la  cour, 
sa  qualité  deci-devant  noble,  et  enfin  la  place  de  vingt  mille 
livres  de  rentes  qu'il  avait  récemment  acceptée  des  mains 
du  roi.  La  dernière  profession  de  foi  républicaine  de  l'au- 
teur illustre  des  Progrès  de  l'esprit  humain  produisit  peu 
d'effet,  parce  qu'on  l'attribua  surtout  à  la  proximité  des 
élections  et  au  désir  de  rentrer  en  grâce  dans  l'opinion  pu- 
blique. Somme  toute,  les  vingt-quatre  membres  dont  se 
composa  la  représentation  parisienne,  et  parmi  lesquels 
on  comptait  Hérault  de  Séchelles,  Quatremère  de  Quincy, 
Lacépède  et  Pastoret,  penchaient  beaucoup  plus  du  côté 
des  Constitutionnels  et  des  Feuillants  que  du  côté  des  Ja- 
cobins. Cinq  d'entre  eux  seulement,  Monneron,  Condorcet, 
Fillassier,  Brissot  et  Broussonnet,  faisaient  partie  de  la 
célèbre  société.  Aussi  Y  Ami  du  peuple  se  montra-t-il  médio- 
crement satisfait.  Il  ne  fut  pas  davantage  content  des 
départements;  il  leur  reprocha  amèrement  d'avoir  nommé 
pour  députés  une  foule  de  fonctionnaires  appelés  aux 
places  du  nouveau  régime  par  les  intrigues  ministérielles. 
Physionomie  Beaucoup,  en  effet,  parmi  les  élus,  appartenaient  aux 
de  l'Assemblée  administrations,  aux  tribunaux  et  à  l'armée,  et  Marat, 

législative.  * 

qui  fut  le  soupçon  vivant  de  la  Révolution,  ne  pouvait 
prêter,  à  des  représentants  du  peuple  qu'on   était  allé 
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.chercher  dans  des 'positions  officielles,   des  sentiments 
bien  sincèrement  démocratiques.  A  l'appui  de  ses  appré- 
hensions, il  citait  bien  quelques  noms  comme  celui  d'Em- 
mery,  dont  le  frère  avait  été  l'instigateur  du  décret  bar- 
bare rendu  contre  la  garnison  de  Nancy,   et   celui   dé 
Théodore  Lameth,  frère  des  transfuges  du  côté  gauche; 
mais  il  était  assez  difficile  de  préjuger  ce  que  pourrait 
être  l'Assemblée   législative.  Elle-même  s'ignorait  com- 
plètement. Il  n'y  avait  plus  là  de  ces  grands  noms  aristo- 
cratiques si  communs  à  la  Constituante.  La  noblesse,  il 
est  vrai,  désertait  en  masse,   et  l'on  commençait  à  la 
laisser  à  l'écart.  A  peine  quelques  anciens  privilégiés  figu- 
raient-ils   dans   cette  assemblée    essentiellement    bour- 
geoise, composée  de  marchands,  de  publicistes  et  surtout 
d'hommes  de  loi.  Le  peuple,  on  peut  le  dire,  n'y  était  pas 
représenté  ;  cela  tenait,  en  grande  partie,  au  mode  d'élec- 
tion  adopté    par    l'Assemblée    constituante.     Toutefois, 
comme  on  va  le  voir,  la  nouvelle  Assemblée  était  animée 
d'un  souffle  révolutionnaire  très-prononcé.  Elle  ne  tardera 
pas  d'ailleurs  à  se  diviser  en  trois  partis  bien  distincts  : 
l'un  qui  suivra  la  politique  des  Feuillants,  et,  comme  les 
membres  de  ce  club,  s'appellera  du  nom  de  Constitutionnel; 
l'autre,  participant  à  la  fois  de  la  monarchie  et  de  la  repu- 
,  blique  au  point  de  vue  bourgeois,  et  que  la  Gironde  bapti- 
sera de  son  nom;  le  troisième  qu'on  nommera  la  Moj- 
tagne,  et  qui  se  composera  d'hommes  sincèrement  dévoués 
pour  la  plupart  à  la  démocratie.  Mais  n'antidatons  pas  ces 
divisions,  qui  aboutiront  bien  prochainement,  hélas!  à  de 
si  cruels  déchirements. 

L'Assemblée  législative  comprenait  sept  cent  trente  octobre 
membres.  Quatre  cent  trente-six  d'entre  eux  étaient  pré- 
sents à  Paris  le  1er  octobre.  Dès  qu'ils  se  furent  cons- 
titués, sous  la  présidence  du  Feuillant  Pastoret,  les 
nouveaux  députés  prêtèrent,  dans  la  séance  du  4  octobre, 
le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir,  et,  sur  l'acte  consti- 
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tutionnel  apporté  par  Camus,  ils  jurèrent  fidélité  à  la 
constitution.  Cette  formalité  remplie,  une  députation  fut 
nommée  pour  aller  prévenir  le  roi  que  l'Assemblée  se  trou- 
Question  vait  constituée.  Le  sans-façon  avec  lequel  on  reçut  à  la  cour 
de  cérémonial.  ies  représentants  de  la  nation  souleva  le  lendemain  un  assez 
gros  orage.  Le  député  Ducastel,  président  de  la  députation, 
s'était  servi,  en  parlant  au  roi,  des  mots  sire  et  majesté. 
«  Pourquoi  avoir  employé  des  termes  proscrits  ?  s'écria 
une  voix  ;  il  n'y  a  d'autre  majesté  que  celle  de  la  loi  et  du 
peuple.  »  Celui  qui  parlait  ainsi  était  un  homme  jeune 
encore,  nommé  Georges  Couthon.  Il  avait  été  envoyé  à 
l'Assemblée  par  le  département  du  Puy-de-Dôme,  pays  de 
forte  race  qui  nomma  aussi  Maignet,  Romme  et  Soubrany. 
De  ces  quatre  hommes  également  dévoués  à  l'idée  démo- 
cratique, trois  devaient  tomber  martyrs  de  leur  foi.  A  la 
voix  de  Couthon  il  fut  décrété  que,  lorsque  le  roi  viendrait 
assister  aux  séances,  il  prendrait  place  sur  un  siège  pareil 
au  fauteuil  présidentiel,  et  qu'il  ne  lui  serait  donné  d'autre 
titre  que  celui  de  roi  des  Français.  Ce  décret,  il  est  vrai, 
fut  rapporté  le  lendemain,  aux  applaudissements  d'une 
foule  d'anciens  Constituants  répandus  dans  la  salle  et  dans 
les  tribunes.  C'étaient  les  principaux  d'entre  eux,  les  La- 
methetles  d'André,  qui,  dans  l'intervalle  des  deux  séances, 
avaient,  par  des  manœuvres  plus  ou  moins  loyales,  décidé 
un  grand  nombre  des  nouveaux  députés  à  revenir  sur  leur 
vote  de  la  veille.  Cette  singulière  façon  de  s'immiscer  dans 
les  opérations  législatives,  révélée  aux  Jacobins  par  un  dis- 
cours du  député  Balet,  donna  à  réfléchir  à  l'Assemblée, 
qui,  sur  une  motion  de  Couthon,  retira  aux  Constitu- 
tionnels de  la  première  Assemblée  deux  tribunes  qu'ils 
s'étaient  arbitrairement  réservées.  Ils  purent  néanmoins 
s'applaudir  d'avoir  ménagé  à  Louis  XVI,  pour  lequel  la 
question  de  cérémonial  étaitcapitale,  un  véritable  triomphe, 
quand,  le  7,  il  parut  à  la  séance,  triomphe  éphémère,  qu'al- 
laient bien  vite  troubler  les  premiers  actes  de  l'Assemblée. 
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En  effet,  deux  décrets  dirigés,  l'un  contre  les  prêtres 
réfractaires,  l'autre  contre  les  émigrés,  vinrent  coup  sur 
coup  bouleverser,  l'âme  du  roi.  Au  moment  où  ces  décrets 
étaient  rendus,  le  parti  dévoué  à  la  monarchie  perdait  deux 
de  ses  plus  fermes  appuis  par  la  retraite  de  Lafayette  et 
par  celle  de  Bailly.  En  vertu  d'une  loi  votée  sans  discus- 
sion par  l'Assemblée  constituante  dans  le  courant  du  mois 
précédent,  il  ne  devait  plus  y  avoir  de  commandant  géné- 
ral de  la  garde  nationale  ;  les  fonctions  en  avaient  été  dévo- 
lues à  chacun  des  dix  chefs  de  légion  à  tour  de  rôle.  Ce  fut 
donc  conformément  à  cette  loi  que,  le  8  octobre,  le  général 
se  démit  de  son  commandement.  De  grands  honneurs  lui 
furent  décernés  par  la  municipalité  et  les  bataillons  de  la 
garde  nationale;  mais  sa  popularité  était  à  jamais  brisée, 
son  rôle  politique  dans  la  Révolution  était  fini,  et,  de  sa 
retraite,  il  put  entendre  les  malédictions  dont  son  départ 
fut  salué  par  la  presse  révolutionnaire.  Devenu  non  moins 
impopulaire,  Bailly  donna,  quelque  temps  après,  sa  démis- 
sion de  maire  de  Paris,  emportant,  lui  aussi,  la  haine  du 
peuple,  qui  avait  rejeté  sur  lui  toute  la  reponsabilité  de  la 
fusillade  sanglante  du  Champ  de  Mars.  Il  eut  pour  succes- 
seur Jérôme  Pétion,  qui  fut  nommé  le  17  novembre  par 
sept  mille  suffrages  environ  sur  près  de  onze  mille  expri- 
més. C'était  la  Révolution  prenant  possession  de  l'hôtel 
de  ville.  Un  peu  plus  tard  l'élection  de  Manuel  comme 
procureur,  et  celle  de  Danton  comme  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune,  achevèrent  de  donner  à  la 
municipalité  un  caractère  révolutionnaire  très-prononcé. 

Il  était  encore  réservé  à  Couthon  de  signaler,  le  premier, 
la  conduite  des  prêtres  réfractaires  et  de  réclamer  contre 
eux  des  mesures  rigoureuses.  Dès  le  mois  de  juillet  pré- 
cédent, un  commissaire  de  l'instruction  publique  nommé 
Gallois,  et  un  membre  du  tribunal  de  cassation,  du  nom 
de  Gensonné,  envoyé*  depuis  au  Corps  législatif  par 
le  département  de  la  Gironde,  avaient  été  chargés  par  l'As- 
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semblée  constituante  de  se  rendre  dans  la  Vendée  pour  y 
rechercher  les  causes  des  troubles  dont  ce  pays  était  le 
théâtre.  De  leur  rapport,  présenté  dans  la  séance  du  9  octo- 
bre, il  résultait  que,  dans  ce  pays  où  les  préjugés  religieux 
avaient  encore  de  si  fortes  racines,  on  s'était  servi  du  pré- 
texte de  la  religion  pour  ameuter  les  consciences  et  pous- 
ser les  esprits  à  la  révolte,  que  presque  partout  les 
populations  se  refusaient  à  entendre  la  messe  du  curé  as- 
sermenté, couraient,  au  loin  quelquefois,  à  celle  du  prêtre 
réfractaire,  et  que  des  menaces  étaient  proférées  contre  les 
autorités  assez  osées  pour  prêter  la  main  à  l'exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  constituante.  On  voit  quelle  riche 
mine  les  perturbateurs  contre-révolutionnaires  avaient 
à  exploiter.  Et  ce  n'était  pas  seulement  en  Vendée,  c'était 
par  toute  la  France  qu'on  cherchait  à  organiser  contre 
le  nouveau  régime  une  croisade  religieuse. 

Quel  remède  apporter  à  cet  état  de  choses?  Telle  fut 
la  question  mise  à  l'ordre  du  jour,  dans  la  séance  du 
21  octobre.  De  deux  évêques  qui  prirent  la  parole  dans  le  dé- 
bat, l'un,  Claude  Fauchet,  conclut  à  des  moyens  de  rigueur; 
l'autre,  Torné,  évêque  de  Bourges,  à  une  tolérance  abso- 
lue ,  à  moins  de  rébellion  ouverte  de  la  part  des  réfrac- 
taires.  Le  mieux  à  coup  sûr  eût  été  de  n'exiger  aucun  ser- 
ment, et  de  laisser  les  populations  libres  d'aller  aux  prê- 
tres de  leur  choix,  en  empêchant  ceux-ci  de  s'immiscer  en 
quoi  que  ce  fût  dans  les  actes  de  la  vie  civile,  comme  le 
demandait  Gensonné.  Mais  la  religion  n'était  qu'un  pré- 
texte :  ce  qu'on  voulait  détruire,  c'était  le  régime  même 
novembre  inauguré  par  la  Révolution  ;  et  voilà  pourquoi ,  poussée  à 
bout,  l'Assemblée  législative  se  résolut  à  entrer  dans  la  voie 
des  sévérités,  où  la  poussaient  d'ardents  tribuns.  Un  jour 
c'étaitlsnard,  orateur  aux  sombres  images,  qui  venait  agiter 
dans  son  sein  les  passions  vengeresses.  Il  fallait,  selon  lui, 
ramener  les  coupables  par  la  crainte  ou  les  soumettre  par  le 
glaive.  Une  autre  fois  Goupilleau  (de  Montaigu)  annonçait 
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que  Dumouriez,  qui  commandait  en  Vendée,  était  à  la  veille 
d'avoir  recours  aux  armes  pour  maintenir  la  paix  dans  le 
pays.  La  nouvelle  de  graves  désordres  survenus  dans  la 
Mayenne  et  dans  le  Calvados,  détermina  l'Assemblée  à  sé- 
vir. Le  29  novembre,  elle  rendit,  sur  un  rapport  de  François 
(de  Neufchâteau)  un  décret  portant,  entre  autres  disposi- 
tions, que  tous  les  ecclésiastiques  seraient  tenus  de  prêter, 
sous  huitaine,  le  serment  civique  ;  que,  passé  ce  délai,  les 
réfractaires  seraient  privés  de  tous,traitements  etpensions, 
soumis  à  la  surveillance  des  autorités  comme  suspects  de 
révolte  contre  la  loi  et  de  mauvaises  intentions  contre  la 
patrie,  éloignés,  au  besoin,  de  leur  domicile  par  arrêté  du 
directoire,  et  punis  de  deux  année  de  détention  dans  le 
cas  où  ils  provoqueraient  à  la  désobéissance  aux  lois  ou 
aux  autorités  constituées.  C'était  là  un  avertissement  dont 
malheureusement  le  clergé  ne  songea  pas  à  profiter. 

Non  moins  passionnés  avaient  été  les  débats  auxquels 
avait  donné  lieu  la  question  des  émigrés.  En  dépit  du  rapport  Décret 
de  la  loi  contre  les  émigrations  et  malgré  le  décret  d'amnis-  émigrés, 
tie  qu'avant  de  se  séparer  l'Assemblée  constituante  avait 
rendu  comme  un  adieu  suprême  à  ses  ennemis,  les  roya- 
listes ardents  encombraient  de  plus  en  plus  les  routes  qui 
menaient  au  delà  des  frontières.  Il  semble  même  que  le 
mouvement  de  l'émigration  soit  devenu  plus  intense  au 
moment  où  commençait  le  jeu  régulier  des  institutions 
nouvelles.  Le  roi  eut  beau,  officiellement  du  moins,  par 
lettres  et  par  proclamations,  en  appeler  au  patriotisme  des 
émigrants  pour  les  retenir  ou  les  engager  au  retour  ;  rien 
n'y  fit.  Officiers,  magistrats  de  l'ancien  régime,  gens  de 
cour,  partaient  à  qui  mieux  mieux,  pressés  d'aller  à  Co- 
blentz,  où  était  le  quartier-général  des  émigrés,  soulever 
contre  la  France  les  colères  de  l'étranger.  Marat  imagina 
d'attribuer  à  la  suppression  des  titres  de  noblesse  cette 
désertion  coupable,  et,  par  une  inconséquence  assez  singu- 
lière, il  blâma  fort  le  décret  d'abolition  qu'il  avait  jadis 
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approuvé  ;  mais  les  contradictions  ne  sont  pas  rares  chez 
Marat.  Toujours  est-il  que  l'Assemblée  législative  ne  crut 
pas  la  situation  plus  longtemps  tolérable,  et  le  20  octobre 
la  question  de  l'émigration  fut  mise  à  l'ordre  du  jour. 

Ce  jour-là,  Brissot,  dans  un  volumineux  discours,  qui 
était  comme  un  manifeste  de  guerre  à  l'adresse  des  nations 
chez  lesquelles  les  émigrants  trouvaient  asile  et  protec- 
tion, conclut  à  l'adoption  de  toutes  mesures  intéressant  la 
sûreté  de  l'État  et  la  dignité  du  pays.  Après  lui,  Couthon 
demanda  que  Monsieur,  dont  les  menées  n'étaient  un  mys- 
tère pour  personne,  fût  privé  de  la  régence.  Le  surlende- 
main Condorcet  parla,  mais  il  se  tint  dans  des  généralités 
et  se  montra  disposé  à  beaucoup  de  tolérance.  Vint 
ensuite  un  jeune  avocat  de  Bordeaux  qui  déjà  avait  fait 
quelques  apparitions  à  la  tribune.  Il  s'appelait  Vergniaud, 
et  était  doué  d'une  éloquence  où  parfois  on  retrouvait  un 
écho  non  affaibli  de  celle  de  Mirabeau,  dont  un  jour  à  Bor- 
deaux, au  club,  il  avait  prononcé  un  pompeux  panégy- 
rique. Il  s'efforça,  dans  une  longue  harangue,  de  démon- 
trer la  légitimité  d'une  loi  contre  les  émigrations.  Pastoret 
crut  signaler  le  danger  d'une  telle  loi,  en  disant  que  la 
fierté  des  émigrés  les  obligerait  à  la  braver,  tandis  que  par 
l'indulgence  on  les  ramènerait  sans  doute.  Mais  tout  cela 
était  vague,  indécis,  suivant  Isnard,  qui  le  30,  aux  Jaco- 
bins, proposa  résolument  des  moyens  terribles.  Quel- 
ques têtes  tranchées  par  la  justice,  disait-il,  et  l'on  verrait 
pâlir  tous  les  ennemis  de  la  Révolution.  Le  lendemain,  au 
milieu  d'applaudissements  frénétiques,  on  l'entendit,  à  la 
tribune  nationale,  invoquer  contre  les  émigrés  le  glaive  des 
lois,  et  s'écrier  qu'il  était  temps  que  le  grand  niveau  d'éga- 
lité placé  sur  la  France  libre  prit  enfin  son  aplomb.  Malgré 
une  réplique  où  Condorcet  essaya  d'atténuer  l'effet  prodi- 
gieux de  ce  discours  implacable,  l'Assemblée  législative, 
sous  l'impression  des  paroles  de  Brissot,  de  Vergniaud  et 
d'Isnard,  déclara,  dans  sa  séance  du  9  novembre,  suspects 
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de  conjuration  contre  leur  patrie,  tous  les  Français  ras- 
semblés au  delà  des  frontières.  S'ils  ne  sont  pas  rentrés 
au  1er  janvier,  disait  le  décret,  ils  seront  poursuivis  comme 
coupables  de  conjuration  et  punis  de  mort,  Les  revenus 
des  conjurés  condamnés  par  contumace  seront  perçus  au 
profit  de  la  nation,  sans  préjudice  des  droits  des  femmes, 
enfants  et  créanciers  légitimes.  Dès  à  présent  seront  sé- 
questrés tous  les  revenus  des  princes  français  absents,  et 
leurs  traitements  et  pensions  supprimés.  Aucun  fonction- 
naire ne  pourra  sortir  du  royaume  sans  une  autorisation 
des  ministres,  lesquels  auront  tous  les  mois  à  informer 
l'Assemblée  des  congés  délivrés.  Tout  officier  qui  aban- 
donnera son  poste,  sans  congé  ou  démission  acceptée,  sera 
puni  comme  le  soldat  déserteur.  Enfin,  tout  Français  qui, 
hors  du  royaume  ou  à  l'intérieur,  embauchera  ou  enrôlera 
des  individus  pour  l'émigration,  sera  puni  de  mort.  Quel- 
ques jours  auparavant,  l'Assemblée  avait  sommé  le  frère 
puîné  du  roi  de  rentrer  dans  le  royaume  sous  peine  d'être 
déchu  de  ses  droits  à  la  régence. 

Que  le  lecteur  médite  bien  le  décret  dont  nous  venons 
de  retracer  presque  entièrement  la  teneur.  Certes  la  Révo- 
lution avait  le  droit  de  se  défendre  ;  mais  peut-être  eût-il 
mieux  valu  pour  elle  ne  pas  exaspérer  par  des  lois  impi- 
toyables ceux  dont  elle  avait  à  déjouer  les  manœuvres. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bon  de  savoir  à  qui  doit  remonter 
la  responsabilité  des  mesures  sanglantes  devant  lesquelles 
la  Révolution  ne  crut  pas  pouvoir  reculer.  Ce  décret  contre 
les  émigrés,  c'est  son  premier  pas  dans  la  terreur.  Or,  de 
qui  est-il  l'œuvre?  De  ceux  qu'on  allait  appeler  bientôt  les 
Girondins,  et  que  tant  d'écrivains  ignorants  ou  de  mauvaise 
foi  se  plaisent  à  envelopper  d'une  auréole  de  clémence. 

La  terreur,  elle  venait  de  s'abattre  sur  une  contrée  ré-      Massacres 
cemment  annexée  à  la  France,  sur  le  comtat  Venaissin.     d'Avignon. 
L'abbé  Mulot,  Verninac  Saint-Maur  et  Lescène  des  Mai- 
sons, envoyés  comme  commissaires  dans  le  Vaucluse  par 
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l'Assemblée  constituante,  pour  mettre  fin  aux  troubles 
suscités  par  l'antagonisme  violent  qui  existait  dans  ce  pays 
entre  les  papistes  et  les  partisans  de  la  Révolution,  avaient 
fait  de  vains  efforts  pour  y  rétablir  la  concorde  et  la  paix. 
Dans  la  journée  du  16  octobre,  le  secrétaire  de  la  com- 
mune d'Avignon,  Lescuyer,  périt  au  milieu  même  de  l'é- 
glise des  Cordeliers,  égorgé  par  des  forcenés  qui  l'accu- 
saient d'avoir  trafiqué  des  cloches  et  des  ornements  sacrés. 
Malheureusement  ce  meurtre  odieux  fut  dépassé  par  d'hor- 
ribles représailles.  Les  amis  de  Lescuyer,  parmi  lesquels 
on  comptait  les  frères  Mainvielle  et  les  frères  Duprat, 
crièrent  vengeance,  et  une  bande  d'assassins,  à  la  tète  de 
laquelle  était  Jourdan,  digne  ami  du  député  Rovère,  se 
mit  à  la  recherche  de  tous  ceux  qu'on  supposait  appar- 
tenir au  parti  hostile  à  Lescuyer.  Une  effroyable  héca- 
tombe humaine  ensanglanta  le  vieux  palais  des  papes. 
Tous  les  prisonniers,  hommes  ou  femmes,  sabrés  et  fu- 
sillés, furent  précipités,  morts  ou  vifs,  dans  les  cavités 
d'une  grosse  tour.  C'était  la  nuit  ;  qijand  le  jour  se  leva 
sur  cette  épouvantable  scène  de  carnage,  plus  de  cent  vic- 
times gisaient  pèle-mèle  au  fond  de  cette  fosse  qu'on  ap- 
pelle la  glacière  d'Avignon.  Dénoncés  à  l'Assemblée  lé- 
gislative, ces  faits  y  causèrent  une  horreur  profonde,  et 
cependant,  plus  tard  ils  y  furent  amnistiés,  sur  un 
éloquent  discours  deVerg  niaud.  Aussi  Duprat  jeune,  re- 
connaissant, s'enrôlera-t-il  dans  les  rangs  de  la  Gironde. 

Pour  assurer  l'exécution  des  décrets  sévères  qu'elle  ve- 
nait de  rendre,  l'Assemblée  nomma  un  comité  de  surveil- 
lance composé  de  douze  membres  parmi  lesquelles  on 
comptait  Isnard,  Lecointre,  Merlin  (de  Thionville),  l'ex- 
capuçjn  Chabot,  Jagot  et  Montaut,  fort  disposés  les  uns  et 
les  autres  à  en  requérir  rigoureusement  l'application. 
Seulement  il  fallait,  au  préalable,  que  le  roi  sanctionnât 
ces  décrets.  Or,  son  acceptation  était  fort  douteuse.  Le 
12  novembre,  il  fit  savoir  à  l'Assemblée  qu'il  aviserait, 
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•relativement  au  décret  sur  l'émigration.  C'était  un  refus 
déguisé.  S'il  crut  donner  satisfaction  à  l'opinion  publique 
en  adressant  aux  émigrés  et  à  ses  frères  une  nouvelle  pro- 
clamation et  des  lettres  |dont  certainement  il  n'ignorait 
point  l'inutilité,  il  se  trompa. 

A  l'égard  du  décret  concernant  les  prêtres'insermentés, 
Louis  XVI  trouva  un  appui  inespéré  dans  le  directoire  de 
Paris,  dont  quelques-uns  des  membres,  comme  les  Beau- 
metz,  les  Talleyrand,les  La  Rochefoucauld,  les  Desmeuniers, 
lui  adressèrent  une  pétition  pour  l'engager  à  y  opposer 
son  veto.  Il  n'avait  pas  besoin  d'ailleurs  d'être  beaucoup 
excité  pour  cela.  Il  fit  connaître  sa  résolution  le  19  dé- 
cembre. Même  formule  que  pour  le  précédent  décret  :  il  se 
réservait  d'examiner.  Si  ces  deux  veto  consécutifs  n'exci- 
tèrent ni  émeutes  dans  la  rue,  ni  discussions  passionnées 
dans  les  clubs,  ils  suscitèrent  de  la  part  de  la  presse  révo- 
lutionnaire des  articles  d'une  hostilité  violente.  Brissot, 
dans  le  Patriote  français,  accusa  le  roi  d'avoir  sanctionné 
les  desseins  criminels  des  émigrés,  et  les  Révolutions  de 
Paris  conseillèrent  aux  citoyens  de  se  défendre  avec  le 
courage  des  peuples  assez  heureux  pour  n'avoir  point  de  roi. 
Quant  à  ceux  des  memlfres  du  directoire,  qui  s'étaient  ima- 
giné de  pousser  le  gouvernement  dans  une  voie  rétrograde, 
Camille  Desmoulins,  dans  une  contre-pétition  adressée  à 
l'Assemblée  législative,  les  voua  au  ridicule  et  au  mépris 
public.  Le  roi,  en  cette  circonstance,  s'était,  paraît-il,  dé- 
cidé contre  l'avis  de  ses  ministres  ;  car  le  ministère,  ré- 
cemment modifié,  pouvait  alors  passerpourlibéral. Cahier  de 
Gerville,  fort  attaché  à  la  Révolution,  avait  éténommé  àl'in- 
térieur  au  lieu  de  de  Lessart,  appelé  à  remplacer  aux  affaires 
étrangères  M.  de  Montmorin,  démissionnaire;  du  Portail, 
déjà  plusieurs  fois  dénoncé,  avait  cédé  sa  place  à  un  jeune 
officier  nommé  de  Narbonne,  qui  tenait  aux  Constitution- 
nels par  les  Lameth,  et  à  la  Gironde  par  Conclorcet.  Ber- 
trand de  Moleville  à  la  marine,  Tarbé  aux  finances,  avec 
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Les  Suisses 

de 
Château- 
Vieux. 


Débats 

sur 

la  guerre. 


Duport-Dutertre  resté  à  la  justice,  complétaient  ce  véri- 
table ministère  de  conciliation.  Mais  aux  avis  de  ses  con- 
seillers, Louis  XVI  préféra  ceux  du  directoire  et  des 
ecclésiastiques  auxquels  il  accordait  sa  confiance.  Encore 
un  veto  de  cette  espèce,  disait  au  roi  un  journal  populaire, 
et  vous  appelez  sur  nous  la  guerre  civile  et  religieuse. 

Une  autre  question  occupa  beaucoup  l'opinion  à  cette 
époque.  Ce  fut  celle  des  Suisses  de  Château-Vieux  con- 
damnés aux  galères,  et  que,  malgré  l'amnistie  proclamée 
par  la  Constituante,  on  retenait  indûment  au  bagne. 
Un  homme,  dont  quelques  pièces  patriotiques  avaient  com- 
mencé à  révéler  le  nom,  destiné  à  devenir  si  fameux,  Col- 
lot -d'Herbois,  s'était  fait  aux  Jacobins  leur  champion 
infatigable,  et  ils  avaient  trouvé,  dans  Goupilleau,  à  l'As- 
semblée législative,  un  défenseur  zélé.  Garan  de  Coulon, 
Guadet  et  même  le  Feuillant  Pastoret,  appuyèrent  les  légi- 
times réclamations  de  Collot-d'Herbois,  et  le  31  décembre 
l'Assemblée  se  décida  à  décréter  que  l'amnistie  serait  im- 
médiatement appliquée  aux  quarante  et  un  soldats  de  Châ- 
teau-Vieux envoyés  au  bagne.  Quant  à  ceux  qu'on  avait 
pendus  après  le  combat,  il  n'en  fut  point  parlé.  Combien 
cela  doit  donner  à  réfléchir  aux  partisans  des  peines  irré- 
parables ! 

Mais  la  grande  question  qui  se  débattait  alors  et  qui  te- 
nait anxieux  tous  les  esprits,  c'était  la  question  de  la 
guerre.  Nous  avons  entendu  tout  à  l'heure  Brissot  pousser 
un  cri  belliqueux  en  réclamant  une  loi  contre  l'émigration. 
Autour  de  Brissot  se  rangea  une  assez  nombreuse  pha- 
lange d'hommes  jeunes,  ardents,  très-sincèrement  pa- 
triotes, non  moins  ambitieux  pour  la  plupart,  et  auxquels 
on  donna  le  nom  de  Girondins,  parce  que  les  plus  éloquents 
d'entre  eux,  Guadet,  Vergniaud,  Grangeneuve  et  Gen- 
sonné,  venaient  du  département  de  la  Gironde.  Ils  n'eu- 
rent pas  de  peine  à  communiquer  aux  clubs,  à  l'atelier,  à 
la  chaumière,  à  la  France  entière,  leur  enthousiasme  guer- 
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rier.  La  guerre!  la  guerre!  criait-on  de  toutes  parts, 
quand,  le  28  novembre,  Robespierre  reparut  à  Paris,  reve- 
nant de  l'Artois,  où  il  était  allé  passer  six  semaines  pour 
se  reposer  de  ses  longues  fatigues.  Dans  sa  retraite,  il 
avait  de  sang-froid  examiné  la  situation,  et  déploré  l'im- 
prudence de  ceux  qui,  si  légèrement,  poussaient  les  esprits 
à  cette  extrémité  fâcheuse  qu'on  appelle  la  dernière  raison 
des  rois.  Il  prit  résolument,  aux  Jacobins,  parti  contre 
l'opinion  en  faveur,  et  en  peu  de  temps,  par  la  puissance 
d'une  argumentation  tirée  tout  entière  des  nécessités  de 
la  politique,  de  l'humanité  et  de  la  philosophie,  il  parvint 
à  opérer  dans  les  esprits  une  véritable  transformation. 
Deux  mois  durant,  ce  fut  entre  lui  et  les  preneurs  de  la 
guerre,  c'est-à-dire  les  Girondins,  ou  du  moins  la  plupart 
d'entre  eux,  un  duel  magnifique.  Mais  ce  fut  surtout  un 
noble  spectacle  que  de  voir  un  grand  peuple  discuter,  dans 
la  plénitude  de  sa  liberté,  par  la  parole  et  par  la  plume,  la 
plus  grave  question  qui  puisse  intéresser  le  genre  hu- 
main. 

La  cour,  de  son  côté,  appréhendait-elle  beaucoup  la 
guerre?  Nullement;  surtout  une  guerre  restreinte  dirigée 
contre  les  petits  princes  allemands,  comme  celle  que  ré- 
clamait Isnard  dans  la  séance  du  29  novembre,  où,  parlant 
de  la  responsabilité  ministérielle,  il  avait  déclaré  que  par 
responsabilité  il  fallait  entendre  la  mort.  Et — ceci  est  à  no- 
ter— dans  le  message  qu'à  la  suite  de  ce  discours  brûlant, 
l'Assemblée  législative  envoya  à  Louis  XVI,  qui  donc  en- 
gageait-elle le  monarque  à  menacer,  au  cas  où  les  puis- 
sances étrangères  continueraient  de  favoriser  sur  nos 
frontières  les  rassemblements  d'émigrés?Qui?lesélecteurs 
deTrèves  et  de  Mayence,  les  cercles  du  Haut  et  du  Bas-Rhin 
et  l'évêque  de  Spire.  Or,  la  cour  n'avait  pas  à  redouter 
une  prise  d'armes  réduite  à  ces  proportions.  Et  quand,  le 
14  décembre,  Louis  XVI  vint  répondre  en  personne  à 
l'Assemblée,  il  laissa  bien  deviner  qu'il  ne  refuserait  pas 
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son  approbation  à  une  guerre  restreinte.  N'était-ce  pas  la 
guerre  qui  lui  permettrait  de  lever  des  troupes  à  son  aise, 
et  de  les  diriger  à  un  moment  donné  contre  la  Révolution 
elle-même  ?  A  cet  égard,  nous  avons  un  aveu  péremptoire, 
celui  deNarbonne.  Ce  favori  de  Mmede  Staël  a  avoué  qu'en 
se  ralliant  à  l'idée  de  la  guerre,  son  dessein  avait  été  de 
former  une  armée  formidable  où  le  roi  eût  trouvé  un  re- 
fuge, et  en  cela  il  se  trouva  d'accord  avec  Lafayette. 

A  coup  sûr  telle  n'était  pas  la  pensée  des  Girondins; 
mais  ils  furent  très-légers  et  très-imprudents  en  courant 
au-devant  de  complications  dont  la  France  se  serait  bien 
passée,  quand  elle  avait  besoin  de  toute  son  énergie  pour 
assurer  au  dedans  le  triomphe  pacifique  de  la  Révolution. 
Tout  le  mal  était  à  Coblentz,  disait  Brissot  d'abord,  et  les 
princes  allemands  seuls  en  étaient  responsables  selon  lui. 
Robespierre,  dès  le  premier  jour  de  son  arrivée,  avait  posé 
autrement  la  question.  Si4'on  était  réduite  la  guerre,  c'était 
à  l'empereur  d'Autriche  qu'il  fallait  aller  tout  de  suite. 
Seulement,  il  savait  bien  que  Louis  XVI  n'avait  nullement 
envie  de  rompre  avec  Léopold,  son  beau-frère. 

Une  scène  d'un  caractère  grandiose  eut  lieu  aux  Jaco- 
bins, dans  la  soirée  du  18  décembre.  Pour  rendre  hommage 
à  une  députation  venue  d'Angleterre,  les  membres  du 
club  avaient  réuni  en  faisceau  —  touchant  symbole  d'une 
fraternité  internationale  —  les  drapeaux  de  France,  d'An- 
gleterre et  d'Amérique.  Brandissant  une  épée,  desti- 
née à  être  offerte  au  premier  général  français  qui  terras- 
serait un  ennemi  de  la  Révolution,  Isnard,  qui  présidait, 
prêcha  la  guerre  universelle  et  voua  à  l'extermination 
tous  les  ennemis  de  la  liberté. 

Mais  était-ce  un  bon  moyen  de  faire  aimer  aux  peuples 
étrangers  la  Révolution  et  la  liberté,  que  de  porter  chez 
eux  la  désolation,  le  pillage,  la  mort,  la  ruine,  tous  les 
fléaux  que  la  guerre  entraîne  à  sa  suite  ?  Voilà  ce  qu'avec 
raison  demandait  Robespierre.  Il  ne  voulait  pas  de  mis- 
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sionnaires  armés.  Certes,  il  ne  venait  point  prêcher  une 
doctrine  pusillanime,  ni  conseiller  un  lâche  système 
d'inertie  et  de  faiblesse;  mais  au  moins  était-il  sage,  à  son 
avis,  de  ne  pas  entraîner  le  pays  dans  des  entreprises  té- 
méraires, quand  la  direction  des  armées  appartenait  aux 
adversaires  de  la  Révolution.  Il  fallait  avant  tout  assurer 
le  triomphe  de  celle-ci  au  dedans,  et  courir  sus  ensuite  aux 
ennemis  du  dehors.  Et  puis  —  autre  argument  terrible 
contre  la  guerre  —  n'y  avait-il  pas  à  craindre  que,  profi- 
tant de  l'engouement  de  ses  soldats,  un  général  victorieux 
ne  tournât  contre  la  liberté  les  armes  destinées  à  la  défen- 
dre et  ne  s'emparât  du  pouvoir  ?  Quel  pressentiment,  et 
comme  il  se  réalisera  à  moins  de  dix  années  de  là  !  La  dé- 
fiance est  un  état  affreux,  avait  dit  Brissot,  comme  si  tout 
ne  contribuait  pas  alors  à  la  justifier.  Narbonne  lui  pa- 
raissait digne  de  la  confiance  du  peuple,  et  Condorcet  et 
lui  le  défendaient  contre  d'injustes  préventions.  Eh  bien!  ce 
n'est  pas  seulement  l'événement,  c'est  Narbonne  lui-même 
qui  prendra  soin  de  leur  donner  un  démenti  sanglant.  Dans 
cette  longue  discussion  sur  la  guerre  prirent  parti  pour  la 
thèse  si  magnifiquement  soutenue  par  Robespierre,  les 
Révolutions  de  Paris, Y  Ami  du  peuple,  Camille  Desmoulins,  le 
médecin  Doppet,  depuis  général,  Billault-Varenne,  inconnu 
encore,  et  Danton  qui,  lui  aussi,  voulait  qu'on  fut  bien  sûr 
du  pouvoir  exécutif  avant  de  lancer  sur  les  satellites  du 
despotisme  «  l'ange  exterminateur  de  la  liberté.  »  Parmi 
les  partisans  de  la  guerre  à  tout  prix  figurèrent,  avec  plus 
ou  moins  d'éclat,  Carra,  Real,  Lasource,  Louvet,  auteur 
du  licencieux  roman  de  Faublas, 'et  Cloots,  le  baron  cosmo- 
polite. Celui-ci  réclamait  la  guerre  par  amour  de  la  paix, 
comme  on  fait  aujourd'hui. 

'  ;  Premier 

De  ces  discussions,  si  intéressantes  d'ailleurs,  naquit  dissentiment. 
une  querelle  dont  les  conséquences  devaient  être  à  jamais 
déplorables.  Brissot,  qui  depuis  l'ouverture  de  l'Assemblée 
législative  avait  eu,  en  quelque  sorte,  la  direction  de  l'es- 
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prit  public,  fut  extrêmement  désappointé  du  revire- 
ment de  l'opinion,  et,  à  bout  d'arguments,  il  eut  le  tort 
d'envenimer  le  débat  en  introduisant,  dans  une  pure  ques- 
tion de  principes,  des  personnalités  regrettables.  Il  accusa 
ses  adversaires  de  soutenir  la  cause  des  aristocrates,  et  ne 
craignit  pas  de  reprocher  à  Robespierre  d'avoir  voulu  dé- 
grader le  peuple.  Les  journaux  de  son  parti  firent  chorus. 
Robespierre  riposta  dans  la  séance  du  11  janvier  1 71)2,  par 
un  discours  dont  la  portée  fut  immense.  Les  Annales  pa- 
triotiques le  qualifièrent  de  sublime,  et,  au  milieu  des  trans- 
ports d'enthousiasme,  les  Jacobins  en  votèrent  l'impres- 
sion, l'envoi  aux  sociétés  affiliées  et  aux  sections  de  Paris. 
Robespierre  s'était  jusque-là  montré  d'une  courtoisie 
extrême  à  l'égard  de  son  contradicteur  principal.  Ce  fut 
pourtant  Brissot  qui,  le  20  janvier,  traita  de  scandaleuse 
une  lutte  à  laquelle  il  n'eût  tenu  qu'à  lui  de  conserver  un 
Réconciliation  caractère  tout  fraternel.  On  le  vit  cependant,  à  la  sollici- 
provisoi».  tation  d'un  ami  commun,  le  vieux  Dusaulx,  se  jeter  dans 
les  bras  de  son  adversaire.  Mais  de  cette  discussion,  où  il 
avait  eu  le  dessous,  il  garda  au  fond  du  cœur  une  haine 
qui,  pour  avoir  dormi  un  temps,  ne  se  réveilla  que  plus 
vivace.  Un  de  ses  intimes,  le  journaliste  Gorsas,  sembla 
prendre  à  tâche,  dès  le  lendemain,  de  brouiller  les  choses, 
en  insinuant  que  Robespierre  avait  abjuré  ses  principes 
sur  la  question  dont  on  se  préoccupait  tant.  Ainsi  mis  en 
cause,  celui-ci  répondit,  avec  beaucoup  de  modération, 
qu'il  ne  regardait  point  comme  des  querelles  parti- 
culières des  débats  auxquels  était  intéressée  la  destinée 
du  peuple,  qu'il  s'était  rendu  volontiers  à  l'invitation  de 
Dusaulx  parce  que  la  discussion  n'avait  laissé  aucune  ai- 
greur dans  son  àme,  mais  qu'il  se  croirait  peu  digne  de 
l'estime  des  bons  citoyens  s'il  avait  aussi  subitement 
changé  d'opinion.  Et  quelques  jours  après,  dans  la  séance 
du  25  janvier,  affirmant  de  nouveau  son  éloignement  pour 
les  péripéties  sanglantes  devant  lesquelles  ne  reculaient 
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point  des  patriotes  sincères,  il  pronostiqua,  trop  véridique 
prophète!  toutes  les  calamités,  toutes  les  catastrophes, 
tous  les  déchirements  intérieurs  que  pouvait  amener  une 
guerre  offensive  intempestivement  déclarée.  A  nos  pre- 
miers désastres ,  quand  l'étranger  ne  sera  qu'à  deux 
journées  de  la  capitale,  et  quand  on  verra  passer  à  l'ennemi 
les  officiers  et  les  généraux  choisis  par  la  cour,  on  se 
rappellera  les  paroles  de  Robespierre. 

Tandis  qu'aux  Jacobins  les  hommes  les  plus  connus  pour 
leur  patriotisme,  Machenaud,  Santerre  qu'avaient  fait 
connaître  ses  démêlés  avec  Lafayette,  Anthoine,  Danton 
et  quelques  autres  se  joignaient  à  Robespierre  pour  en- 
gager le  pays  à  ne  pas  s'exposer  légèrement  aux  hasards 
d'une  guerre  offensive  et  à  ne  point  fournir  aux  puissances 
coalisées  le  prétexte  de  dire  qu'elles  avaient  été  les  pre- 
mières attaquées,  l'Assemblée  législative,  au  contraire,  se 
laissait  entraîner  aux  excitations  belliqueuses  du  parti 
dominant,  et  aussi  aux  mesures  sévères  provoquées  par  lui. 
Le  Ier  janvier,  à  la  voix  de  Gensonné,  elle  mettait  en  état 
d'accusation  les  deux  frères  du  roi,  le  prince  de  Condé, 
l'ex-ministre  de  Calonne  et  les  anciens  Constituants  La- 
quelle et  Mirabeau  jeune ,  comme  prévenus  d'attentat 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  et  la  constitution.  Le  lende- 
main, elle  décrétait  que  l'ère  de  la  liberté,  à  laquelle  on 
avait  d'abord  assigné  la  date  du  14  juillet  1789,  remonte- 
rait au  1er  janvier  de  la  même  année.  Le  3,  elle  organisait 
la  haute  cour  chargée  de  prononcer  sur  les  crimes  d'État.  de  Narbonne 
Le  11,  elle  écoutait  un  long  rapport  de  Narbonne  sur  la 
situation  de  nos  frontières,  dont  le  jeune  ministre  était 
allé  s'assurer  par  ses  yeux.  Dans  ce  rapport,  plein  d'erreurs 
intentionnelles,  Narbonne  présentait  nos  départements  de 
l'Est  comme  se  trouvant  dans  le  meilleur  état  de  défense  pos- 
sible, et  ne  tarissait  pas  en  éloges  sur  les  généraux  placés 
à  la  tête  des  armées  de  la  Révolution,  le  vieux  Luckner, 
Rochambeau  et  Lafayette.  Si  donc  un  tel  rapport  était 
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rassurant  pour  lacour,  il  ne  l'était  guère  pour  les  patriotes. 
Brissot  lui-même  ne  s'en  montra  que  médiocrement  satis- 
fait; toutefois  il  se  consola  en  pensant,  d'après  le  ministre, 
que  la  France  était  dès  lors  suffisamment  armée  pour 
dompter  les  despotes  qui  voudraient  attaquer  la  constitu- 
tion. Les  journaux  populaires  se  montrèrent  plus  clair- 
voyants que  le  rédacteur  du  Patriote  français;  ils  soupçon- 
nèrent bien  le  luit  caché  du  ministre,  à  savoir  de  ménager 
à  la  cour  une  année  dévouée  où  elle  pût  trouver  un  refuge. 
Il  est  si  vrai  que  le  gouvernement  avait  une  peur  terri- 
ble d'une  guerre  générale,  qu'il  avait  envoyé  tout  exprès 
le  comte  de  Ségur  à  Berlin  pour  essayer  de  détacher  le 
roi  de  Prusse  de  l'alliance  autrichienne.  L'Assemblée 
législative  elle-même,  menée  par  les  Girondins,  ne  de- 
mandait, dans  le  principe,  qu'une  rupture  avec  les  petits 
princes  allemands.  Tout  à  coup  elle  apprend  que  l'empe- 
reur a  fait  savoir  à  l'électeur  de  Trêves  qu'en  cas  d'at- 
taque de  la  part  des  Jacobins  il  pourrait  compter  sur  le 
concours  de  ses  armes.  Or  l'électeur  venait  précisément  de 
s'engager  à  dissiper  lui-même  les  rassemblements  d'émi- 
grés dans  ses  Etats.  Pourquoi  donc  cette  inutile  menace  à 
l'égard  de  la  France?  Le  14  janvier,  Gensonné,  au  nom 
du  comité  diplomatique,  proposa  à  l'Assemblée  d'inviter  le 
roi  à  demander  des  explications  à  l'empereur.  Et  comme 
il  était  bruit  d'un  congrès  qui  aurait  pour  objet  de  modifier 
la  constitution,  Guadet  s'écria,  terrible  :  «  Marquons  d'a- 
vance une  place  aux  traîtres,  et  que  cette  place  soit  l'é- 
chafaud  !  »  Sur  sa  motion ,  furent  déclarés  infâmes  et 
coupables  du  crime  de  lèse -nation  tous  Français  qui,  direc- 
tement ou  indirectement,  proposeraient  de  modifier  la  con- 
stitution ou  d'accepter  une  médiation  entre  le  pays  et  les  re- 
belles. Ainsi,  à  la  voix  des  Girondins,  l'Assemblée,  poussée 
par  la  fatalité  des  choses,  gravitait  vers  la  terreur.  Le 
Déclaration  -o  janvier,  après  avoir  encore  entendu  Brissot,  Vergniaud  et 
,   l'empereur.  Hérault-Séchelles  s'exprimer  dans  le  sens  le  plus  belliqueux, 
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elle  prit,  malgré  les  efforts  des  Beugnot,des  Jaucourt,  des  • 
Ramondet  des  Constitutionnels,  qui,  eux,  n'eussent  voulu 
à  aucun  prix  voir  la  France  rompre  avec  Léopold,  la 
résolution  d'inviter  le  roi  à  avertir  l'empereur  que  si , 
avant  le  1er  mars  prochain,  il  ne  s'était  point  formellement 
engagé  à  renoncer  à  toute  convention  dirigée  contre  la 
souveraineté,  l'indépendance  et  la  sûreté  de  la  nation  fran- 
çaise, et  à  vivre  avec  elle  en  paix  et  bonne  intelligence,  on 
considérerait  son  silence  comme  une  déclaration  de  guerre. 
La  réponse  évasive  du  roi  montra  combien  il  redoutait  de 
s'associer  à  une  mesure  dont  la  conséquence  pouvait  être 
une  rupture  avec  son  beau- frère. 

De  jour  en  jour  les  méfiances  croissaient.  Il  était  ques- 
tion d'un  complot  exécrable  formé  pour  assassiner  les  pa- 
triotes de  l'Assemblée,  et  la  crédulité  publique  accueillait 
complaisamment  ce  bruit  répandu  parla  malveillance.  On 
parlait  d'intrigues  ministérielles,  auxquelles  étaient  mêlés 
les  noms  de  la  reine,  de  la  duchesse  de  Lamballe  et  de 
madame  de  Staël.  Déjà  l'on  avait  l'œil  sur  les  ministres. 
Celui  de  la  marine,  Bertrand  de  Moleville,  avait  été  con- 
vaincu de  mensonge  en  pleine  Assemblée  législative;  dénon- 
cé par  Vergniaud  comme  indigne  de  la  confiance  du  pays. 
Peu  s'en  fallut,  le  1er  février,  qu'il  ne  fût  décrété  d'accu- 
sation. Tout  contribuait  à  accroître  l'inquiétude  générale. 
Une  fermentation  sourde,  due  à  la  hausse  extraordinaire 
du  prix  des  denrées  coloniales,  régnait  dans  Paris.  Le  li- 
cenciement des  gardes  françaises,  ces  premiers  soldats  de 
la  Révolution,  la  formation  de  la  maison  militaire  du  roi, 
dans  laquelle  entrèrent  les  hommes  les  plus  hostiles  aux 
institutions  nouvelles,   augmentèrent  une   agitation  que 
servait  à  entretenir  la  polémique  violente  des  journaux.  A 
défaut  de  fusils,  le  peuple,  invité  à  prendre  des  précau- 
tions contre  l'aristocratie,  commença  à  s'armer  de  piques. 
Cet  armement  populaire,  dont,  dès  le  mois  de  décembre, 
Robespierre  avait  conseillé  l'usage  comme  pis-aller  pour 


Inquiétudes 

générales. 


FEVKTEK 

1792. 


Les    piques. 


212  HISTOIRE   DE   LA  RÉVOLUTION 

repousser  une  agression  étrangère,  fut  fort  goûté  des 
Girondins  qui  le  recommandèrent  dans  leurs  journaux, 
comme  ils  préconisèrent  le  bonnet  rouge.  Toutefois,  afin 
d'éviter  les  abus,  la  municipalité  enjoignit  à  tous  ceux  qui, 
n'étant  pas  inscrits  sur  les  rôles  de  la  garde  nationale, 
s'armeraient  de  piques,  d'en  faire  la  déclaration  au  comité 
de  leur  section  et  de  ne  pas  se  réunir  en  dehors  des  com- 
pagnies  régulières,  légalement  rassemblées,  sous  peine 
d'être  traités  comme  séditieux.  C'était  là,  à  l'égard  du 
peuple,  un  singulier  acte  de  défiance,  et  beaucoup  s'éton- 
nèrent de  voir  au  bas  de  l'arrêté  municipal  le  nom  de 
Pétion.  N'était-ce  pas  lui  cependant  qui,  dans  une  longue 
lettre  adressée  à  Buzot,  venait  de  s'élever  si  vivement 
contre  le  déplorable  antagonisme  existant  entre  le  peuple 
et  la  bourgeoisie,  laquelle,  après  avoir  dépossédé  la  no- 
blesse de  ses  privilèges,  s'était  empressée  de  reconstituer 
une  sorte  de  féodalité  à  son  profit?  Les  journaux  dévoués 
aux  Feuillants  accablèrent  d'invectives  le  maire  de  Paris 
pour  avoir  signalé  cette  regrettable  division  de  l'ancien 
tiers  état  en  peuple  et  bourgeoisie,  comme  si  ce  n'était  pas 
là  une  situation  dont  les  Constitutionnels  de  la  première 
Assemblée  étaient  comptables  devant  l'histoire.  Pétion 
conseillait  fortement  l'union  comme  un  des  meilleurs 
moyens  de  sauver  la  patrie  ;  mais  cette  union,  il  fallait  la 
fonder  sur  la  justice  et  sur  l'égalité,  et  elle  n'existera 
guère  qu'après  la  journée  du  10  août,  pour  disparaître 
moins  de  deux  ans  après  dans  le  sang  des  victimes  de 
Thermidor. 
Moyens  Les  moyens  de  sauver  la  patrie,  Robespierre  les  énu- 

ae  sauver  méra  longuement  aux  Jacobins  le  10  février,  dans  un 
discours  où  il  ne  tarit  pas  en  éloges  sur  Pétion, 
avec  lequel  il  avait  toujours  marché  d'accord  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution,  et  qui  devait  l'abandonner 
si  lâchement.  Attacher  l'armée  à  la  Révolution  en  apla- 
nissant pour  les  soldats  les  routes  de  l'avancement  ;  pro- 
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téger  la  liberté  des  citoyens  menacée  de  toutes  parts  ; 
arrêter  la  fureur  des  accaparements,  cause  de  tant  de 
désastres  et  de  perturbations;  empêcher  l'exportation  du 
numéraire  par  des  lois  favorables  à  la  fois  au  producteur 
et  au  consommateur;  établir  des  règles  équitables  pour  la 
distribution  des  emplois  publics;  tout  sauver  enfin  et  tout 
réunir  quand  la  cour  s'appliquait  à  tout  diviser,  à  tout 
corrompre,  à  tout  asservir,  tels  furent  les  principaux 
moyens  dont  il  entretint  la  société.  A  coup  sûr  ils  valaient 
bien  le  décret  par  lequel  l'Assemblée  avait  mis  la  veille  les 
biens  des  émigrés  sous  le  séquestre,  et  l'éloquente  adresse 
où  Condorcet  vouait  à  l'exécration  publique  les  privilégiés 
rebelles,  les  prêtres  réfractaires  et  les  rois  conspirateurs. 

Pendant  que  les  Jacobins  songeaient  surtout  au  triomphe  Les  Jacobins 
de  la  Révolution  et  au  salut  de  la  patrie,  ils  étaient,  de  la  attaques. 
part  du  côté  droit  de  l'Assemblée  législative  et  de  la  presse 
royaliste,  l'objet  des  plus  violentes  attaques.  Un  député  de 
Paris,  du  nom  de  Gorguereau,  chargé  du  rapport  d'une  de 
leurs  pétitions,  insinua,  comme  si  c'était  une  espèce  de  for- 
fait, que  tous  les  signataires  n'étaient  point  citoyens  actifs. 
Un  autre  député  de  Paris,  Treilh-Pardaillan,  imagina  d'é- 
tablir l'incompatibilité  du  titre  de  législateur  avec  celui  de 
membre  d'une  société  patriotique ,  comme  celle  des  Jacobins; 
enfin  Vaublanc  mit  à  la  charge  des  Jacobins  une  partie  des 
désordres  auxquels  le  pays  était  en  proie.  Dans  la  presse,  un 
des  journalistes  qui  se  distinguèrent  le  plus  par  l'àpreté  de 
leur  langage  et  la  persistance  de  leurs  calomnies,  fut  le 
poë te  André  Chénier.  Il  alla  si  loin  un  jour,  dans  le  supplé- 
ment du  Journal  de  Paris,  que  son  frère.  Marie-Joseph, 
l'auteur  applaudi  de  Charles  IX  et  de  Caïus  Gracchus,  crut 
devoir  réclamer  pour  éviter  toute  confusion,  et  déclarer 
qu'il  se  ferait  toujours  honneur  d'être  membre  de  la  so- 
ciété des  Jacobins.  Du  reste  ces  attaques  furibondes  ne 
portaient  guère  ;  elles  tombaient  comme  des  traits  émous- 
ses.  Robespierre  jeta  aux  aristocrates  du  Manège  et  aux 
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Feuillants  un  hautain  défi  de  toucher  aux  Jacobins,  et  le 
peuple  se  pressa  de  plus  en  plus  autour  d'eux,  sachant  bien 
que  la  étail  la  grande  force  de  résistance  de  la  Révolution. 

Léopold  aussi,  dans  sa  réponse  à  la  demande  d'explica- 
tions que,  bien  à  contre-cœur,  la  cour  lui  avait  adressée, 
traitait  les  Jacobins  de  secte  pernicieuse;  et,  à  son  point  de 
vue,  il  avait  raison,  car  jamais  les  rois  et  le  despotisme 
n'eurenl  de  plus  terribles  ennemis.  Cette  réponse,  dans 
laquelle,  comme  par  dérision,  l'empereur  parlait  de  ses 
efforts  pour  le  maintien  de  la  paix,  fut  lue  à  l'Assemblée 
législative  dans  la  séance  du  1er  mars;  elle  fut  très-mal 
accueilli^  ;  I  iazire  la  qualifia  de  pamphlet.  Le  bruit  courut 
que  la  rédaction  en  avait  été  concertée  entre  Louis  XVI, 
L'empereur  et  leurs  conseillers  intimes;  les  noms  de  Du- 
port  et  de  Barnave  furent  prononcés.  Quoi  qu'il  en  soit, 
peut-être  n'y  aurait-il  pas  eu  de  rupture  avec  l'Autriche, 
si-,  à  l'heure  où  il  était  donné  lecture  du  message  impérial, 
Léopold  n'avait  pas  été  emporté  par  une  maladie  subite.  Le 
soir  même  le  député  Rouyer  accusait  de  Lessart  d'avoir 
imputé  son  propre  ouvrage  à  une  puissance  étrangère.  Le 
lendemain  Grangeneuve,  aux  Jacobins,  tonnait  contre  le 
manifeste  de   Léopold,   écho   des   diatribes  feuillantines 
contre  les  sociétés  populaires;  et  comme  si  déjà  l'on  eût 
eu  la  certitude  que  ce  factum  était  l'œuvre  des  conseillers 
delà  reine,  Robespierre  déclarait  que  l'empereur  n'était  ici 
que  l'instrument  et  le  prète-nom  de  tout  ce  qu'il  existait  en 
France  d'ennemis  de  la  Révolution.  La  situation  s'assom- 
brissait de  jour  en  jour,   on  sentait  qu'on  touchait  à  de 
graves  événements.  Le  4  mars  un  jeune  patriote  de  Mar- 
seille, nommé  Barbaroux,  parut  à  la  tribune  des  Jacobins. 
Il  venait  réclamer  le  concours  de  la  société  pour  ses  conci- 
toyens en  marche  sur  Arles,    où  la  liberté  se  trouvait 
menacée  par  la  réaction.  Arles  n'était  qu'une  étape  pour 
les  Marseillais;  à  quelques  mois  de  là  ils  devaient  entrer 
dans  Paris  en  chantant  l'hymne  qui  porte  leur  nom. 
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Tout  à  coup  on  apprend  la  destitution  brutale  de  Nar-        Chute 
bonne,  le  ministre  cher  aux  Girondins,  son  remplacement  ' e     ar  onne' 
par  de  Grave,  et  la  retraite  volontaire  de  Cahier  de  Ger- 
ville.  C'était  le  9  mars.  Quoi!  l'on  renvoyait  le  ministre 
populaire  et  l'on  gardait  ceux  auxquels  l'Assemblée  avait 
retiré  sa  confiance!  C'était  un   défi  à  l'opinion  publique. 

Aussitôt  il  est  convenu,  dans  le  parti  de  la  Gironde,  qu'on 
vengera  le  ministre  de  la  guerre  sur  celui  des  affaires 
étrangères.  Et  en  effet ,  le  lendemain,  Brissot  prononça 
contre  de  Lessart  un  réquisitoire  d'une  extrême  violence, 
où  il  lui  imputait  à  crimes  ce  qui  n'était  probablement  que 
de  la  négligence  et  de  l'incapacité.  Il  conclut  en  proposant 
à  l'Assemblée  de  le  décréter  d'accusation  séance  tenante. 
Boulanger,  Becquet  et  Jaucourt  tentèrent  en  vain  de  dé- 
fendre le  ministre.  Guadet  et  Vergniaud  appuyèrent  vive- 
ment les  conclusions  de  Brissot  ;  Vergniaud  surtout  y  mit 
une  passion  extrême.  Empruntant  à  Mirabeau  un  mouve- 
ment oratoire  célèbre,  il  se  tourna  vers  les  Tuileries,  et  s'é- 
cria: «De  cette  tribune  j'aperçois  le  palais  où  des  conseillers 
pervers  égarent  et  trompent  le  roi...  L'épouvante, et  la  ter- 
reur sont  souvent  sorties  de  ce  palais,  qu'elles  y  rentrent 
aujourd'hui  au  nom  de  la  loi.  »  Elles  durent  y  rentrer  le 
jour  même,  car,  aune  assez  grande  majorité,  l'Assemblée 
prononça  le  décret  d'accusation,  et  chargea  Brissot  de  le 
rédiger. 

A  la  place  de  de  Lessart,  Louis  XVI  choisit  pour  ministre  Dumouriez 
des  affaires  étrangères  le  général  Dumouriez,  qu'on  lui 
avait  indiqué  sans  doute  comme  l'homme  le  plus  capable 
de  rallier  au  pouvoir  la  faction  dominante  de  l'époque.  En 
effet,  par  Gensonné  qu'il  avait  connu  en  Vendée,  Dumou- 
riez appartenait  aux  Girondins.  Il  faut  voir  comme,  au  len- 
demain de  sa  nomination,  il  est  porté  aux  nues  par  Brissot 
dans  le  Patriote  français.  Officier  de  l'ancien  régime,  rompu 
aux  mœurs  faciles  des  courtisans,  héros  à  l'occasion,  intri- 
gant toujours,  ne  reculant,  pour  arriver,  ni  devant  une 


ministre. 


bonnet  rouge 


216  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION 

grande  chose,  ni  devant  une  bassesse,  Dumouriez  était 
bien  l'homme  de  la  situation.  La  mode  était  d  être  patriote, 
il  joua  au  patriotisme,  et,  pendant  quelque  temps,  remplit 
assez  bien  son  rôle.  Nommé  ministre  le  lo,  il  serenditdès 
le  19  au  club  des  Jacobins  pour  y  recevoir  un  brevet  de 
civisme.  Dès  l'ouverture  de  la  séance  il  demanda  la  parole, 
et.  ea  montant  à  la  tribune,  il  ne  manqua  pas  de  se  coiffer 
du  fameux  bonnet  rouge,  si  prôné  depuis  quelque  temps  par 
ses  amis  de  la  Gironde.  Cette  action  excita  dans  la  salle  les 
Le  plus  vifs  applaudissements.  Mais,  à  ce  compte,  il  était  par 

trop  facile  d'être  patriote.  Aussi  voyait-on  tous  les  ambi- 
tieux, tous  les  gens  tarés,  tous  les  valets  de  la  réaction,  se 
parer  de  cette  sorte  délivrée  pour  combattre  plus  sûrement 
la  Révolution  sous  ce  déguisement.  Voilà  pourquoi  les  grands 
et  sincères  patriotes  dédaignaient  le  débraillé  révolution- 
naire, si  cher  aux  artistes  delà  Gironde.  S'ils  acceptèrent 
la  dénomination  de  sans-culottes,  qui  commença  d'avoir  cours 
vers  ce  temps-là,  ce  fut  parce  qu'elle  leur  avait  été  jetée  à 
la  tète  comme  une  injure,  et  qu'imitant  en  cela  les  gueux 
des  Pays -Bas,  ils  voulurent  de  ce  terme  de  mépris  se  faire 
un  titre  glorieux. 

Dumouriez  promit  de  se  conformer  aux  volontés  de  la 
nation  et  de  prendre  l'épée  à  la  place  de  la  plume  si 
la  guerre  venait  à  éclater.  Invité  par  Collot-d'Herbois 
à  jurer  d'agir  comme  il  avait  parlé,  il  leva  la  main,  en 
signe  de  serment.  Robespierre  parut  ensuite.  Comme  il 
montait  les  degrés  de  la  tribune,  dans  une  tenue  irrépro- 
chable et  les  cheveux  poudrés,  suivant  son  habitude,  un 
membre  du  club,  s'apercevant  qu'il  n'avait  pas  la  coiffure 
de  rigueur,  lui  mit  sans  façon  un  bonnet  rouge  sur  la  tète. 
Incapable  de  flatter  le  peuple  par  une  basse  flagornerie, 
Robespierre  jeta  à  terre  le  bonnet  sacré,  et,  d'une  voix  ha- 
bituée à  dire  des  vérités  sévères,  il  déclara  que  le"  nou- 
veau ministre  trouverait  des  appuis  dans  la  société  des 
Amis  de  la  constitution  aussi  longtemps  qu'il  se  montrerait 
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le  défenseur  zélé  du  peuple.  Malgré  l'austérité  de  ces  pa- 
roles, Dumouriez  courut  se  jeter  dans  les  bras  de  Robes- 
pierre. On  applaudit  avec  transport,  comme  si  dans  cet  fcm- 
brassement  on  eût  vu  un  gage  de  l'union  sincère  du  ministre 
et  du  peuple.  Peu  après  cette  scène  arriva  une  sorte  de 
message  de  Pétion  sur  l'inutilité  du  bonnet  rouge  et  l'abus 
qu'on  en  faisait.  Robespierre,  tout  en  témoignant  de  son 
respect  pour  tout  ce  qui  rappelait  l'image  de  la  liberté, 
appuya  de  quelques  paroles  la  lettre  du  maire  de  Paris,  et 
saisit  cette  occasion, —  tant  il  était  envieux!  — pour  louer 
de  nouveau  le  civisme  et  les  talents  de  son  premier  com- 
pagnon d'armes  dans  la  carrière  de  la  Révolution.  Il  n'en 
fallut  pas  davantage  pour  faire  disparaître  le  bonnet  rouge 
comme  l'uniforme  obligé  de  la  liberté.  S'en  coiffa  qui  vou-  ■ 
lut.  Ce  dont  parut  fort  marri  le  journal  de  Brissot. 

Huit  jours  après  la  nomination  de  Dumouriez,  les  Giron-  Le  ministère 
dins  -achevèrent  de  prendre  possession  du  ministère  par  girondin. 
Clavière,  l'ancien  collaborateur  de  Mirabeau,  et  Roland 
de  la  Platière,  connu  par  quelques  publications  scientifiques. 
La  monarchie  reçut  ce  dernier  ministre  des  mains  mêmes 
de  Brissot,  comme  nous  l'apprend  madame  Roland,  dont 
le  témoignage  ici  ne  saurait  être  suspect.  Madame  Roland! 
elle  devait  être  l'âme  de  ce  ministère,  et  peut-être  entre  les 
Girondins  et  les  Montagnards  eût-elle  pu  être  l'ange  de  la 
conciliation,  si,  après  avoir  aimé  Robespierre  jusqu'à  l'ido- 
lâtrie comme  homme  politique,  elle  ne  l'eût  pas  sacrifié 
à  son  amour  violent  pour  Buzot,  qui  crut  devoir  se  ran- 
ger parmi  les  ennemis  de  celui  auquel  tout  d'abord  elle 
avait  voué  un  véritable  culte.  Cet  avènement  du  ministère 
girondin  rappela  à  beaucoup  de  personnes  combien  Robes- 
pierre avait  deviné  juste  lorsque,  dans  une  de  ses  réponses 
à  Brissot  sur  la  guerre,  il  se  flattait,  quant  à  lui,  de  ne  con- 
voiter le  ministère  ni  pour  lui  ni  pour  ses  amis.  Les  hon- 
neurs, les  places  lucratives,  allaient  pleuvoir  sur  les  amis 
de  la  Gironde,  et  bientôt,  pour  avoir  part  aux  faveurs  du 
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pouvoir,  il  suffira  d'à  voir  écrit  quelque  discours  bien  vio- 
lent contre  Robespierre ,  car  nous  touchons  au  moment 
d'une  irréparable  scission  entre  les  Girondins  et  lui.  Du- 
rai! ton  à  la  justice  et  Lacoste  à  la  marine  complétèrent  le 
ministère,  dont  la  composition  parut  d'ailleurs  assez  satis- 
faisante aux  patriotes. 
Robespierre  Dans  une  adresse  relative  à  la  situation  de  la  chose  pu- 
blique, et  que  les  Jacobins  l'avaient  chargé  de  rédiger  pour 
les  sociétés  affiliées,  adresse  où  il  rendait  hommage  aux 
intentions  du  nouveau  ministère,  Robespierre  écrivit  que 
la  Providence,  en  frappant  Léopold,  avait  paru  déconcerter 
les  projets  de  nos  ennemis.  Ce  simple  mot  suffit  à  Guadet 
pour  lui  reprocher  de  concourir  à  remettre  le  peuple  sous 
le  joug  de  la  superstition.  Ainsi  pris  directement  à  partie, 
Robespierre  crut  devoir  défendre  la  liberté  de  conscience 
attaquée  dans  sa  personne.  Il  le  fit  d'une  manière  admira- 
ble, et  avec  une  modération  sur  laquelle  tout  le  monde  au- 
rait bien  dû  se  régler.  Autant  que  personne  il  abhorrait, 
dit-il,  les  sectes  impies  répandues  dans  l'univers  pour  favo- 
riser l'ambition,  le  despotisme  et  toutes  les  passions  sous  le 
couvert  de  la  Divinité;  mais  ce  Dieu  qu'il  appelait  la  Provi- 
dence, parce  que  cela  convenait  mieux  à  ses  sentiments,  et 
que  d'autres  préféraient  nommer  Hasard,  c'était  le  Dieu  de 
Socrate,  c'était  le  Dieu  de  Rousseau,  et  il  n'avait  pu  insulter 
le  peuple  en  mêlant  une  réflexion  noble  et  touchante  à  une 
circulaire  dont  l'objet  était  d'éclairer  ce  peuple  sur  les  pé- 
rils d'une  guerre  menée  par  les  partisans  de  la  cour.  Ainsi, 
non  contents  de  lui  avoir  fait  un  crime  de  n'être  point  de 
leur  avis  sur  l'opportunité  d'une  guerre  offensive,  les  Gi- 
rondins iip  lui  permettaient  pas  de  croire  en  Dieu.  On  trou- 
verait peu  d'exemples  d'une  semblable  intolérance.  Et  nul 
doute  qu'ils  ne  se  figurassent  être  beaucoup  plus  philo- 
sophes que   lui1.   Robespierre   froissé  ayant  retiré  son 

1  Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  nous  avons  sous  les  yeux  un 
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adresse,  ils  se  crurent  entièrement  maîtres  des  Jacobins. 
Trop  longtemps  les  rôles  ont  été  intervertis,  trop  longtemps 
Robespierre  a  passé  pour  l'agresseur.  L'attaque,  et  l'attaque 
déloyale,  vint  de  ses  adversaires,  il  faut  qu'on  le  sache  bien. 
Jamais  peut-être  on  ne  mit  autant  de  fiel,  d'acrimonie, 
d'emportement  et  de  mauvaise  foi  que  les  Girondins  en 
apportèrent  dans  la  lutte  dont  nous  retracerons  très-rapide- 
ment les  péripéties  orageuses,  et  où  les  combattants  repré- 
sentèrent, à  des  degrés  différents  et  avec  des  nuances  diver- 
ses, la  même  grande  idée,  celle  de  la  Révolution. 

Du  club  des  Jacobins  la  querelle  passa  dans  les  journaux, 
où  l'intolérance  de  Guadet  fut  généralement  blâmée.  Une  po- 
lémique autrement  violente  vint  faire  diversion  à  cette  que- 
relle. Il  avait  été  décidé  que  les  soldats  de  Château- Vieux,  La  fête 
délivrés  du  bagne  en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  de  llberté- 
législative,  seraient  reçus  en  triomphe  à  Paris,  et  qu'on 
célébrerait  en  leur  honneur  une  fête  qui  fut  appelée  la  fête 
de  la  liberté.  L'annonce  de  cette  cérémonie  échauffa  les 
esprits  de  part  et  d'autre  ;  il  y  eut  entre  les  écrivains  feuil- 
lants et  les  journalistes  révolutionnaires  un  échange  d'ar- 
ticles d'une  extrême  virulence  ;  les  poëtes  Roucher  et 
André  Chénier  se  firent  particulièrement  remarquer  par  la 
fureur  de  leurs  calomnies.  On  accusait  le  directoire  de 
retarder  à  dessein  la  célébration  de  cette  fête.  Aussi 
Lafayette,  soupçonné  d'être  venu  à  Paris  tout  exprès  pour 
influencer  les  membres  de  cette  administration,  dont  la  plu- 
discours  prononcé  le  27  février  1791,  par  Guadet,  à  la  tribune  de  la  so- 
ciété des  Amis  de  la  constitution  de  Bordeaux,  dont  il  était  alors  président. 
Or,  nous  y  lisons  :  «  La  Providence,  qui  veille  sur  les  destinées  de  la 
France,  fit  échouer  cette  exécrable  conspiration.  La  Bastille  fut  renversée... 
Qu'ils  viennent  nous  entendre,  et  ils  verront  si  nous  aimons  la  religion;  non 
cette  religion  de  la  terre,  défigurée  par  les  passions  des  hommes,  mais  cette 
religion  du  ciel,  pure  comme  son  auteur,  éternelle  comme  le  temps,  grande 
comme  la  nature.  »  Il  y  avait  donc  de  la  part  de  Guadet  une  insigne  mau- 
vaise foi  et  une  basse  hypocrisie  à  venir  reprocher  à  Robespierre  ce  que 
lui-même,  l'année  précédente,  et  dans  une  assemblée  jacobine,  avait  avancé 
avec^beaucoup  plus  d'insistance  et  d'une  façon  bien  plus  explicite. 
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part  appartenaient  comme  lui  au  parti  feuillant,  lut-il  aux 
Jacobins  l'objet  d'attaques  passionnées.  Les  Jacobins 
avkii  L792.  n'aimaient  ni  les  échauffourées  de  la  rue  ni  les  répres- 
sions sanglantes,  où  les  lois  sont  à  la  fois  outragées  d'ordi- 
naire par  l'émeute  et  par  le  pouvoir.  Ils  en  avaient  donné 
tout  récemment  la  preuve  en  adressant  une  lettre  de  con- 
doléances  au  fils  du  maire  d'Étampes,  Simonneau,  tué  dans 
un  mouvement  populaire;  mais  ce  qu'ils  voulaient  venger 
dans  le  triomphe  des  soldats  de  Château-Vieux,  c'était  la 
Révolution  insultée  par  Bouille  et  la  proscription  d'un  ré- 
giment dont  le  plus  grand  crime  avait  été  de  s'être  montré, 
dès  le  début  de  la  Révolution,  dévoué  aux  idées  nouvelles. 
Elle  eut  lieu  pourtant,  cette  fête  de  la  liberté,  dont  l'un  des 
ordonnateurs  fut  le  jeune  Tallien,  appelé  à  une  renommée 
bruyante.  Le  9  avril,  les  Suisses  de  Chàteau-Vieux,  con- 
duits par  Collot-d'Herbois  à  la  barre  de  l'Assemblée  légis- 
lative, lurent  admis  aux  honneurs  de  la  séance,  et,  le  15. 
la  cérémonie  s'accomplit  solennellement  au  milieu  d'un 
concours  et  d'un  enthousiasme  extraordinaires.  Ce  jour-là 
André  Chénier  hurla  de  rage,  dans  le  Journal  de  Paris,  des 
ïambes  féroces  qui  dépeignaient  bien  les  sentiments  de 
ceux  que,  par  dérision,  on  appelait  les  modérés.  En  re- 
vanche, l'auteur  des  paroles  de  l'hymne  à  la  liberté,  qu'on 
chanta  durant  la  cérémonie  sur  un  motif  de  Gossec,  se 
nommait  Marie-Joseph  Chénier. 

A  cette  fête  pacifique  ou  régnèrent  un  ordre,  une  effusion 
et  une  bienveillance  auxquels  étaient  loin  de  s'attendre 
sans  doute  les  calomniateurs  à  l'instar  des  Dupont  (de  Ne- 
mours) qui  l'avaient  qualifiée  de  fête  d'assassins ,  allaient 
succcéder  des  émotions  guerrières.   On  était  à  la  veille 

Déclaration  .  .       ,  , 

de  guerre,  d  une  rupture  avec  1  Autriche.  Personnellement  intéresse 
à  suivre  la  politique  belliqueuse  des  Girondins,  Dumou- 
riez  ne  négligea  rien  pour  forcer  le  roi  de  se  résoudre  à 
la  guerre.  Le  li  avril,  il  vint  annoncer  à  l'Assemblée 
que  notre  ambassadeur  à  Vienne,  M.  de  Noailles,  avait 
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donné  sa  démission,  et  que  le  roi  s'était  décidé  à  écrire  au 
jeune  successeur  de  Léopold  une  lettre  comminatoire. 
Moins  heureux  que  Narbonne,  qu'à  la  voix  de  Fauchet  on 
avait  absous  quelques  jours  auparavant,  M.  de  Noailles 
fut  séance  tenante  décrété  d'accusation.  Ce  décret  sévère 
fut,  il  est  vrai,  rapporté  le  19,  jour  où  l'on  apprit  que  l'em- 
pereur était  disposé  à  réclamer  la  satisfaction  des  princes 
allemands  pour  leurs  terres  en  Alsace  ,  et  celle  du  pape 
pour  le  comtat  d'Avignon.  Le  lendemain  Louis  XVI  parut 
accompagné  de  tous  ses  ministres.  Dumouriez  lut  un  rap- 
port dans  lequel  la  situation  se  trouvait  longuement 
exposée  et  dont  la  conclusion  était  une  déclaration  de 
guerre  à  l'Autriche.  Après  quoi  le  roi  prit  la  parole  pour 
proposer  formellement  la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême.  En  s'exprimant  de  la  sorte  il  avait  les 
larmes  aux  yeux,  et  sa  voix  était  profondément  altérée. 

La  discussion  s'ouvrit  le  soir  même.  Il  ne  s'agissait  plus 
ici  de  la  guerre  restreinte  sur  laquelle,  au  mois  de  novem- 
bre dernier,  la  cour,  les  Constitutionnels  et  les  Girondins 
étaient  d'accord,  mais  d'une  guerre  qui,  selon  l'expression 
de  Bazire,  pouvait  faire  couler  des  flots  de  sang  et  com- 
promettre peut-être  la  liberté  du  genre  humain.  Presque 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  votèrent  dans  le  même 
sens,  mais  évidemment  avec  des  espérances  bien  diverses. 
Seul,  un  député  de  la  Haute-Marne,  Becquet,  combattit  ré- 
solument la  proposition  royale,  qui  fut  adoptée  à  l'unani- 
mité, moins  septvoix.  Condorcet  lut  ensuite  une  remarquable 
déclaration  de  principes,  et  Vergniaud,  cédant  à  l'en- 
thousiasme révolutionnaire,  somma  ses  collègues  d'en- 
voyer à  tous  les  échos  du  pays  ces  mots  sublimes  :  Vivre 
libre  ou  mourir!  La  constitution  tout  entière  ou  la  mort! 
L'Assemblée  termina  sa  séance  en  votant,  au  milieu  des 
transports,  un  décret  longuement  motivé,  et  par  lequel  elle 
déclara  solennellement  la  guerre  à  l'Autriche.  Mais  ce 
n'était  pas  là  seulement  la  guerre  aux  rois  et  la  paix  aux 
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nations,  comme  le  demandait  Merlin  (de  Thionville),  c'était 
aussi,  hélas  !  la  guerre  aux  nations,  bien  que  telle  n'ait 
pas  été  la  pensée  de  la  France. 
Déchaînement      Les  Girondins  devaient  être  satisfaits.  Ils  tenaient  le  pou- 
les Girondins  voir  en  tutelle,  et  la  guerre,  objet  de  tous  leurs  vœux,  était 

contre  °  •' 

Robespierre,  déclarée.  Kh  bien  !  une  chose  les  offusquait  encore  et  trou- 
blait leur  quiétude  :  c'était  la  popularité  d'un  homme,  celle 
de  Robespierre.  Pour  la  détruire,  ils  mirent  tout  en  œuvre, 
tout  ce  que  peut  enfanter  le  démon  de  la  haine  et  de  l'en- 
vie. Ses  moindres  actes,  ses  moindres  paroles  devenaient 
entre  leurs  mains  un  texte  d'accusation  contre  lui.  Vient-il 
à  se  démettre  de  ses  fonctions  d'accusateur  public  —  les- 
quelles, par  parenthèse,  étaient  fort  bien  rétribuées  — 
pour  se  consacrer  entièrement,  dans  un  journal  dont  le 
premier  numéro  allait  bientôt  paraître,  à  la  défense  des 
principes  de  la  Révolution,  ils  crient  à  la  désertion.  Le 
13  avril,  il  jure  aux  Jacobins  qu'il  ne  veut  d'aucune  place; 
tous  ceux  qui  tenaient  de  la  faveur  des  Girondins  quelque 
bon  poste,  comme  les  Girev-Dupré,  les  Real,  les  Santho- 
nax  et  autres,  y  voient  une  censure  de  leur  conduite  et  se 
déchaînent  contre  lui.  Il  n'est  pas  jusqu'à  Théroigne  de 
Méricourt,  jolie  Luxembourgeoise  qu'on  avait  vue  figurer 
dans  les  journées  d'octobre,  qu'ils  n'aient  enrôlée  dans 
leurs  rangs.  Nul  doute  que  par  leurs  journaux,  la  Chro- 
nique de  Paris,  de  Condorcet,le  Patriote  français,  de  Brissot, 
les  Annales  patriotiques,  de  Mercier  et  Carra,  le  Courrier  des 
départements,  de  Gorsas,  et  bientôt  par  la  Sentinelle,  de  Lou- 
vet,  dont  le  ministère  de  l'intérieur  paya  tous  les  frais,  ils 
ne  se  crussent  assurés  de  jeter  bas  une  réputation  déjà  co- 
lossale et  qui,  jusqu'au  9  Thermidor,  résistera  à  tous  leurs 
coups.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  poussé  à  bout,  Robes- 
pierre finit  par  sortir  du  calme  avec  lequel  il  avait  répondu 
d'abord  à  ses  impitoyables  agresseurs,  et  s'il  se  décida  à 
rendre  attaque  pour  attaque  et  blessure  pour  blessure. 
Condorcet  avait  écrit  dans  son  journal  que  les  adver- 
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saires  de  la  guerre  étaient  vendus  à  la  liste  civile.  On 
n'avait  pas  manqué  de  relever  cette  calomnie  toute  gra- 
tuite ;  Merlin  (de  Thionville),  Tallien,  et  quelques  autres, 
aux  Jacobins,  prirent  vivement  à  partie  le  rédacteur  de  la 
Chronique  et  son  compère  Brissot.  La  guerre  étant  déclarée, 
les  véritables  patriotes  ne  demandaient  plus  qu'une  chose 
maintenant,  c'était  qu'elle  fût  bien  conduite.  Or,  était-il 
prudent  de  laisser  à  la  tête  de  l'armée  un  homme  osten- 
siblement dévoué  aux  Feuillants  et  à  la  cour,  un  homme  qui 
avait  été  appelé  au  commandement  en  violation  du  décret 
fameux  par  lequel  il  avait  été  interdit  à  tout  membre  de 
l'Assemblée  constituante  d'accepter  du  pouvoir  aucune 
place  pendant  quatre  années  à  partir  de  l'expiration  de 
son  mandat?  Voilà  quelle  fut  l'une  des  grandes  questions 
agitées  dans  les  clubs  et  clans  les  journaux.  Le  23  avril, 
Robespierre  réclama  énergiquement,  aux  Jacobins,  la  des- 
titution de  Lafayette.  Des  Girondins,  pas  un  mot.  Il  avait 
même  pris  soin  de  déclarer  qu'il  n'était  pour  rien  dans  cer- 
taines dénonciations  faites  contre  Rœderer,  Fauchet  et 
Vergniaud,  par  Collot-d'Herbois  et  Chabot.  Ce  n'en  fut 
pas  moins  contre  lui  que  Brissot  dirigea  les  insinuations 
les  plus  blessantes  dans  un  long  factum  consacré  à  la  glo- 
rification deCondorcet,  et  dont  il  vint  le  surlendemain  don- 
ner lecture  à  la  société.  La  prudence  commandait  pourtant 
à  Brissot  un  peu  plus  de  réserve,  car  il  y  avait  trop  de  points 
par  où  il'  était  vulnérable.  Pour  avoir  un  jour  outrageuse- 
ment traité  l'auteur  des  Révolutions  de  France  et  de  Brabant, 
il  s'était  attiré  de  la  part  de  Camille  Desmoulins  un  pam- 
phlet fameux,  /.  P.  Brissot  démasqué,  dont  il  gardait  en- 
core les  traces  saignantes.  Après  lui,  s'élança  à  la  tribune 
l'impétueux  Guaclet  qui,  révélant  involontairement  le  vé- 
ritable crime  de  Robespierre  aux  yeux  de  la  Gironde, 
l'accusa  d'être  «  l'idole  du  peuple,»  et  lui  conseilla  de  s'im- 
poser à  lui-même  la  peine  de  l'ostracisme  pour  se  dérober 
à  l'idolâtrie  populaire.  On  ne  croirait  point  ces  choses-là, 
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en  vérité,  si  les  journaux  du  temps  ne  les  avaient  pas  soi- 
gneusement enregistrées.  Mais  ce  n'était  pas  tout:  Guadet 
eut  l'impudence  de  reprochera  Maximilien  de  disposer  de 
laplumedeMarat,  et  d'avoir  fait  écrire,  dans  V  Ami  du  peuple, 

que  le  temps  était  venu  de  donner  un  dictateur  à  la  France. 
Voilà  la  première  accusation  de  dictature  lancée  à  la 
tête  de  Robespierre.  Rien  de  touchant  et  de  concluant  à  la 
fois  comme  la  réponse  improvisée  de  celui-ci.  Deux  jours 
après,  il  reprit  la  parole,  et,  dans  un  des  plus  imposants 
discours  dont  l'histoire  ait  gardé  le  souvenir,  il  retraça  sa 
conduite  depuis  l'origine  de  la  Révolution,  pulvérisa  les 
accusations  de  ses  adversaires,  vengea  l'auteur  du  Contint 
social  des  amertumes  dont  sa  vie  avait  été  abreuvée  par  de 
prétendus  philosophes,  et  termina  par  un  éloquent  appel  à 
la  concorde,  qui,  hélas  !  ne  fut  guère  entendu,  malgré  une 
tentative  de  conciliation  de  la  part  du  maire  de  Paris.  Le 
lendemain  même,  Brissot  avait  l'infamie  d'écrire  dans  le 
fatriote  français  :  «  Trois  opinions  partagent  le  public  sur 
M.  de  Robespierre.  Les  uns  le  croient  fou,  les  autres  attri- 
buent sa  conduite  à  une  vanité  blessée,  un  troisième  le 
croit  mis  en  œuvre  par  la  liste  civile.  »  Non  contents  de 
cela,  Guadet  et  Brissot  publièrent  leurs  discours  avec  de 
notables  changements,  en  les  ornant  de  commentaires  in- 
jurieux, et  toutes  les  feuilles  dont  ils  disposaient  char- 
rièrent à  l'envi  leurs  lâches  calomnies.  La  société  des 
Jacobins,  à  laquelle  appartenait  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
patriotes  distingués  à  Paris,  s'émut,  et,  indignée,  elle  dé- 
clara solennellement,  au  milieu  de  transports  d'enthou- 
siasme, que  la  manière  dont  Brissot  et  Guadet  avaient 
rendu  compte  des  faits  qui  s'étaient  passés  dans  son  sein 
était  mensongère;  que  les  inculpations  dirigées  contre 
Robespierre  étaient  démenties  par  la  notoriété  publique  et 
par  toute  sa  conduite  privée;  et  elle  arrêta  que  cette  décla- 
ration, imprimée  à  ses  frais,  serait  envoyée  à  toutes  les  so- 
ciétés affiliées.  Dans  cette  grande  querelle,  la  presse  dé- 
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mocratique  presque  tout  entière  prit   parti    contre  les 
calomniateurs,  que  l'on  flétrit  du  nom  de  Brissotins.  Marat, 
qui,  au  milieu  de  ses  hyperboles  sanglantes,  avait  du  moins 
le  mérite  de  la  franchise,  vint  rendre  témoignage  contre 
eux.  Il  raconta,  dans  Y  Ami  du  peuple,  la  seule  entrevue 
qu'il  eût  eue  avec  Robespierre,  comment  celui-ci  lui  avait 
reproché  d'avoir  en  partie  détruit  la  prodigieuse  influence 
de  sa  feuille  en  trempant  sa  plume  dans  le  sang,  en  par- 
lant sans   cesse  de  poignards  et  de  corde,  et  comment 
aussi  il  avait  gardé  de  cette  entrevue  l'impression,  qu'en 
réunissant  aux  lumières  d'un  sage  sénateur  l'intégrité 
d'un  homme  de  bien  et  le  zèle  d'un  vrai  patriote,  Robes- 
pierre manquait  des  vues  et  de  l'audace   d'un   homme 
d'État.  Tant  d'hommages  rendus  au  patriotisme  et  à  la 
pureté  des  intentions   d'un  adversaire   ne  firent  qu'ac- 
croître l'exaspération  des  meneurs  girondins,  dont  la  colère 
allait  bientôt  trouver  dans  les  événements  mêmes  des 
aliments  nouveaux. 

Comme  l'avait  pressenti  Robespierre,  la  guerre,  menée  premières 
par  des  officiers  royalistes  et  avant  qu'on  y  fût  bien  préparé,  opérations 
ne  devait  pas,  au  début,  être  heureuse  pour  la  Révolution. 
La  coalition,  à  peine  affaiblie  par  la  mort  de  Gustave  III,  roi 
de  Suède,  tombé  sous  la  balle  d'Ankrastrœm,  et  qui  s'était 
fait  fort  de  mettre  les  Jacobins  à  la  raison,  était  en  posses- 
sion d'un  ensemble  de  forces  qui  permettait  aux  souverains 
étrangers  d'espérer  qu'avant  peu  ils  auraient  triomphé  de 
nos  troupes  mal  commandées.  Aux  premiers  coups  de  fu- 
sils ils  se  crurent  certains  du  succès.  Les  généraux  fran- 
çais avaient  reçu  l'ordre  d'envahir  la  Belgique,  où  Dumou- 
riez  pensait  trouver  un  point  d'appui  solide  parmi  les 
révoltés  brabançons.  Le  premier  corps  d'armée  qui  donna, 
sous  les  ordres  de  l'ancien  duc  de  Biron,  se  débanda,  sans 
combattre  pour  ainsi  dire,  aux  environs  de  Mons  et  de 
Courtrai,  et  un  officier  supérieur,  Théobald  Dillon,  fut 
massacré  par  ses  soldats. 

15 
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m  u  1792.  Cette  fâcheuse  nouvelle,  connue  à  Paris  dans  la  journée 
du  1"  mai,  excita  les  rumeurs  et  les  récriminations  des 
patriotes.  Les  Girondins,  devenus  les  amis  du  pouvoir,  y 
répondirent  par  des  mesures  de  rigueur  pour  lesquelles 
ils  s'associèrent  aux  Feuillants.  Ils  frappèrent  Y  Ami  du 
peuple,  auquel,  en  manière  de  compensation,  ils  accou- 
plèrent Y  Ami  du  roi.  Marat  et  Roy  ou  furent  l'un  et  l'autre 
l'objet  d'un  décret  d'accusation,  sur  une  motion  de  La- 
sou/rce,  chaudement  appuyée  par  Guadet.  En  même  temps 
Fête  on  vit,  non  sans  étonnement,  les  Girondins  s'associer  à  un 
en  l'honneur    proiet  de  fête  imaginée  par  les  Feuillants  en  l'honneur  de 

«le Simon neau.    *".  ?  r  •  .         ... 

Simonneau,  ce  maire  d  Etampes,  dont  nous  avons  signale 
le  meurtre.  S'il  s'était  agi  simplement  d'honorer  la  mé- 
moire d'un  magistrat  du  peuple  tombé  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  c'eut  été  bien  ;  mais  il  y  avait  là  une  inten- 
tion politique  évidente  :  ce  que  voulaient  les  Constitution- 
nels, c'était  une  revanche  de  la  fête  de  la  liberté.  Les 
écrivains  patriotes  réclamèrent  vivement.  11  fut  à  peu  près 
démontré  que,  loin  d'être  un  héros,  Simonneau  était  un 
spéculateur  avide,  et  qu'il  avait  couru  au-devant  de  sa 
perte,  en  voulant  réprimer  avec  beaucoup  trop  d'énergie 
quelques  désordres  survenus  à  l'occasion  des  subsistances. 
La  fête  n'en  eut  pas  moins  lieu.  On  en  put  voir  la  significa- 
tion dans  les  seuls  noms  "de  ceux  qui  en  furent  les  ordonna- 
teurs: c'étaient  Quatremère  de  Quincy,lepoëte  Roucher  et 
Dupont  (de  Nemours).  Mais  quelle  différence  avec  la  fête  de 
la  liberté  !  Celle-ci  avait  été  une  véritable  fête  populaire  ; 
celle-là,  à  laquelle  le  peuple  se  garda  bien  d'assister,  fut 
une  cérémonie  de  fonctionnaires  publics. 

Ainsi  la  réaction  trouvait  un  appoint  dans  la  Gironde, 
dont  l'influence  venait  de  se  fortifier  par  l'élévation  d'une 
de  leurs  créatures,  le  colonel  Servan,  au  ministère  de  la 
guerre,  à  la  place  de  l'incapable  de  Grave.  L'audace  crois- 
sante des  royalistes  arrêta  à  temps  les  Girondins  surlavoie 
où  ils  remontaient  le  courant  de  la  Révolution.  Un  juge  de 
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paix  nommé  Larivière,  s'étant  permis  de  décerner  un 
mandat  d'amener  contre  les  députés  Bazire,  Chabot  et 
Merlin,  à  l'occasion  d'une  plainte  déposée  par  Bertrand  de 
Moleville  contre  le  journaliste  Carra,  qui  l'avait  accusé 
d'être  membre  d'un  comité  autrichien,  il  y  eut  une  explo- 
sion de  colères  au  sein  de  l'Assemblée  législative.  A  la 
voix  irritée  de  Guadet,  on  décréta  d'accusation  l'impru- 
dent juge  de  paix,  qui,  à  quelques  mois  de  là,  devait  périr 
dans  les  massacres  de  Versailles.  Gensonné  et  Brissot,  de 
leur  côté,  s'engagèrent  à  prouver  l'existence  du  comité 
autrichien,  et  ils  s'efforcèrent  de  le  faire  dans  la  séance 
du  23  mai.  Ce  qui  alors  était  seulement  soupçonné,  et  ce 
qui  est  avéré  aujourd'hui,  c'est  que,  à  l'heure  même  où 
nos  troupes  se  heurtaient  contre  celles  de  l'Autriche, 
Louis  XVI  entretenait  des  intelligences  secrètes  avec  les 
cours  de  Vienne  et  de  Berlin  ;  et  c'est  son  entremetteur 
lui-même,  Mallet  du  Pan,  qui  nous  a  révélé  ces  choses 
indignes.  Brissot  ne  se  trompait  donc  pas  de  beaucoup  en 
dénonçant  l'existence  d'un  comité  autrichien  ;  mais  où  il 
commit  une  véritable  infamie,  ce  fut  en  accusant  de  com- 
plicité avec  la  cour  un  certain  parti  hostile  à  la  guerre  offen- 
sive. Ce  certain  parti,  c'étaient  Danton,  Camille  Desmou- 
lins, Billaud-Varenne  et  Robespierre.  L'imprudent  Brissot 
s'attira,  de  la  part  de  ce  dernier,  dans  le  Défenseur  de  la 
Constitution,  qui  venait  de  paraître,  une  réponse  terrible, 
et  les  Révolutions  de  Paris  lui  jetèrent  à  la  face  l'épithète 
d'Escobar.  Egarés  par  la  haine,  Brissot  et  ses  amis  sem- 
blaient frappés  de  vertige. 

Cependant  ils  sentirent  la  nécessité  de  rompre  avec  la 
cour  et  les  Feuillants,  pour  ne  point  se  dépopulariser  tout 
à  fait.  Il  n'était  bruit  que  de  complots  royalistes,  d'une 
Saint-Barthélémy  prochaine  de  patriotes  ;  le  28  mai,  l'As- 
semblée législative  se  déclara  en  permanence,  comme  au 
jour  des  grands  périls.  La  veille,  sur  une  motion  de  Ver- 
gniaud,  elle  avait  rendu  un  nouveau  décret  contre  les  prê- 
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très  insermentés,  décret  au  sujet  duquel,  peu  de  temps 
auparavant,  elle  avait  entendu  un  long  rapport  de  Fran- 
çois (deNeufchâteau) .  En  vertu  de  ce  décret,  effroyablement 
tyrannique,  il  suffisait  d'une  demande  signée  de  vingt  ci- 
toyens actifs  d'un  même  canton,  pour  que  le  directoire  du 
département  prononçât  la  déportation  de  tout  ecclésiastique 
qui  n'aurait  point  prêté  serment,  ou  qui.  l'ayant  prêté,  se 
serait  rétracté.  Le  roi  se  montra  douloureusement  affecté 
de  cette  mesure.  Non  moins  sensible  lui  fut  le  licenciement 
Licenciement  fte  sa  garde.  Formée  en  partie,  comme  l'a  avoué  Dumou- 
C<iu  roL  riez>  d'une  foule  de  coupe-jarrets,  gens  sans  aveu  et  dis- 
posés à  faire  sauter  au  besoin  l'Assemblée  pour  un  peu 
d'or,  cette  garde  fut,  de  la  part  de  Bazire,  dans  la  séance 
du  29  mai,  l'objet  d'une  dénonciation  longuement  motivée. 
Vivement  appuyée  par  Guadet  et  par  Vergniaud,  la  pro- 
position de  la  licencier  fut  adoptée  d'urgence,  et  l'ex-duc 
de  Brissac,  son  commandant,  fut  séance  tenante  décrété 
d'accusation. 

En  même  temps,  les  Girondins  continuaient  contre  Ro- 
bespierre leur  guerre  à  outrance.  Le  maréchal  Rocham- 
beau  ayant  été  rayé  de  la  liste  des  Jacobins  pour  avoir 
donné  sa  démission  après  les  premiers  échecs  de  nos 
armes,  le  journal  de  Condorcet  publia  qu'on  eût  dû  appli- 
quer le  même  traitement  à  Robespierre  pour  s'être  démis 
de  ses  fonctions  d'accusateur  public.  Etonnez-vous  donc 
qu'en  se  défendant,  il  ait,  lui  aussi,  dépassé  la  mesure  et 
retourné  parfois  contre  ses  adversaires  l'arme  empoison- 
née dont  ils  se  servaient  contre  lui.  Où  il  ne  se  trompa 
point,  ce  fut  en  les  appelant  des  intrigants,  nom  qu'a 
ratifié  l'histoire.  Un  des  leurs,  un  futur  préfet  et  baron 
impérial,  nommé Méchin,  s'étant  avisé  un  jour,  aux  Jaco- 
bins, de  demander  qu'on  ne  fût  admis  aux  séances  qu'en 
justifiant  du  payement  de  ses  contributions,  Robespierre 
réclama  l'ordre  du  jour  au  nom  des  citoyens  pauvres  ;  ce 
fut  un  nouveau  sujet  d'accusation  contre  lui,  à  ce  point  que 
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Danton  s'écria,  indigné,  que  le  temps  n'était  pas  éloigné 
peut-être  où  il  faudrait  tonner  contre  ceux  qui,  depuis  trois 
mois,  attaquaient  une  vertu  consacrée  par  trois  années  de 
Révolution.  Sombre  menace ,  dont  malheureusement  il  ne 
fut  tenu  aucun  compte.  A  l'instigation  des  Girondins,  le  mi-  .,,in  1792. 
nistre  de  la  guerre  vint  inopinément,  dans  la  séance  du 
4  juin,  proposer  à  l'Assemblée  de  réunir  sous  Paris  un 
camp  de  vingt  mille  hommes,  composé  de  fédérés  envoyés 
par  les  cantons,  afin  d'assurer  la  tranquillité  dans  les 
campagnes.  Ennemi  en  principe  des  agglomérations 
armées,  et  redoutant  toujours  l'ascendant  que,  suivant 
ses  propres  expressions,  des  généraux  habiles  et  vic- 
torieux peuvent  prendre  sur  leurs  soldats,  Robespierre 
trouva  la  mesure  mauvaise  :  on  le  traita  de  parjure 
et  de  traître.  Singulier  respect  de  la  liberté  des  opi-  Le  camp 
nions  !  Cette  levée  extraordinaire  de  vingt  mille  hommes  sous  l>aris- 
fut  décrétée  le  8  juin. 

Louis  XVI  avait  accepté,  bien  à  contre-cœur,  le  décret 
de  licenciement  de  sa  garde.  Mais  accorderait-il  sa  sanc- 
tion au  décret  sur  les  prêtres  et  à  celui  relatif  au  camp? 
Son  entourage  lui  présentait  le  premier  comme  une  nouvelle 
attaque  contre  la  religion.  Sa  perplexité  s'accrut  d'un 
arrêté  rendu  par  la  municipalité  parisienne  à  l'occasion  de 
la  Fête-Dieu,  et  qui  interdisait  les  processions  dans  les 
rues  :  arrêté  fort  sage  assurément,  contre  lequel  s'éleva 
néanmoins  le  sceptique  Camille,  en  disant  que  le  bon  Dieu 
n'était  pas  mûr  encore.  Quant  aux  fédérés,  on  les  lui  peignit 
comme  autant  de  coquins  disposés  à  saccager  le  trône  et 
l'autel.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  reine,  pour  sa  part, 
n'ait  eu  une  peur  effroyable  de  ces  vingt  mille  volontaires 
qui,  de  tous  les  points  de  la  France,  allaient  venir  à  Paris  se 
mettre  au  service  de  la  Révolution.  Et,  comme  pour  donner 
à  la  résistance  du  roi  un  prétexte  plausible,  on  parvint  à 
grouper  huit  mille  signatures  au  bas  d'une  pétition  hostile  ^ïs^ 
au  décret  concernant  le  camp  de  vingt  mille  hommes.  D'un     huit  mille. 
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autre  côté,  le  refus  de  sanction  était  de  nature  à  provoquer 
les  complications  les  plus  fâcheuses.  Comme  Louis  XVI 
éperdu  tardait  à  se  décider,  Roland  lui  écrivit,  sous  L'ins- 
piration de  sa  femme,  une  fort  belle  lettre  pour  l'engager, 
au  nom  de  ses  intérêts  propres  et  de  ceux  du  pays,  à  ne 
pas  refuser  plus  longtemps  sa  sanction  aux  décrets  de 
L'Assemblée.  «  La  tranquillité  publique  la  réclame  et  le 
salut  des  prêtres  la  sollicite,  »  y  était-il  dit.  Cette  lettre, 
respectueuse  dans  sa  fermeté,  fut  mal  accueillie.  On  se 
révolta  à  la  cour  contre  l'insolence  de  ces  plébéiens  qui 
Renvoi  prétendaient  tracer  au  roi  sa  ligne  de  conduite.  Le  renvoi 
des  ministres  ^g  ministres   Servan,  Clavière  et  Roland  fut  convenu, 

girondins. 

d'accord  avec  Dumouriez,  à  qui  l'on  promit  du  reste,  afin 
de  calmer  l'effervescence  publique,  de  sanctionner  les  dé- 
crets sur  les  prêtres  et  sur  le  camp  de  vingt  mille  hommes. 
Le  13  juin  les  ministres  de  l'intérieur,  des  finances 
et  de  la  guerre  reçurent  notification  de  leur  renvoi.  Dès 
que  cette  nouvelle  fut  connue  de  l'Assemblée ,  elle 
porta  au  comble  l'irritation  des  Girondins.  Ils  firent 
décréter,  Dumouriez  présent,  que  les  ministres  déchus 
emportaient  les  regrets  de  la  nation.  Dumouriez,  qui  avait 
pris  immédiatement  pour  lui  le  portefeuille  de  la  guerre, 
lut  un  long  rapport  dans  lequel  il  avait  décrit,  d'une 
façon  fort  peu  rassurante,  notre  situation  militaire. 
Il  fut  apostrophé  en  termes  pleins  de  colère,  traité  de 
traître  et  de  calomniateur,  menacé  de  la  haute  cour. 
Les  girondins  se  déchaînèrent  contre  lui  avec  une  vio- 
lence inouïe.  Ils  l'avaient  porté  aux  nues ,  ils  avaient 
vanté  ses  talents  et  son  patriotisme  quelques  mois  aupa- 
ravant; ils  le  proclamèrent  le  plus  vil  des  intrigants. 
Simple  effet  d'ambition  déçue.  Ils  vont  se  rejeter  dans 
l'opposition  la  plus  accentuée,  jusqu'au  jour  où  ils  au- 
ront l'espérance  de  ressaisir  le  pouvoir.  Quant  à  Du- 
mouriez, lorsque  le  surlendemain  il  sollicita  du  roi  la 
sanction  des  décrets,  on  lui  répondit  par  un  refus  catégo- 
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rique.  Il  offrit  sa  démission  qu'on  s'empressa  d'accepter, 
et  il  tomba  à  son  tour  victime  d'une  intrigue  de  palais. 
Débarrassés  du  ministère  girondin,  le  roi  et  la  reine  se 
sentirent  comme  délivrés  d'un  gros  poids  ;  ils  ignoraient, 
les  malheureux,  qu'en  se  jetant  dans  les  bras  des  Feuil- 
lants, ils  couraient  à  l'abîme. 


CHAPITRE   HUITIEME 


Les  nouveaux  ministres.  —  Une  lettre  de  Lafayette.  —  Préface  du  20  juin.  — 
Manifestation  populaire.  —  Le  peuple  aux  Tuileries.  —  Lafayette  à  l'As- 
semblée. —  Il  est  brûlé  en  effigie.  —  Évacuation  de  la  Belgique. —  Mesures 
diverses.  —  Discours  de  Vergniaud.  —  Suspension  de  Pétion  et  de  Manuel. 

—  La  patrie  en  danger.  —  Adresse  aux  fédérés.  —  La  Fédération.  — 
Pétition  des  fédérés.  —  Enrôlements  civiques.  —  Ambition  des  Girondins. 

—  Le  manifeste  du  duc  de  Brunswick.  —  Étrange  proposition  de  Carra.  — 
Arrivée  des  Marseillais. —  Alarmes  de  la  cour. —  Question  de  la  déchéance. 

—  Lafayette  innocenté.  —  Prologue  du  10  août.  —  La  journée  du  10  août. 

—  Suspension  du  pouvoir  exécutif.  —  Les  Girondins  remontent  au  pou- 
voir. —  Actes  de  la  Commune.  —  Le  roi  au  Temple.  —  Tribunal  du 
17  août.  — Lafayette  décrété  d'accusation.  —  Mesures  sévères.  —  Danton  à 
la  tribune.  —  Affaire  Girey-Dupré.  —  La  Commune  à  la  barre.  —  Mesures 
suprêmes.  —  Les  massacres  de  Septembre.  —  Jugement  sur  ces  massacres. 

—  Calomnies  réciproques.  —  Prise  de  Verdun.  —  Vol  des  diamants  de 
la  couronne.  —  Les  cartes  civiques.  —  Les  élections.  —  Opérations  mili- 

.   taires.  —  Bataille  de  Valmy. 


Le  renvoi  des  ministres  girondins,  suivi  de  si  près  de 
la  retraite  de  Dumouriez,  indiquait  assez  clairement,  de  la 
part  de  la  cour,  un  changement  de  système  dans  des  idées 
tout  à  fait  hostiles  à  l'esprit  de  la  Révolution.  Celle-ci 
allait  donc  avoir  à  se  défendre  à  la  fois  et  contre  les  enne- 
mis du  dehors  et  contre  ceux  du  dedans.  Pour  repousser 
les  pt^emiers,  l'Assemblée  législative  décréta,  le  16,  sur  JUIN  l792. 
une  motion  de  Carnot,  qui  déjà  préludait  à  ses  grands  tra- 
vaux d'organisation  militaire,  la  distribution  de  trois  cent 
mille  fusils  aux  gardes  nationales  du  royaume  et  spécia- 
lement à  celles  des  frontières  menacées.  Quant  aux 
ennemis  du  dedans,  le  peuple  allait  se  charger  lui-même 
de  leur  donner  un  avertissement  significatif. 
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Les  nouveaux  L'Assemblée  apprit,  le  18  juin,  la  composition  du  nou- 
mimstres.  yeau  mjni;;tère.  Terrier  de  Monciel  était  'appelé  à  l'inté- 
rieur, l'ex-marquis  de  Chambonas  aux  affaires  étrangères, 
Lajard  à  la  guerre  et  Beaulieu  aux  finances.  Deux  des  an- 
ciens ministres,  Lacoste  et  Duranton,  avaient  été  conser- 
vés, l'un  à  la  marine,  l'autre  à  la  justice.  C'était  un 
ministère  tout  à  fait  terne,  et  dont  les  Feuillants,  devenus 
maîtres  du  pouvoir,  entendaient  se  servir  comme  d'un  ins- 
Une  lettre      trument  docile.  Le  même  jour,  avec  une  outrecuidance  ridi- 

•le  Lafayette.  cu\e^  e^  sous  ieur  inspiration  évidente,  Lafayette  dictait 
en  quelque  sorte  ses  volontés  aux  représentants  de  la  nation. 
Déjà,  en  s'adressant  au  ministre  Roland,  il  avait  parlé  des 
troupes  placées  sous  ses  ordres,  comme  s'il  en  était  le  maître 
absolu.  «  Mon  armée,  mes  soldats,  »  disait-il.  Maintenant 
il  s'exprimait  en  despote,  il  réclamait  de  l'Assemblée  la  sup- 
pression des  sociétés  populaires,  et  il  osait  parler  de  son  res- 
pect pour  la  constitution  !  Comme  pour  donner  plus  de  poids 
à  sa  lettre,  il  ajoutait  que  les  sentiments  timides  n'étaient 
point  permis  au  milieu  de  sa  brave  armée.  Cette  interven- 
tion étrange  et  illégale  d'un  général  dans  les  affaires  pu- 
bliques causa  à  tous  les  hommes  imbus  des  vraies  notions 
du  droit  et  de  la  justice  une  stupéfaction  profonde.  On  vit 
combien  Robespierre  avait  montré  de  perspicacité  en  dé- 
nonçant les  desseins  perfides  du  général,  et  à  quel  point  les 
publicistes  de  la  Gironde  avaient  été  aveugles,  lorsque, 
pour  l'excuser,  ils  proclamaient  son  incapacité  absolue. 

Lafayette,  il  ne  faut  point  l'oublier,  était  alors  une  puis- 
sance réelle,  et  il  y  avait  quelque  courage  à  l'attaquer.  Il 
écrivait  du  camp  de  Maubeuge.  où  il  commandait  à  soixante 
mille  soldats,  sur  lesquels  il  comptait  assurément  plus  pour 
museler  la  Révolution  et  raffermir  l'autorité  royale  que 
pour  battre  les  Autrichiens.  Sa  lettre  ne  souleva  pas  dans 
l'Assemblée  législative,  où  il  comptait  beaucoup  d'amis, 
l'indignation  à  laquelle  on  aurait  pu  s'attendre;  on  se  con- 
tenta de  la  renvover  à  l'examen  d'une  commission  de  douze 
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membres,  récemment  formée.  Mais  au  dehors  il  y  eut  une 
explosion  formidable.  Robespierre,  prenant  directement  le 
général  à.  partie,  l'accusa,  dans  son  journal,  de  lever  l'éten- 
dard de  la  révolte  contre  l'Assemblée  nationale  et  le  peuple 
français.  Des  menaces  terribles  tombèrent  sur  lui  du  haut 
de  la  tribune  des  Jacobins.  Merlin  (de  Thionville)  voulait 
qu'il  fût  ordonné  à  tout  citoyen  de  lui  courir  sus.  Danton 
demanda  un  décret  d'accusation  contre  lui.  Le  Girondin  Préface 
Real  réclama,  lui,  un  soulèvement  populaire,  espérant  sans  du  20  'uin- 
doute  voir  ses  protecteurs  remonter  au  ministère  à  l'aide 
d'une  insurrection  partielle.  Ce  moyen  extrême,  qui  pouvait 
donner  au  gouvernement  l'occasion  d'une  répression  légale 
où  la  liberté  courrait  risque  d'être  écrasée,  parut  inoppor- 
tun à  Robespierre.  La  seule  insurrection  qui  convint  à 
cette  heure,  c'était  l'union  de  tous  les  patriotes.  Sans  doute 
il  fallait  venger  la  majesté  du  peuple  outragée;  seulement 
c'était  à  la  loi  de  le  faire,  et,  comme  Danton,  Robespierre 
réclamait  contre  le  général  un  décret  d'accusation.  Dès  le 
jour  même  de  la  chute  du  ministère  girondin,  Danton  avait 
juré  de  porter  la  terreur  jusqu'au  fond  du  château  des  Tui- 
leries; mais  ses  moyens,  c'étaient  un  impôt  sur  les  riches 
et  une  loi  qui  forçât  le  roi  à  répudier  sa  femme  ;  il  n'avait 
nullement  en  vue  un  mouvement  insurrectionnel.  La  jour- 
née du  19  servit  à  point  nommé  les  projets  de  ceux  qui 
attendaient  d'une  manifestation  populaire  l'occasion  de 
ressaisir  le  pouvoir  ou  de  se  venger  de  l'avoir  perdu.  Car, 
s'il  faut  en  croire  Chabot  et  Sergent,  les  principaux  insti- 
gateurs du  soulèvement  partiel  dont  nous  allons  rendre 
compte  furent  les  Girondins.  Rappel  des  ministres,  tel  fut  le 
mot  d'ordre  donné  par  eux.  Et  ce  qui  nous  confirme  dans 
cette  opinion,  c'est  que  Brissot  n'attribua  la  démarche  du 
20  juin  qu'au  renvoi  des  ministres  patriotes,  renvoi  que, 
selon  lui,  on  ne  se  serait  pas  permis  impunément  sous  le 
despotisme.  Les  meneurs  furent  merveilleusement  secondés 
par  les  dispositions  du  peuple  à  s'insurger  contre  les  ten- 
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(lances  du  pou  voir.  Seulement  il  est  facile  de  comprendre 
que,  pour  la  satisfaction  d'une  ambition  personnelle,  mal 
dissimulée  sous  les  dehors  du  patriotisme,  les  véritables  dé- 
mocrates ne  tenaient  pas  à  compromettre,  dans  un  soulève- 
raentmal défini  et  mal  combiné,  les  intérêts  de  la  Révolution. 
Le  20  juin,  c'était  l'anniversaire  du  serment  du  Jeu  de 
paume;  aucun  jour  n'était  plus  propre  aune  manifestation 
populaire.  Autre  cause  d'enthousiasme  civique  :  le  19,  sur 
une  motion  de  Condorcet,  on  brûla,  au  pied  de  la  statue 
de  Louis  XIV,  six  cents  volumes  in-folio  contenant  la  no- 
menclature des  titres  de  noblesse.    Mais  le  mouvement, 
arrêté  en  principe  dans  des  conciliabules  tenus  chez  di- 
verses personnes,  notamment  dans  la  maison  du  brasseur 
Santerre,  au  faubourg  Saint-Antoine,  et  chez  Roland,  fut, 
à  coup  sûr,  déterminé  parle  refus  de  Louis  XVI,  dûment 
signifié  le  19  à  l'Assemblée,  de  sanctionner  les  décrets  re- 
latifs aux  prêtres  insermentés  et  à  la  formation  d'un  camp 
de  vingt  mille  hommes.  En  même  temps,  il  était  donné  con- 
naissance d'un  arrêté  du  directoire,  signé  de  La  Rochefou- 
cauld, et  invitant  le  maire,  la  municipalité  et  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  afin  de  réprimerles  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic.  Comme  contraste,  on  entendit,  dans  cette  séance  du 
19,  une  députation  de  patriotes  marseillais  qui  venaient 
engager  l'Assemblée  à  user  de  la  force  populaire  pour 
anéantir  les  conjurations  royalistes.  Le  jour  de  la  colère 
du  peuple,  disaient-ils,  est  enfin  arrivé. 
Manifestation       Le  but  avoué  de  la  manifestation  du  20 juin  était  depré- 
v0^  senter  à  l'Assemblée  législative  et  au  roi  des  pétitions  rela- 

tives au  double  veto  et  de  planter  un  mai  sur  la  terrasse 
des  Feuillants  en  mémoire  de  la  séance  du  Jeu  de  paume. 
De  grand  matin  les  colonnes  du  peuple  s'ébranlèrent  dans 
toutes  les  directions.  Elles  formaient  des  masses  compactes 
complètement  hétérogènes.  Pêle-mêle  et  bras  dessus  bras 
dessous  s'avançaient  des  gardes  nationaux,   des  hommes 
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armés  de  piques  et  de  bâtons,  beaucoup  de  citoyens  sans 
armes,  artisans  et  bourgeois,  et  une  foule  de  femmes  et 
d'enfants  aux  cris  joyeux.  Des  bannières  flottaient  au  vent, 
qui  portaient  des  inscriptions  en  rapport  avec  les  circon- 
stances. Toute  cette  bande  se  dirigea  vers  l'Assemblée  lé- 
gislative par  la  rue  saint-Honoré,  et  se  présenta  à  la  porte 
qui  faisait  face  à  la  place  Vendôme.  Aucune  menace,  aucun 
cri  de  colère  ne  sortaient  d'ailleurs  de  ses  rangs  pressés; 
on  sentait  qu'il  s'agissait  ici  d'une  démonstration  toute 
pacifique.  Avertie  du  rassemblement  par  le  procureur  gé- 
néral syndic  Rœderer,  l'Assemblée  délibérait  sur  une  mo- 
tion du  Feuillant  Dumolard,  tendante  à  l'adoption  de  me- 
sures de  rigueur,  quand  arriva  une  lettre  de  Santerre,  par 
laquelle  ce  commandant  d'un  des  bataillons  du  faubourg 
Saint-Antoine  sollicitait  l'admission  des  pétitionnaires  à 
la  barre  de  l'Assemblée.  Celle-ci ,  après  une  discussion 
très-animée,  ayant  déféré  à  ce  vœu,  une  députation  parut. 
Huguenin,  son  orateur,  se  plaignit,  en  termes  d'une 
énergie  singulière,  de  l'inaction  des  armées,  des  lenteurs  de 
la  haute  cour  nationale  à  punir  les  coupables,  et  il  réclama 
pour  le  peuple  le  droit  de  porter  ses  armes  en  permanence 
jusqu'à  la  franche  et  complète  exécution  du  pacte  constitu- 
tionnel. Après  une  courte  réponse  du  président,  on  vit  suc- 
cessivement défiler  dans  la  salle  les  pétitionnaires  d'abord, 
deux  bataillons  de  la  Gironde,  qui  au  moment  de  partir  pour 
la  frontière  venaient  saluer  les  législateurs  du  pays,  et 
enfin  les  sections  parisiennes,  précédées  de  quelques  musi- 
ciens et  ayant  à  leur  tète  Santerre  et  Saint-Huruge.  Tout 
se  passa  dans  l'ordre  le  plus  parfait.  Un  homme  qui  por- 
tait au  bout  d'une  perche  un  cœur  de  veau  avec  cette  ins- 
cription :  Cœur  d'aristocrate,  dut  se  retirer  avec  son  sanglant 
emblème,  à  la  demande  de  plusieurs  députés.  Quant  à  la 
démonstration  en  elle-même,  Santerre  en  donna  la  véri- 
table signification  populaire,  en  disant  à  la  barre  que  les 
pétitionnaires  étaient  venus  offrir  leur  vie  à  l'Assemblée 


au   cliàtean. 
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pour  la  défense  de  ses  décrets.  Les  meneurs  de  la  Gironde 
curent  seuls  l'idée  de  la  détourner  de  son  véritable  but,  en 
excitant  les  masses  à  demander  le  rappel  des  ministres 
girondins. 
Le  peuple  En  sortant  de  l'Assemblée  la  foule  fît  irruption  dans  le 
Carrousel,  dont  les  guichets  s'ouvrirent  devant  elle,  grâce 
à  l'intervention  d'un  officier  municipal  nommé  Mouchet. 
Quelques  citoyens,  parmi  lesquels  on  remarquait  le  bou- 
cher Legendre,  l'excitaient  à  porter  ses  doléances  dans  l'in- 
térieur même  du  château.  Les  Tuileries  étaient  gardées 
par  des  troupes  assez  nombreuses  ;  mais  il  y  avait  là  des 
bataillons  de  garde  nationale,  qui  vraisemblablement  n'eus- 
sent pas  obéi  à  leurs  officiers  s'ils  en  avaient  reçu  l'ordre  de 
repousser  cette  fOulepar  la  force.  Le  peuple  n'eut  donc  pas 
beaucoup  de  peine  à  pénétrer  dans  la  cour  d'honneur,  où  la 
gendarmerie  rangée  en  bataille  resta  spectatrice  immobile 
de  l'invasion.  Déjà  le  grand  vestibule  était  envahi,  lorsque 
le  commandant  de  la  deuxième  légion,  entrant  vivement 
dans  la  pièce  où  se  tenaient  le  roi  et  sa  famille,  l'engagea  à 
se  montrer.  Louis  XVI  y  consentit,  et,  suivi  de  trois  de  ses 
ministres,  de  sa  sœur  et  de  quelques  personnes  dévouées , 
il  passa  dans  la  pièce  appelée  l'Œil-de-Bœuf.  Comme  on  en- 
tendait le  bruit  retentissant  des  pas  dans  l'escalier  et  des 
coups  de  haches  sur  les  portes,  un  des  grenadiers  qui 
l'avaient  accompagné  lui  dit  :  Sire,  n'ayez  pas  peur.  Le  roi 
était  parfaitement  calme  ;  il  répondit  qu'il  n'avait  pas  peur, 
que  son  cœur  était  pur  et  tranquille  ;  et,  prenant  la  main 
du  grenadier,  il  la  pressa  avec  force  contre  sa  poitrine. 
Puis  il  ordonna  à  un  huissier  d'ouvrir  les  portes. 

Le  peuple  se  précipita  avec  une  curiosité  ardente  dans 
la  pièce  où  se  tenait  Louis  XVI,  qui  se  retira  dans  l'em- 
brasure d'une  croisée,  et,  pour  dominer  la  foule,  monta  sur 
une  banquette.  L'attitude  des  assaillants  en  général  était 
loin  d'être  hostile.  Quelques  personnes  élevèrent  la  voix , 
les  unes  pour  réclamer  le  rappel  des  ministres,  les  autres 
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la  sanction  des  décrets.  Legendre  apostropha  directement 
le  roi  et  lui  lut  une  pétition  menaçante.  Louis  XVI  se  con- 
tenta de  répondre  qu'il  ferait  ce  que  lui  ordonnait  la  con- 
stitution, pour  laquelle  il  protesta  de  son  respect  absolu. 
Un  citoyen  lui  ayant  tendu  un  bonnet  rouge  au  bout  d'un 
bâton,  il  le  prit  des  mains  de  l'officier  municipal  Mouchet, 
et  s'en  couvrit  la  tête.  Cet  acte  lui  valut  force  applaudisse- 
ments, et  au  milieu  des  cris  de  vive  la  nation/  vive  la  liberté! 
on  entendit  aussi  celui  de  vive  le  roi!  La  chaleur  était  étouf- 
fante, de  grosses  gouttes  de  sueur  coulaient  le  long  du 
visage  de  Louis  XVI.  Un  garde  national  eut  pitié  de  lui  et 
lui  passa  une  bouteille  de  vin,  à  même  de  laquelle  le  roi  but 
à  la  santé  du  peuple  de  Paris  et  de  la  nation  française.  De 
nouveaux  applaudissements  retentirent.  Peut-être  cette 
journée  eût-elle  entièrement  tourné  au  profit  de  la  royauté 
et  Louis  XVI  se  fût-il  acquis  une  immense  popularité  si, 
séance  tenante,  il  s'était  rendu  au  vœu  du  peuple  en  sanc- 
tionnant les  décrets.  Mais  il  était  trop  resté  de  cœur  le  roi 
de  l'ancien  régime  pour  entrer  franchement  dans  le  cou- 
rant révolutionnaire. 

Il  était  plus  de  six  heures  quand  le  maire  de  Paris  arriva, 
accompagné  de  l'officier  municipal  Sergent.  Louis  XVI 
se  plaignit  assez  aigrement  de  ce  retard.  Aidé  de  quelques 
représentants  envoyés  en  députation,  à  la  nouvelle  de  l'in- 
vasion des  Tuileries,  Pétion  parvint  à  obtenir  de  la  foule 
qu'elle  quittât  le  château.  Toutes  les  issues  furent  ouvertes, 
et  la  retraite  s'opéra  en  bon  ordre.  Vers  huit  heures,  le  roi 
put  se  retirer  par  une  porte  dérobée.  Quant  à  la  reine,  il 
est  aisé  de  comprendre  quelles^  furent  ses  anxiétés  et  ses 
alarmes;  mais  elle  ne  courut  aucun  risque  et  ne  subit 
aucune  insulte.  Elle  se  tenait  dans  la  salle  du  conseil  avec 
ses  enfants  et  plusieurs  personnes  de  sa  suite.  Lorsque  le 
peuple  défila  par  cette  pièce,  Marie-Antoinette  prit  elle- 
même  un  bonnet  rouge  des  mains  d'un  de  ses  officiers  pour 
en  coiffer  le  jeune  prince,  comme  si  c'eût  été  une  sauve- 
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garde.  Ce  fut  Santerre  qui  l'engagea  à  le  lui  ôter,  parce 
qu'il  faisait  trop  chaud,  et  en  même  temps  il  la  rassura,  en 
lui  disant  qu'on  la  trompait,  que  le  peuple  ne  lui  voulait 
aucun  mal.  Fâcheusement,  l'altière  fille  de  Marie-Thérèse 
n'était  pas  femme  à  se  reposer  avec  confiance  sur  quelques 
plébéiens.  Cette  journée  du  20  juin,  qui  eût  dû  pour  elle 
être  une  si  éclatante  leçon,  ne  fit  que  fortifier  sa  haine 
contre  la  Révolution.  Ce  fut  donc  une  journée  perdue. 
L'audace  des  Feuillants  s'en  accrut,  et,  comme  le  redou- 
taient les  patriotes  de  la  trempe  de  Robespierre,  ce  soulè- 
vement avorté  faillit  devenir  funeste  à  la  liberté. 

Rien  ne  pouvait  mieux  servir,  en  effet,  les  projets  de  la 
réaction  que  cette  procession  armée  qui  avait  mis  le  droit 
du  côté  de  la  cour  :  c'était  un  prétexte  admirable  de  sévir 
contre  les  révolutionnaires  ardents.  Le  roi  n'avait  qu'à 
arguer,  comme  le  lui  avait  mandé  Lafayette,  de  sa  résolu- 
tion de  défendre  les  principes  constitutionnels.  Mandés 
aux  Tuileries  le  lendemain,  pour  y  fournir  des  explica- 
tions, Pétion  et  Sergent  y  furent  traités  avec  une  hauteur 
dédaigneuse,  insultés  et  même  frappés.  Le  directoire  de 
Paris  jugea  qu'il  y  avait  lieu  de  poursuivre  et  de  punir 
non-seulement  les  fauteurs  de  la  manifestation,  mais  en- 
core les  magistrats  qui  ne  l'avaient  pas  empêchée.  De 
son  côté,  à  la  demande  de  Bigot  de  Préameneu,  l'Assem- 
blée législative  décida  qu'à  l'avenir  nul  rassemblement 
armé  ne  pourrait  se  présenter  à  sa  barre,  ni  devant  au- 
cune des  autorités  constituées.  Les  journaux  royalistes  ne 
manquèrent  pas  de  raconter  les  faits  avec  une  insigne 
mauvaise  foi,  et  de  se  lamenter  comme  si  les  jours  du  roi 
avaient  été  réellement  menacés.  Louis  XVI,  à  son  tour, 
Proclamation  sembla  prendre  à  tâche  d'accréditer  ce  bruit  en  lançant, 
du  roi.  le  22,  une  proclamation  empreinte  d'une  évidente  exagé- 
ration, proclamation  à  laquelle  la  Commune  répondit  en 
recommandant  aux  citoyens  de  se  garantir  des  embûches 
qui  leur  étaient  tendues,  de  garder  le  calme,  de  ne  point  se 
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rassembler  en  armes,  et  de  respecter  à  la  fois  le  roi  et 
l'Assemblée  nationale. 

Aux  narrations  mensongères  des  journaux  de  la  réac- 
tion, les  feuilles  populaires  répondirent  par  des  railleries 
violentes.  En  même  temps  arrivaient  de  toutes  parts  des 
adresses  relatives  au  dernier  événement,  les  unes  en  fa- 
veur du  roi,  les  autres  en  faveur  du  peuple,  comme  celles 
venues  de  Lyon  et  de  Grenoble,  où  déjà  était  agitée  la 
question  de  la  déchéance.  L'Assemblée  elle-même  com- 
mença à  réagir  contre  le  mouvement  hostile  à  la  révo- 
lution, en  renvoyant  à  la  commission  des  Douze  une  déli- 
bération du  directoire  de  la  Somme,  qui  appelait  la  garde 
nationale  du  département  à  veiller  sur  les  jours  du  roi. 
Une  nouvelle  maladresse  de  Lafayette  vint  compromettre  Lafayettc 
les  résultats  heureux  que  la  journée  du  20  juin  aurait  pu  à  l'Assemblée, 
avoir  pour  la  cour.  Le  28,  d'accord  avec  ses  amis  du  direc- 
toire, il  parut  à  la  barre  de  l'Assemblée,  s'érigeant,  comme 
le  lui  avait  si  bien  reproché  Robespierre,  en  modérateur 
des  pouvoirs  constitués ,  en  arbitre  des  destinées  du 
peuple.  Il  parla  au  nom  de  ses  compagnons  d'armes,  sup- 
plia les  représentants  de  punir  comme  criminels  de  lèse- 
nation  les  instigateurs  des  violences  commises  le  20,  et  de 
détruire  une  secte  qui  envahissait  la  souveraineté.  Les 
Feuillants  étaient  là  en  nombre,  ils  applaudirent  à  ou- 
trance, et  l'un  d'eux,  Ramond,  demanda  le  renvoi  de  la 
pétition  de  Lafayette  au  comité  des  Douze,  afin  qu'on 
s'occupât  de  remédier  aux  causes  de  désorganisation. 
Guadet  demanda  alors  de  quel  droit  le  général  avait  quitté 
son  armée.  Il  fallait,  au  préalable,  selon  lui,  s'enquérir  du 
ministre  de  la  guerre  s'il  en  avait  eu  l'autorisation.  Mal- 
gré tous  les  efforts  de  la  Gironde,  cette  proposition  fut  re- 
jetée, et  Lafayette,  admis  aux  honneurs  de  la  séance,  put 
jouir  d'un  dernier  triomphe. 

Ce  triomphe  eut  pour  effet  immédiat  de  provoquer  le  soir 
même,  aux  Jacobins,  entre  tous  les  partisans  de  la  Révo- 
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lution,  une  réconciliation  qui,  hélas!  devait  être  de  bien 
courte  durée.  Brissot,  Lasource,  Robespierre,  Guadet, 
Couthon,  Fauchet,  se;  réunirent  dans  un  sentiment  com- 
mun pour  réclamer  la  prompte  mise  en  accusation  de  l'im- 
prudent général.  Après  avoir  essayé  vainement  de  provo- 
quer un  coup  de  main  contre  les  Jacobins,  Lafayette 
retourna  à  son  armée,  sans  avoir  obtenu  d'autre  résultat 
que  d'avoir  exaspéré  les  patriotes,  et  poussé  plus  avant  la 
Lafayette  cour  et  les  Feuillants  dans  les  voies  de  la  réaction.  Le 
brûlé         ;our  ou  n  f,uitta  Paris,  il  fut  brûlé  en  effigie  au  Palais- 

en  effi,rie 

Royal,  et  le  journal  de  Brissot,  qui  tant  de  fois  avait  re- 
tenti de  ses  louanges,  considéra  ce  simulacre  d'auto- da-fé 
comme  une  exécution  civique. 

Cette  démarche  inconsidérée,  les  échecs  de  nos  armes  au 
début  de  la  guerre,  les  immenses  préparatifs  de  la  coali- 
tion, les  mouvements  royalistes  dont  les  départements 
étaient  le  théâtre,  semblaient  conspirer  pour  inviter  l'As- 
Évacuation  semblée  législative  à  des  résolutions  suprêmes.  On  venait 
de  la  Belgique;  d'apprendre  que  le  vieux  Luckner,  après  avoir  heureuse- 
ment envahi  la  Belgique,  et  s'y  être  emparé  successive- 
ment d'Ypres,  de  Menin  et  de  Courtrai,  avait  retrogadé 
tout  à  coup,  repassé  la  frontière,  et  qu'un  de  ses  lieute- 
nants, une  créature  de  Lafayette,  le  général  Jarry,  avait, 
en  se  retirant,  mis  le  feu  aux  faubourgs  de  Courtrai, 
comme  pour  laisser  à  un  peuple  qui  nous  tendait  les  bras 
un  souvenir  exécrable.  Comment  expliquer  cette  retraite 
que  rien  ne  justifiait,  autrement  que  par  une  combinaison 
à  laquelle  n'était  pas  étranger  le  voyage  de  Lafayette  à 
Paris?  Dans  la  séance  du  30  juin,  Jean  Debry  présenta, 
au  nom  de  la  commission  des  Douze,  un  rapport  sur  les 
mesures  à  prendre  dans  le  cas  où  la  patrie  se  trouverait  en 
danger.  Le  lendemain,  deux  anciens  membres  de  la  Cons- 
tituante, Guillaume  et  Dupont  (de  Nemours),  paraissaient  à 
la  barre,  porteurs  d'une  protestation  violente  contre  la 
journée  du  "20  juin.  Cette  protestation  était  revêtue  de 
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vingt  mille   signatures  récoltées  à  tout  prix,  et  parmi 
lesquelles,  comme  pour  la  pétition  des  huit  mille,  figu- 
raient celles  d'une  foule  de  femmes  et  d'enfants.  Ce  n'était 
pas  le  moyen  d'apaiser  les  ressentiments.  Suivant  l'ex- 
pression d'un  orateur  d'une  des  sections  de   Paris,  celle 
de  la  Croix-Rouge,  l'horizon  politique  de  la  France  se 
couvrait  de  nuages,  et  la  foudre  grondait,  prête  à  éclater. 
Cependant,  la  date  du  14  juillet  approchait.  De  toutes 
parts  les  fédérés  se  dirigeaient  vers  Paris,  quittant  joyeux, 
à  la  voix  de  la  patrie,  les  uns  la  chaumière,  les  autres  l'ate- 
lier. Le  2  juillet,  l'Assemblée  décida  qu'après  avoir  assisté 
à  la  fête  de  la  Fédération,  ces  fédérés,  que  le  ministre  de 
l'intérieur  venait  d'avoir  l'insolence  de  traiter  de  factieux, 
seraient  dirigés  vers  Soissons,  où  un  camp  de  réserve  avait 
été  établi.  Elle  semblait  animée  en  ce  moment  d'une  véri- 
table fièvre  révolutionnaire.  Là  veille,  elle  avait  décrété 
la  publicité  des  séances  des  corps  administratifs  ;  le  2  au 
soir,  elle  prononça  le  licenciement  de  l'état-major  des 
gardes  nationales  dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes 
et  au-dessus.  C'était  un  acte  de  défiance  dirigé  contre  le 
pouvoir,  qui  le  comprit  parfaitement  ainsi  en  refusant  sa 
sanction  au  décret. 

Le  lendemain  s'ouvrit  la  discussion  sur  le  rapport  de 
Jean  Debry.  Jamais,  depuis  l'origine  de  la  Révolution, 
débat  plus  solennel  ne  s'était  engagé.  Il  s'agissait  de  sa- 
voir comment  le  pays  s'y  prendrait  pour  sauvegarder  ses 
glorieuses  conquêtes  sur  l'ancien  régime,  conquêtes  que, 
d'accord  avec  la  cour,  l'étranger  prétendait  lui  ravir.  Les 
sentiments,  dont  l'immense  majorité  du  pays  était  animée, 
trouvèrent  dans  Vergniaud  un  interprète  éloquent  et  pas- 
sionné. Rarement  d'aussi  magnifiques  paroles  étaient 
tombées  de  la  bouche  d'un  orateur.  Bien  que  cet  ad- 
mirable discours  ait  été,  en  même  temps  qu'un  splen- 
dide  appel  à  tous  les  sentiments  généreux  de  la  nation,  un 
violent  réquisitoire  contre  la  conduite  de  la  cour  et  celle 


Pétition 
des 

vingt  mille. 


JUILLET 

1792. 


Mesures 
diverses. 


Discours 

de 

Vergniaud. 


i!i4  HISTOIRE  DE   LA  RÉVOLUTION 

de  ses  partisans,  le  côté  droit  ne  put  s'empêcher  de  mêler, 
à  plusieurs  reprises,  ses  applaudissements  à  ceux  du  côté 
gauche.  Vergniaud  proposa  en  substance,  à  l'Assemblée, 
de  proclamer  la  patrie  en  danger,  de  déclarer  les  ministres 
responsables  des  troubles  religieux  et  de  toute  invasion 
du  territoire,  d'inviter  le  roi,  par  un  message,  à  prendre 
toutes  les  précautions  nécessitées  par  les  circonstances,  et 
enfin  de  réclamer  de  la  commission  des  Douze  un  prompt 
rapport  sur  la  conduite  de  Lafajette. 

Éiectrisée,  l'Assemblée  prêta  une  attention  médiocre  à 
une  longue  défense  de  la  cour,  des  ministres  et  des  géné- 
raux, entreprise  par  Mathieu  Dumas.  Le  4,  elle  décréta 
d'urgence  les  mesures  à  prendre  lorsque  le  Corps  législatif 
déclarerait  la  patrie  en  danger.  Et  au  nombre  de  ces  me- 
sures figurait  la  peine  de  mort  contre  quiconque  arbore- 
rait intentionnellement  un  signe  de  rébellion.  Le  5, 
l'évêque  de  Bourges,  Anastase  Torné,  à  la  suite  d'un  som- 
bre discours  qui  excita  les  fureurs  des  Feuillants,  proposa 
à  l'Assemblée  de  décréter  immédiatement  cette  déclaration: 
Citoyens,  la  patrie  est  ex  danger  !  et  de  se  régler 
désormais  sur  cette  maxime  supérieure  à  toute  consti- 
tution :  Le  salut  public  est  la  loi  suprême.  Le  jour  suivant,  l'As- 
semblée écoutala  lecture  et  ordonna  l'impression  d'un  long- 
discours  de  Condorcet  sur  les  moyens  propres  à  tirer  le  pays 
des  dangers  dont  il  était  menacé,  et  d'un  projet  de  message 
au  roi,  assez  insignifiant  du  reste.  Le  7,  sur  la  proposition 
Le  baiser  de  Lamourette,  évêque  de  Lyon,  de  laisser  de  côté  toute 
Lamourette.  défiance,  d'exécrer  à  la  fois  la  république  et  le  système  des 
deux  chambres  et  d'ensevelir  toutes  les  haines  dans  un 
embrassement  fraternel,  on  vit  les  membres  les  plus  divi- 
sés d'opinion  se  jeter  dans  le  bras  les  uns  des  autres.  In- 
formé presque  immédiatement  de  cette  scène,  évidemment 
arrangée  d'avance,  le  roi  s'empressa  de  venir,  accompagné 
de  tous  ses  ministres,  féliciter  l'Assemblée.  De  vives  accla- 
mations d'allégresse  l'accueillirent  à  son  arrivée,   et  le 


CHAPITRE   HUITIÈME  245 

saluèrent  à  son  départ.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  réconci- 
liation dérisoire,  dont  personne  ne  fut  dupe.  La  notifica-  suspension 
tion  d'un  arrêté  du  directoire,  portant  suspension  du  maire  «le  Potion 
de  Paris  et  du  procureur  de  la  Commune,  gâta  tout,  le  soir 
même.  Les  esprits  s'aigrirent  de  plus  belle  ;  et  quand  les 
corps  administratifs  et  judiciaires  vinrent  prendre  leur 
part  de  la  réconciliation  factice,  la  foule  qui  entourait  la 
salle  des  séances  les  accueillit  par  ces  cris  :  A  bas  le  direc- 
toire! rendez-nous  Pétion!  On  parcourut  les  Tuileries  aux 
cris  de  :  Vive  Pétion!  Toutesles  sections  se  présentèrent  à  la 
barre,  réclamant  leur  maire  et  demandantjusticedu  direc- 
toire. PendantunmomentPétionfutridoledeParis.  Au  lieu 
de  casser  lui-même  l'arrêté  du  département,  —  ce  qui,  sans 
aucun  doute,  lui  eût  rallié  beaucoup  de  cœurs, — Louis  XVI 
se  contenta  d'abord  de  renvoyer  cet  arrêté  à  l'examen  de 
l'Assemblée  législative,  pour  le  confirmer  peu  après.  Vrai- 
semblablement un  soulèvement  aurait  éclaté,  si,  dès  le  13, 
l'Assemblée  n'eût  pas  rendu  le  maire  à  ses  fonctions.  Encore 
lui  sut-on  mauvais  gré  d'avoir  laissé  impunis  les  mem- 
bres du  directoire. 

Le  9  juillet,  les  Girondins,  par  la  bouche  de  Brissot,  ^  trie 
dressèrent  un  nouvel  acte  d'accusation  contre  le  gouver-  en  danger, 
nement.  Brissot  renchérit  sur  les  insinuations  de  Ver- 
gniaud,  de  Torné  et  de  Condorcet.  L'ennemi  n'était  plus 
à  Coblentz,  comme  il  le  disait  plusieurs  mois  auparavant, 
il  le  voyait  maintenant  aux  Tuileries;  c'était  là  qu'il  con- 
seillait de  frapper.  Examiner  la  conduite  du  roi,  déclarer 
tous  les  ministres  solidairement  responsables,  rendre 
contre  Lafayette  un  arrêt  sévère  et  proclamer  la  patrie  en 
danger,  telles  étaient  ses  conclusions  formidables.  Après 
avoir  entendu  de  vagues  explications  des  ministres  sur  la 
situation  du  royaume,  l'Assemblée  se  décida  à  prendre  un 
parti  héroïque,  et  dans  sa  séance  du  II  juillet,  au  milieu 
d'une  agitation  extraordinaire,  elle  décréta  solennellement 
cette  déclaration  :  «  Citoyens,  la  patrie  est  en  danger!  » 
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Une  pareille  déclaration,  qui  allait  improviser  tant  de 
milliers  d'admirables  soldats,  devait  nécessairement  pous- 
ser à  l'extrême  les  sentiments  révolutionnaires,  surtout 
au  moment  où  une  foule  de  directoires  des  départements, 
suivant  l'exemple  antipatriotique  de  celui  de  Paris,  protes- 
taient hautement  de  leur  dévouement  à  la  cour.  Au  milieu 
de  circonstances  aussi  critiques,  c'est  aux  Français  de 
se  sauver  eux-mêmes ,  s'écria  Robespierre  aux  Jaco- 
Adresse       bins.  Dans  une  adresse  aux  fédérés,  adresse  brûlante  de 

aux  fédérés,  patriotisme  et  dont  la  société  vota  immédiatement  l'im- 
pression, il  engagea  vivement  ces  intrépides  soldats  de  la 
Révolution  à  ne  combattre  que  pour  la  liberté  du  monde. 
Danton  exprima  de  son  côté  le  vœu  de  voir  les  fédérés  ne 
point  se  séparer  avant  que  la  volonté  populaire  ne  se  fût 
manifestée  par  une  pétition  sur  le  sort  du  pouvoir  exécu- 
tif. Il  y  avait  là  quelque  chose  de  vague  et  de  terrible  à  la 
fois,  et  sans  prononcer  le  mot,  tout  le  monde  songeait  à  la 
déchéance.  Rien  ne  montre  mieux  l'état  d'exaltation  où 
étaient  montés  les  esprits  que  l'idée  de  Chabot  et  de  Gran- 
geneuve,  convenant  de  se  faire  assassiner  l'un  par  l'autre, 
à  la  porte  des  Tuileries,  dans  l'espérance  que  ce  double 
meurtre,  attribué  à  la  cour,  déterminerait  une  explosion 
et  amènerait  la  chute  du  trône.  Peu  s'en  fallut,  paraît-il, 
que  cette  étrange  idée  ne  fût  mise  à  exécution. 
La  La  fête  de  la  Fédération  se  passa  néanmoins  avec  une 

Fédération,  tranquillité  et  dans  un  calme  auxquels  on  était  loin  de  s'at- 
tendre. Elle  eut  lieu  dans  le  cérémonial  accoutumé,  avec 
quelques  emblèmes  de  plus,  appropriés  aux  circonstances. 
Le  roi  et  la  reine  y  assistèrent  ;  mais  le  vrai  roi,  ce  fut  Pé* 
tion,  Tandis  que  pas  un  vivat  ne  salua  Louis  XVI,  des  ac- 
clamations frénétiques  accueillirent  le  maire  de  Paris,  et 
une  foule  de  citoyens  portaient  sur  leurs  chapeaux  ces 
mots  écrits  à  la  craie  :  Vive  Pétion  ! 

Le  lendemain,  à  la  nouvelle  d'actes  d'hostilité  commis 
par  les  Prussiens,  l'Assemblée  nationale,  sur  une  motion 
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de  Choudieu,  enjoignit  au  gouvernement  d'avoir  à  faire 
sortir,  sous  trois  jours,  toutes  les  troupes  de  ligne  actuelle- 
ment en  garnison  à  Paris,  et  de  les  envoyer  à  trente  mille 
toises  au  delà  de  la  résidence  du  Corps  législatif.  Deux 
jours  après,  — c'était  le  17,  jour  anniversaire  du  sanglant 
événement  du  Champ  de  Mars,  —  elle  voyait  arriver  à  sa 
barre  une  députation  des  fédérés,  chargée  de  lui  transmettre 
une  pétition ,  dont  Robespierre  était  le  rédacteur.  On  y 
réclamait  vivement  la  suspension  provisoire  du  pouvoir 
exécutif  dans  la  personne  du  roi,  la  destitution  de  l'état- 
major  de  l'armée,  la  mise  en  accusation  de  Lafayette  et  la 
punition  des  directoires  coalisés  avec  la  cour.  L'Assemblée 
passa  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition,  et,  le   19,   elle 
ajourna  la  question  de  la  mise  en  accusation  de  Lafayette, 
demandée  par  quelques-uns  de  ses  membres,  question  sur 
laquelle  on  délibérait  depuis  trois  jours.  Son  hésitation  mé- 
contenta vivement  les  esprits.  Un  avertissement  significatif 
lui  vint  de  la  tribune  des  Jacobins  :  «  Si  vous  ne  voulez  pas 
sauver  le  peuple,  déclarez-le  donc,  afin  qu'il  se  sauve  lui- 
même  !  »  s'écria  de  nouveau  Robespierre  le  20  au  soir.  Le 
lendemain  l'Assemblée  se  ravisa,  et  la  discussion  sur  la 
conduite  du  général  fut  immédiatement  reprise.  Toutefois, 
après  avoir  écouté  deux  violents  réquisitoires,  l'un  de  De- 
launay  (d'Angers),  l'autre  de  Lasource,  et  une  défense  non 
moins  vive  tentée  par  Dumolard,  elle  ajourna  encore  sa  dé- 
cision, ense  fondant  surla  nécessité  d'entendre  certains  ren- 
seignements delà  bouche  de  Bureaux  de  Pusy  ,qui  était  alors 
à  l'armée,  et  qui  ne  parut  à  la  barre  qu'au  bout  de  huit  jours. 
Le  roi  venait  de  modifier  son  ministère.  Il  avait  appelé 
de  Joly  à  la  justice,  Champion  de  Villeneuve  à  l'intérieur, 
du  Bouchage  à  la  marine  et  Bigot  de  Sainte-Croix  aux 
affaires  étrangères.  11  n'y  avait  pas  là  de  quoi  calmer  l'in- 
quiétude générale,  surexcitée  par  la  nouvelle  que  les  Prus- 
siens menaçaient  le  territoire  français.  Le  22  juillet,  l'en- 
thousiasme révolutionnaire  s'accrut  encore  au  spectacle 
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d'une  solennité  dont  les  fastes  des  nations  n'offraient  point 
d'exemple.  Ce  jour-là  —  c'était  un  dimanche  —  se  fît  en 
grand  appareil  la  proclamation  officielle  de  la  patrie  en 
danger.  Immédiatement  après  commencèrent  les  enrôle- 
ments civiques.  Les  jeunes  gens,  surtout  ceux  du  peuple, 
se  précipitèrent  en  masse  aux  amphithéâtres  dressés  sur 
les  places  publiques,  et  où  les  inscriptions  étaient  reçues. 
Bientôt  les  grandes  routes  se  couvrirent  de  volontaires 
qui,  le  sac  sur  le  dos,  vêtus  encore  des  habits  de  leurs  pro- 
fessions, s'en  allaient,  gais  et  fiers,  offrir  leur  vie  à  la 
Révolution  menacée.  Pendant  que  Paris  ému  voyait  la 
jeunesse  frémissante  courir  aux  registres  d'enrôlement, 
les  fédérés,  invités  à  rester  dans  la  capitale  où  se  tramaient 
tous  les  complots  contre-révolutionnaires,  constituaient  un 
comité  central  et  envoyaient  une  nouvelle  députation  à 
l'Assemblée  nationale ,  pour  y  réclamer  derechef  la  sus- 
pension du  pouvoir  exécutif. 
Ambition  Le  roi  est  la  véritable  cause  de  nos  maux,  s'était  écrié 

des  Girondins.  ^anUel  aux  Jacobins,  et  ces  paroles  se  répétaient  de  bouche 
en  bouche.  Or,  tandis  que  les  patriotes  ardents  conseil- 
laient à  l'Assemblée  de  se  servir  de  la  constitution  même 
pour  punir  la  cour,  les  Girondins  songeaient,  eux,  dans  les 
meilleures  intentions  du  monde  assurément,  à  remonter 
au  pouvoir.  Le  peintre  Boze  devint  leur  intermédiaire 
auprès  de  Louis  XVI.  Dans  une  lettre  adressée  à  l'artiste, 
mais  évidemment  écrite  pour  le  monarque  à  qui  elle  fut 
ponctuellement  remise,  Guadet,  Vergniaud  et  Gensonné, 
indiquèrent,  comme  un  des  moyens  de  salut  pour  la  royauté, 
le  choix  d'un  ministère  patriote.  Ils  espéraient  donc  encore 
recueillir  les  bénéfices  de  la  journée  du  20  juin,  et  un 
moment  ils  se  crurent  certains  du  triomphe.  Le  bruit  cou- 
rut de  la  prochaine  rentrée  de  Roland,  de  Clavière  et  de 
Servan  au  ministère,  ce  dont  André  Chénier  se  plaignit 
avec  amertume.  Il  y  avait  une  singulière  présomption  de 
la  part  des  Girondins  à  imaginer  que  l'adjonction  de  quel- 
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ques-uns  des  leurs  au  pouvoir  pourrait  changer  le  cours 
des  choses  et  enrayer  la  Révolution.  Qu'ils  aient  obéi  à 
une  intention  louable  ou  à  une  ambition  vulgaire,  il  n'y  en 
eut  pas  moins  tout  à  coup  dans  leur  conduite  un  revire- 
ment étrange,  et  on  les  vit,  non  sans  étonnement,  après 
avoir,  lors  de  la  chute  de  leurs  amis,  maltraité  la  cour  avec 
la  dernière  violence,  lui  venir  tout  à  coup  "en  aide  et  lui 
tendre  les  mains. 

Dès  le  24  juillet,  Vergniaud  engagea  l'Assemblée  à  ne 
point  se  laisser  aller  à  des  mouvements  désordonnés,  et  il 
la  fit  passer  à  l'ordre  dujoursurune  motion  du  député  Du- 
hem,  tendante  à  ce  qu'on  se  prononçât  sans  retard  sur  la  dé- 
chéance. Le  lendemain,  Brissot,  qui  se  vanta  si  fort,  plus  tard, 
d'avoir  eu,  un  des  premiers,  à  la  bouche  le  mot  république, 
s'attacha  à  foudroyer  ce  qu'il  appelait  la  faction  des  républi- 
cains. Or,  il  avait  ici  en  vue  Robespierre  et  ses  amis.  Selon 
lui,  le  glaive  delà  loi  devait  frapper  sur  eux  comme  sur  les 
partisans  des  deux  chambres  et  les  contre-révolutionnaires 
de  Coblentz.  C'était  bien  vite  oublier  que,  quelques  jours 
auparavant,  alors  sans  doute  qu'il  n'avait  pas  encore  l'es- 
pérance de  voir  ses  amis  remonter  au  pouvoir,  il  s'était 
jeté  dans  les  bras  de  ces  mêmes  républicains.  Enfin,  le 
jour  suivant,  Guadet  vint,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire, lire  un  projet  d'adresse  au  roi,  où  il  indiquait 
assez  clairement  à  quel  prix  la  royauté  pouvait  compter  sur 
l'appui  de  la  Gironde.  Duchoixdes  ministres,  y  était-il  dit,  dé- 
pendait le  salut  de  la  couronne.  C'était  absolument  comme 
s'il  eût  désigné  Roland,  Clavière  et  Servan  :  personne  ne  ■ 
s'y  trompa.  Brissot  vint  ensuite  appuyer,  dans  un  discours 
à  double  face,  ce  projet  d'adresse  évidemment  concerté 
dans  les  conciliabules  girondins.  Il  tonna  de  nouveau 
contre  les  exagérés,  combattit,  comme  des  mesures  très- 
dangereuses  pour  la  liberté,  la  suspension  du  roi,  la  dicta- 
ture, la  convocation  des  assemblées  primaires,  et  conclut 
en  proposant  à  l'Assemblée  de  charger  sa  commission  des 


250  HISTOIRE   DE  LA  RÉVOLUTION 

Douze  d'examiner  quels  étaient  les  actes  de  nature  à  en- 
traîner la  déchéance,  et  si  le  roi  s'en  était  rendu  coupable. 
L'Assemblée  applaudit  fort  et  vota  dans  ce  sens;  mais  dans 
les  tribunes  on  cria  :  A  bas  ce  scélérat  de  Barnavef  L'éphé- 
mère popularité  de  Brissot  était  bien  compromise. 
Banquet  C'est  qu'en  effet  le  temps  n'était  plus  aux  paroles,  aux 

civique.  atermoiements,  mais  à  l'action.  Le  même  jour  eut  lieu, 
sur  l'emplacement  de  la  Bastille,  un  banquet  civique  donné 
aux  fédérés.  A  la  suite  de  ce  banquet  se  tint,  dans  isn  ca- 
baret de  la  rue  Saint- Antoine,  à  l'enseigne  du  Soleil-d'Or, 
une  réunion  à  laquelle  assistèrent,  entre  autres  patriotes 
décidés,  Lazousky,  Santerre,  Westermann,  Simon  et  Four- 
nier,  et  où  fut  débattu  et  convenu  un  plan  d'attaque  contre 
le  château.  Toutefois,  l'heure  de  l'insurrection  n'avait  pas 
sonné  encore.  Pétion  se  rendit  dans  les  faubourgs  pour  y 
prêcher  le  calme,  et  le  lendemain  il  crut  pouvoir  répondre 
de  la  tranquillité  publique  à  la  barre  de  l'Assemblée,  qui, 
sur  la  demande  du  conseil  général,  interdit  jusqu'à  nouvel 
ordre  la  sortie  du  royaume  à  tous  les  Français.  On  sentait 
qu'on  était  à  la  veille  de  grands  événements.  Les  sections 
de  Paris  s'étaient  déclarées  en  permanence,  et  un  arrêté 
de  la  municipalité  les  avait  autorisées  à  établir  un  bureau  de 
correspondance  destiné  à  devenir  un  des  foyers  les  plus 
ardents  de  la  prochaine  insurrection.  Une  circonstance 
imprévue  pouvait  d'un  moment  à  l'autre  déterminer  l'ex- 
plosion. 
Le  manifeste  Tout  à  coup,  le  28  juillet,  on  répand  dans  Paris  un  mani- 
du  duc        feste  du  duc  de  Brunswick,  général  en  chef  des  armées 

de  Brunswick.  ..,  ,  .  .  _. 

coalisées,  adresse  aux  habitants  de  la  France.  Rien  de  plus 
impolitique  que  cette  déclaration  emphatique  et  menaçante. 
La  ville  de  Paris  et  ses  habitants  étaient  sommés  de 
se  soumettre  sur-le-champ  au  roi  et  de  le  mettre  en 
pleine  et  entière  liberté,  sous  peine,  pour  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  de  la  municipalité,  du  directoire  et 
de  la  garde  nationale  d'être  jugés  militairement,  sans 
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espoir  de  pardon.  Que  si  le  château  des  Tuileries  venait  à 
être  forcé  ou  insulté  et  la  famille  royale  outragée,  les  sou- 
verains alliés  promettaient  d'en  tirer  une  vengeance  exem- 
plaire, en  livrant  la  ville  à  une  subversion  totale  et  les 
révoltés  au  supplice.  Rien  n'était  assurément  plus  propre 
à  exaspérer  le  peuple,  et  à  le  porter  aux  dernières  extré- 
mités contre  ceux  qu'il  supposait  de  connivence  avec  les 
auteurs  de  cet  acte  de  forfanterie  ridicule.  Par  une  bien 
fâcheuse  coïncidence,  à  l'heure  même  où  l'on  rédigeait  à 
Coblentz  ce  manifeste  insensé ,  dans  lequel  on  promettait  aux 
traîtres  toutes  sortes  de  grâces  etde  faveurs, un  desjourna- 
listes les  plus  influents  du  parti  de  la  Gironde,  le  rédacteur 
des  Annales  patriotiques,  Carra,  qui  déjà,  aux  Jacobins,  avait 
parlé  de  mettre  le  duc  d'York  sur  le  trône  de  France,  s'é- 
tait imaginé  de  tracer  du  duc  de  Brunswick  le  portrait  le 
plus  flatteur,  et  de  le  proposer  implicitement  au  choix  du 
peuple  comme  le  successeur  de  Louis  XVI.  Cela  devait 
être  plus  tard  son  arrêt  de  mort,  et  devenir,  contre  ses 
amis  de  la  Gironde,  un  texte  d'accusation  terrible. 

La  meilleure  réponse  à  faire  au  généralissime  des  armées 
prussiennes  et  autrichiennes  était  la  destruction  de  la 
royauté;  tous  les  patriotes  démocrates  en  jugèrent  ainsi. 
Anthoine,  devenu  maire  de  Metz,  Legendre  et  Robespierre 
se  prononcèrent  dans  ce  sens  aux  Jacobins  le  29  juillet. 
Mais,  disait  Robespierre,  il  ne  suffisait  pas  de  proclamer 
la  déchéance  de  Louis  XVI.  Qu'importait  la  disparition 
du  fantôme  appelé  roi,  si  le  despotisme  restait  ?  Il  ré- 
clama donc  résolument  la  convocation  d'une  Convention 
nationale,  et,  avant  tout,  l'abrogation  du  décret  qui  divisait 
la  France  en  deux  catégories  de  citoyens,  décret  qui  était,  à 
sesyeux,  un  crime  de  lèse-nation  et  de  lèse-humanité.  Ce  dis- 
cours de  Robespierre,  dont  chaque  parole  battait  si  violem- 
ment en  brèche  l'édifice  de  la  royauté,  irrita  profondé- 
ment les  Girondins  et  raviva  leurs  colères  mal  éteintes. 
Le  lendemain,  il  se  déchaînèrent  contre  lui  au  club  de  la 
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Réunion,  que,  par  une  manœuvre  assez  semblable  à  celle  des 
Constitutionnels,  au  temps  de  la  dernière  Assemblée,  ils 
venaient  de  fonder  en  dehors  des  Jacobins.  Isnard  et  Bris- 
sot  firent  rage;  et  le  premier,  avec  son  intempérance  de 
langage  habituelle,  s'engagea  à  mettre  tout  en  œuvre  pour 
que  Robespierre  et  Anthoine  fussent  traduits  devant  la 
haute  cour  nationale.  Mais  les  Girondins  n'avaient  ni  la 
force  morale  ni  la  force  matérielle  suffisantes  pour  com- 
primer les  tempêtes  déchaînées. 

Dans  la  journée  même  étaient  survenus  de  nouveaux 
auxiliaires  de  l'insurrection.  Le  bataillon  des  Marseil- 
lais avait  fait  son  entrée  dans  Paris,  en  jetant  à  tous  les 
échos  de  la  ville  l'admirable  chant  de  guerre  récemment 
composé  à  l'armée  du  Rhin  par  un  jeune  officier  du  génie 
nommé  Rouget  de  Lisle.  A  peine  arrivés,  ces  patriotes  du 
Midi  eurent,  aux  Champs-Elysées,  où  ils  avaient  été  menés 
par  Santerre,  une  rixe  avec  des  gardes  nationaux  appar- 
tenant aux  bataillons  des  Petits-Pères  et  des  Filles-Saint- 
Thomas,  fort  hostiles  à  la  Révolution.  Dans  cette  rixe  ils 
eurent  le  dessus.  L'affaire  fit  grand  bruit.  Saisie  d'une 
double  plainte ,  d'abord  de  la  part  des  gardes  nationaux 
qui  prétendaient  avoir  été  attaqués  sans  provocation,  puis 
de  la  part  des  fédérés  de  Marseille,  qui  se  plaignaient  d'avoir 
été  grossièrement  insultés  par  leurs  adversaires,  l'Assem- 
blée garda  la  neutralité  ;  elle  se  contenta  de  rédiger  une 
adresse  dans  laquelle  elle  engagea  les  soldats-citoyens  à 
la  concorde  et  à  l'union. 

De  son  côté,  la  cour,  fort  effrayée,  et  s'attendant  à  être, 
d'un  momenf  à  l'autre,  attaquée  de  vive  force,  prenait  ses 
précautions.  Le  château  s'emplissait  d'armes,  de  munitions 
et  d'hommes  de  bonne  volonté  décidés  à  mourir  pour  la 
défense  du  roi.  Cependant  l'insurrection  continuait,  et 
sans  beaucoup  de  mystère,  ses  formidables  apprêts.  Ln 
comité  central,  composé  de  cinq  membres,  siégeait  en  per- 
manence dans  une  des  salles  du  club  des  Jacobins,  et  des 
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conciliabules  particuliers  se  tenaient  dans  divers  quartiers, 
notamment  au  faubourg  Saint-Marceau  et  sur  le  boule- 
vard, au  Cadran  bleu,  dont  le  propriétaire  était  un  patriote 
dévoué.  Tout  le  monde,  d'ailleurs,  semblait  avoir  hâte  d'en 
finir.  Les  journaux  royalistes  rivalisaient  d'emportement 
et  de  fureur  avec  les  feuilles  populaires.  Si  le  l'ère  Duchêne, 
par  la  plume  d'Hébert,  apostrophait  Marie-Antoinette  de 
calomnies  indécentes,  le  Journal  de  Paris  le  rendait  bien 
avec  usure  aux  patriotes  les  plus  sincères,  et  deux  de  ses 
rédacteurs,  de  Pange  et  André  Chénier,  s'escrimaient  à 
qui  mieux  mieux  dans  l'art  de  la  diffamation. 

Les  sections  parisiennes,  ayant  mis  à  l'ordre  du  jour  de 
leurs  réunions  la  question  de  la  déchéance,  votèrent  à  la 
presque  unanimité  pour  l'affirmative.  La  Commune  tout 
entière  suivit  le  mouvement.  Le  3  août,  une  députation  de 
ses  membres  se  présenta  à  la  barre,  au  moment  où  les 
ministres  venaient  de  saisir  officiellement  l'Assemblée  du 
manifeste  de  Brunswick,  et,  par  la  bouche  de  Pétion,  elle 
réclama  la  déchéance  du  roi  comme  le  seul  moyen  d'assu- 
rer la  tranquillité  publique  et  le  triomphe  de  la  liberté. 
L'Assemblée  reculait,  épouvantée,  devant  cette  grave  me- 
sure; elle  se  contenta  de  renvoyer  le  vœu  de  la  Commune 
à  la  commission  des  Douze.  Le  lendemain,  elle  affirma  sa 
résistance  en  cassant,  sur  la  proposition  de  Vergniaud,  un 
arrêté  par  lequel  la  section  Mauconseil  déclarait  ne  plus 
reconnaître  Louis  XVI  pour  roi  des  Français.  Mais  il  devait 
lui  être  difficile  de  comprimer  plus  longtemps  le  mouve- 
ment révolutionnaire,  marée  irrésistible  qui  montait  tou- 
jours. De  tous  les  points  du  pays  arrivaient  journellement 
des  pétitions  tendantes  à  la  suspension  du  pouvoir  exécutif. 
Comment,  disait-on,  le  roi  pouvait-il  diriger  une  guerre 
contre  des  souverains  qui  se  battaient  dans  son  intérêt 
propre?  Quelques  adresses  dans  le  sens  contraire,  comme 
celle  de  la  section  de  l'Arsenal,  étaient  à  peine  à  cette 
grande  manifestation  patriotique  un  caractère  d'unani- 
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mité.  En  innocentant  Lafayette,  l'Assemblée  allait  encore 
froisser  davantage  le  sentiment  public. 
Lafayette  Le  rapport  sur  la  conduite  du  général  lui  fut  présenté 
innocenté,  dans  sa  séance  du  G  août  par  Debry,  qui,  au  nom  de  la  com- 
mission des  Douze,  conclut  à  l'accusation.  Ces  conclusions, 
énergiquement  combattues  par  Vaublanc,  et  non  moins 
vivement  soutenues  par  Brissot,  furent  rejetées  à  une  très- 
forte  majorité.  Un  tel  résultat,  auquel  on  était  loin  de  s'at- 
tendre, émut  singulièrement  l'opinion,  et,  sans  nul  doute, 
précipita  le  dénoûment.  La  fuite  du  roi,  dont  on  parlait 
depuis  quelques  jours,  eût  peut-être  simplifié  les  choses; 
le  bruit  même  courut  un  instant  qu'il  était  parti,  mais  il 
n'en  était  rien.  D'ailleurs  il  lui  eût  été  difficile  de  s'échap- 
per ;  car  si  l'on  voulait  sa  déchéance,  on  tenait  aussi  à  le 
garder  en  otage,  et  le  peuple  veillait  sur  le  château.  On 
était  arrivé  à  ce  moment,  prévu  par  Robespierre,  où,  l'As- 
semblée législative  refusant  de  prendre  l'initiative  des 
fortes  résolutions,  la  nation  se  trouvaitfréduite  à  se  sauver 
par  elle-même.  Le  surlendemain  du  jour  où  Lafayette 
avait  été  innocenté,  de  sombres  paroles  tombèrent,  à  la 
tribune  des  Jacobins,  de  la  bouche  du  député  Goupilleau 
(de  Fontenay),  lequel,  après  avoir  proclamé  la  nécessité 
d'une  insurrection  générale,  réclama  et  fît  voter  l'impression 
et  la  publication  de  la  liste  des  députés  qui  avaient  voté 
pour  ou  contre  Lafayette.  La  séance  fut  levée  à  onze  heures 
du  soir,  après  une  courte  harangue  de  Robespierre,  qui 
engagea  énergiquement  la  société  à  aborder  avec  courage 
la  question  de  la  déchéance.  La  déchéance  !  on  ne  la 
croyait  certes  pas  si  prochaine.  Quand  les  Jacobins  se 
réunirent  de  nouveau,  la  royauté  n'existait  plus  de  fait. 
Prologue  La  séance  du  9  au  Corps  législatif  ne  présenta  pas  grand 

du  10  août,  intérêt.  Le  maire  de  Paris  s'y  présenta  vers  la  fin  et  informa 
l'Assemblée  des  précautions  prises  par  la  municipalité  pour 
maintenirl' ordre  et  assurer  la  sécurité  du  roi.  Le  mèmejour, 
par  une  circulaire  signée  de  lui,  Pétion  engagea  vivement 
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ses  concitoyens  â  demeurer  dans  l'inaction  et  à  conserver 
la  tranquillité  la  plus  parfaite.  Il  n'en  était  pas  moins  très- 
inquiet,  car  il  avait  été  averti  par  Chabot,  grand  partisan 
de  l'insurrection,  que  le  soir  le  tocsin  sonnerait  au  fau- 
bourg, et  il  flottait,  fort  irrésolu,  ne  voulant  se  donner 
tout  entier  ni  au  peuple  ni  au  pouvoir.  Mandé  vers  onze 
heures  au  château,  il  s'y  rendit,  eut  avec  le  roi  une  con- 
versation tout  à  fait  insignifiante,  et  alla  se  promener  une 
partie  de  la  nuit  dans  le  jardin  avec  le  procureur  général 
syndic  du  département,  Rcederer,  et  quelques-uns  de  ses 
collègues  de  la  Commune.  Les  dangers  qu'il  courut  furent 
tout  à  fait  imaginaires.  Dans  la  matinée  il  revint  à  l'hôtel 
de  ville,  après  avoir  été  un  instant  à  l'Assemblée  où,  in- 
terrogé sur  la  situation,  il  s'était  contenté  de  répéter  que 
toutes  les  précautions  avaient  été  prises  pour  le  maintien 
de  l'ordre.  En  réalité,  son  influence  sur  la  marche  des  évé- 
nements fut  absolument  nulle. 

Pendant  toute  cette  nuit  cependant  le  tocsin  sonna 
dans  Paris,  et  les  sections,  qui  siégeaient  en  permanence, 
nommèrent,  sur  la  proposition  de  celle  des  Quinze-Vingts, 
trois  commissaires  chacune  pour  remplacer  la  municipalité 
en  exercice,  dont  l'énergie  ne  semblait  pas  à  la  hauteur 
des  circonstances.  Parmi  les  nouveaux  élus,  qui  formèrent 
la  Commune  insurrectionnelle  du  10  août,  citons  :  Hugue- 
nin,  Rossignol,  Billaud-Varenne,  Fabre  d'Églantine,  Hé- 
bert, Bourdon,  Coulombeau,  qui  remplaça  Royer  comme 
secrétaire-greffier,  Michonis,  Real,  Lubin,  Mouchet,  Bou- 
cher-René, Marie-Joseph  Chénier,Laignelot  et  Robespierre. 
Ces  trois  derniers  ne  furent  nommés  que  le  11,  le  premier 
par  la  section  de  la  Bibliothèque,  les  deux  autres  par  celle 
de  la  place  Vendôme.  Vingt-huit  sections  seulement,  en 
effet,  terminèrent,  cette  nuit,  leurs  opérations  électorales. 
Aussitôt  nommés,  les  nouveaux  commissaires,  parmi  les  • 
quels  figuraient  un  certain  nombre  de  membres  de  l'ancien 
conseil,  se  rendirent  à  l'hôtel  de  ville  où  leurs  prédéces- 
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seurs,  qui  étaient  en  séance,  leur  cédèrent  la  place  sans 
contestation.  Un  de  leurs  premiers  soins  fut  de  citer  à  leur 
barre  le  chef  de  légion  Mandat,  fort  dévoué  aux  Feuillants, 
et  auquel  appartenait  en  ce  moment  le  commandement  de 
la  garde  nationale  parisienne.  Il  était  prévenu  d'avoir,  sans 
réquisition  légale,  donné  des  instructions  à  la  force  armée 
et  doublé  les  postes  du  château.  Amené  devant  le  nouveau 
conseil,  il  se  retrancha  derrière  un  ordre  du  maire.  Peut- 
être  allait-il  être  renvoyé  absous,  quand  on  apporta  sur  le 
bureau  une  lettre  signée  de  lui,  lettre  par  laquelle  il  enjoi- 
gnait au  commandant  de  l'hôtel  de  ville  de  dissiper  par  la 
force,  en  l'attaquant  par  derrière,  tout  attroupement  qui  se 
porterait  vers  les  Tuileries.  Le  conseil,  voyant  là  une  tra- 
hison indigne,ordonna  l'arrestation  immédiate  du  comman- 
dant général.  Mandat  fut  malheureusement  tué  d'un  coup  de 
pistolet,  tiré  par  une  main  inconnue,  au  moment  où  il 
descendait  les  marches  de  l'hôtel  de  ville,  pour  être  con- 
duit à  la  prison  de  l'Abbaye.  Ce  fut  la  première  victime  de 
la  journée.  Il  était  un  peu  moins  de  huit  heures  du  matin. 
La  journée  A  cette  heure  les  colonnes  du  faubourg  Saint- Antoine 
du  10  août.  et  du  faubourg  Saint-Marceau,  précédées  des  volontaires 
de  toutes  les  sections,  des  fédérés  brestois  et  du  bataillon 
des  Marseillais,  étaient  en  marche  vers  les  Tuileries,  qui 
ne  tardèrent  pas  à  être  cernées  de  toutes  parts.  Hérissé  de 
baïonnettes,  fermé  comme  une  forteresse,  le  château  pré- 
sentait un  aspect  formidable,  et,  vraisemblablement ,  le 
peuple  eût  été  repoussé  avec  perte,  si  toutes  les  troupes 
dont  les  cours,  le  jardin  et  les  appartements  étaient  rem- 
plis, avaient  été  bien  résolues  à  défendre  la  demeure 
royale.  La  reine  avait  beaucoup  pleuré  durant  cette  nuit. 
Néanmoins  elle  fit  bonne  contenance;  elle  se  montra 
femme,  sans  exaltation  ni  faiblesse.  Le  roi  eut  de  la  rési- 
gnation bien  plus  que  de  l'énergie.  Vers  cinq  heures  du 
matin  il  descendit  pour  passer  en  revue  ses  défenseurs  et 
les  exhorter  à  une  résistance   héroïque.   Fâcheusement 
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pour  lui,  à  part  une  foule  de  royalistes  répandus  dans  l'in- 
térieur du  château,  à  part  sa  garde  soldée,  toujours  à  son 
service  quoique  licenciée,  à  part  quelques  centaines  de 
gardes  nationaux  fidèles"  et  le  régiment  des  Suisses,  ferme 
comme  un  roc,  tout  le  reste  était  de  cœur  avec  l'insurrec- 
tion. Le  procureur  général  syndic  du  directoire  s'étant 
assuré  par  lui-même  des  dispositions  peu  bienveillantes  des 
canonniers  de  la  garde  nationale,  engagea  vivement  le  roi 
à  se  réfugier  avec  sa  famille  dans  le  sein  de  l'Assemblée. 
«Là  seulement, lui  dit-il,  vous  et  les  vôtres  vous  serez  en 
sûreté.  »  Louis  XVI  se  décida,  non  sans  hésitation,  à  suivre 
cet  avis.  «  Monsieur  Rœderer,  s'écria  alors  madame  Elisa- 
beth, en  proie  aune  indicible  émotion,  vous  répondez  de  la 
vie  du  roi.  —  Oui,  sur  la  mienne,  »  reprit  le  procureur- 
syndic.  Peu  d'instants  après,  la  famille  royale,  suivie  des 
ministres  et  de  quelques  personnes  de  son  intimité,  faisait 
son  entrée  dans  l'Assemblée.  «  Je  suis  venu,  dit  le  roi,  pour 
éviter  un  grand  crime.  »  L'Assemblée,  dominée  par  les 
Girondins,  songeait  si  peu  alors  à  renverser  la  royauté, 
que  son  président,  —  c'était  Vergniaud,  —  s'exprima  en 
ces  termes  :  «  Vous  pouvez,  sire,  compter  sur  la  fermeté 
de  l'Assemblée  nationale  ;  ses  membres  ont  juré  de  mourir 
en  soutenant  les  droits  du  peuple  et  les  autorités  consti- 
tuées. »  Mais  déjà  le  peuple  avait  prononcé  son  arrêt,  et 
une  fusillade  terrible  apprenait  à  ses  représentants  qu'entre 
lui  et  la  monarchie  un  combat  à  mort  était  engagé. 

L'attaque  du  château  avait  été  précédée  d'un  sanglant  et 
regrettable  épisode.  Quelques  royalistes  arrêtés  pendant 
la  nuit,  et  parmi  lesquels  on  comptait  l'ex-garde  du  corps 
Vigier  et  le  journaliste  Suleau,  un  des  plus  implacables 
ennemis  de  la  Révolution,  avaient  été  égorgés  et  leurs  tètes 
mises  au  bout  d'une  pique;  mais  ce  massacre,  dû  à  une  bande 
de  furieux,  ne  saurait  en  rien  atténuer  la  gloire  du  peuple 
généreux  qui  venait  risquer  sa  vie  pour  le  triomphe  des 
principes  révolutionnaires.  Qui,  des  défenseurs  ou  des  as- 
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saillants  du  château,  ouvrit  le  feu?  C'est  une  question  fort 
débattue  encore,  et  dont  la  solution  importe  peu  à  l'his- 
toire. La  lutte  était  inévitable.  Deux  heures  durant  on  se 
battit  avec  un  égal  acharnement  et  une  égale  bravoure  de 
part  e"t  d'autre.  Abrités  derrière  de  fortes  murailles,  les 
Suisses  tiraient  avec  un  grand  avantage  sur  les  insurgés, 
dans  la  masse  desquels  ils  faisaient  de  profondes  et  san- 
glantes trouées.  L'héroïsme  du  peuple  finit  pourtant  par 
remporter.  Le  château  fut  forcé  et  pris  ;  ses  défenseurs  -  ■ 
retirèrent  dans  toutes  les  directions,  en  continuant  une  fu- 
sillade qui  ne  laissa  pas  de  causer  beaucoup  de  dommage 
à  leurs  adversaires.  Aussi  les  pertes  cruelles  subies  par  les 
vainqueurs,  beaucoup  plus  fortes  que  celles  des  vaincus, 
expliquent-elles  seules  le  peu  de  clémence  dont  ils  usèrent 
à  l'égard  de  leurs  prisonniers.  A  onze  heures,  le  peuple 
était  maître  des  Tuileries  et  tenait  dans  ses  mains  les  des- 
tinées de  la  monarchie.  Cette  victoire  lui  appartenait  bien 
en  propre.  Aucun  des  révolutionnaires  éminents  n'avait 
paru  dans  ses  rangs.  Ceux  qui  ont  écrit  que  Danton  et 
Camille  Desmoulins  avaient  pris  quelque  part  à  la  journée 
du  10  août  en  ont  imposé  à  l'histoire.  Si  la  femme  de  Ca- 
mille trembla  pour  les  jours  de  son  mari,  comme  elle  l'a 
écrit  dans  un  journal  tracé  de  sa  main,  ce  fut  très-gratui- 
tement. Quant  à  Danton,  il  se  montra  fort  réservé  dans  les 
jours  qui  précédèrent  le  combat  suprême.  Une  seule  fois, 
aux  Cordeliers,  ou  l'avait  entendu  engager  les  citoyens 
passifs  à  se  joindre  aux  citoyens  actifs  pour  défendre  la  con- 
stitution. Aux  Jacobins,  il  resta  muet,  et  dans  la  journée  du 
10  août  on  n'entendit  parler  de  lui  que  par  le  décret  qui  lui 
donna  une  part  de  bénéfice  dans  la  victoire  du  peuple. 
Suspension  A  la  nouvelle  de  cette  victoire,  l'Assemblée  législative 
du  pouvoir  décréta,  entre  autres  mesures,  la  convocationd'une  Conven- 
executi .  tion  nationale  et  la  suspension  du  pouvoir  exécutif  jusqu'à 
nouvel  ordre.  Rapporteur  delà  commission  des  Douze,  sur 
la  proposition  de  laquelle  vota  l'Assemblée ,   Vergniaud 


Les  Girondins 

remontent 
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pouvait  à  peine  maîtriser  sa  douleur.  Il  trouva  bien  rigou- 
reuse cette  suspension  provisoire,  qui  n'impliquait  pas 
d'ailleurs  à  ses  jeux  la  chute  de  la  royauté,  et  que  les 
patriotes  venaient  d'acheter  si  cher.  Louis  XVI,  placé  avec 
les  siens  derrière  le  fauteuil  du  président,  dans  une  tribune 
nommée  la  loge  des  tachygraphes,  où  il  but  et  mangea  de 
bon  appétit,  assista  sans  grande  émotion  à  l'agonie  de  sa 
royauté.  Coup  sur  coup  l'Assemblée  vota  :  la  permanence  de 
ses  séances,  l'établissement  d'un  camp  sous  Paris  et  l'envoi 
de  commissaires  extraordinaires  aux  armées.  Elle  décida 
ensuite  que  Roland,  Clavière  et  Servan  reprendraient 
possession  des  ministères  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  au  pouvoir. 
la  guerre,  puis,  par  voie  de  scrutin,  elle  appela  Monge  à 
la  marine,  Lebrun  aux  affaires  étrangères,  et  Danton  a  la 
justice.  Ce  dernier  seul,  dans  le  nouveau  ministère,  re- 
présentait l'idée  insurrectionnelle,  Monge  et  Lebrun  étant 
des  créatures  de  la  Gironde.  Les  Girondins  ramassèrent 
donc  clans  le  sang  du  10  août  ce  pouvoir,  objet  de  leurs 
ardentes  convoitises;  et  ce  furent  eux  qui,  après  avoir,  par 
la  bouche  de  Vergniaud,  promis  de  maintenir  les  autorités 
constituées,  profitèrent  de  la  défaite  du  gouvernement. 

C'était  jour  de  séance  aux  Jacobins.  La  société  se  réunit 
plus  tôt  que  de  coutume,  sous  la  présidence  d'Anthoine. 
Robespierre  proposa,  dès  le  début,  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à  assurer  à  la  nation  tout  entière  les  bénéfices  d'une 
victoire  dont  l'honneur  revenait  selon  lui,  non  pas  seule- 
ment au  peuple  de  Paris,  mais  à  tout  le  peuple  français. 
Convocation  d'une  Convention  nationale  directement 
nommée  par  le  peuple,  participation  de  tous  les  citoyens 
sans  distinction  à  la  vie  politique ,  décret  d'accusation 
contre  Lafayette,  telles  étaient,  suivant  lui,  les  principales 
mesures  dont  les  sections  devaient  réclamer  de  l'Assem- 
blée législative  la  prompte  exécution. 

Le  lendemain  l'Assemblée  abrogeait  l'injurieux  décret 
qui  divisait  les  Français  en  citoyens  actifs  et  non  actifs,  sans 
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toutefois  relever  de  l'incapacité  électorale  les  personnes  vi- 
vant en  état  de  domesticité,  et  elle  invitait  les  électeurs 
nommés  par  les  assemblées  primaires  à  se  réunir,  le  di- 
manche 2  septembre,  à  l'effet  de  procéder  à  l'élection  des 
députés  à  la  Convention  nationale.  Ainsi,  elle  maintenait 
le  suffrage  à  deux  degrés.  C'est  qu'en  effet,  n'étant  pas 
franchement  révolutionnaire,  elle  flottait  irrésolue  entre 
la  Montagne  qui  la  poussait  en  avant  et  ceux  de  ses  mem- 
bres qu'animait  encore  un  secret  espoir  de  sauver  la  mo- 
narchie  constitutionnelle.  Il  lui  fallut  bien  cependant,  sur 
beaucoup  de  points,  satisfaire  aux  exigences  du  peuple,  le- 
quel donna  à  la  révolution  du  10  août  sa  h  unification  réelle 
en  détruisant  tous  les  emblèmes  et  attributs  de  la  royauté, 
et  en  jetant  bas  les  statues  de  Louis  XIV,  de  Henri  IV  et  de 
Louis  XV  qui  décoraient  la  place  Vendôme,  celle  des  Vic- 
toires, le  terre-plein  du  pont  Neuf  et  la  place  Royale.  Pour 
remplacer  l'ancien  directoire  du  département  de  Paris,  dont 
l'esprit  réactionnaire  et  les  conseils  pernicieux  avaient  été 
si  funestes  a  Louis  XVI,  L'Assemblée  avait  décrété  qu'Use- 
rait nommé  un  administrateur  par  section.  Mais  prendre  en 
dehors  du  conseil  les  administrateurs  du  département,  n'é- 
tait-ce point  s'exposer  à  créer  une  rivalité  dangereuse  pour 
la  bonne  administration  de  la  ville?  La  Commune  le  crai- 
gnit; et,  sur  des  observations  présentées  en  son  nom  par 
Robespierre,  l'Assemblée  législative  décida,  d'assez  mau- 
vaise grâce,  que  désormais  le  directoire  ne  serait  plus 
qu'une  simple  commission  de  contributions  publiques. 

Le  véritable  pouvoir  révolutionnaire  était  à  la  Com- 
mune ,  qui  se  montra  d'ailleurs  animée  des  plus  pures 
et  des  plus  patriotiques  intentions.  Dès  le  soir  même  de  la 
victoire  du  peuple,  elle  chercha  à  apaiser  celui-ci,  et  l'en- 
gagea à  suspendre  ses  vengeances,  en  lui  promettant  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  destiné  à  juger  et  à  punir  ceux 
qui  avaient  conspiré  la  ruine  de  la  Révolution.  Rien  ne 
saurait  donner  une  idée  de  sa  prodigieuse  activité.  Parmi 
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les  arrêtés  rendus  par  elle,  il  en  est  de  regrettables  sans 
doute,  ceux  notamment  qui  ordonnaient  l'arrestation  de 
quelques  rédacteurs  de  journaux  royalistes  et  la  distribu- 
tion de  leurs  presses  entre  les  imprimeurs  patriotes;  mais 
combien  d'autres  ne  méritent  que  des  éloges!  Elle  fit 
rendre  la  liberté  à  tous  les  détenus  sur  qui  ne  pesaient 
pas  des  charges  suffisantes,  et  à  tous  ceux  qu'on  avait  jetés 
en  prison  pour  de  simples  propos  contre  le  roi,  la  reine  et 
Lafayette  ;  elle  préserva  le  Louvre  de  la  destruction,  ne 
négligea  rien  pour  mettre  le  pays  en  état  de  défense,  et 
donna  une  nouvelle  impulsion  aux  enrôlements  civiques. 

De  son  côté,  l'Assemblée  législative,  revenant  sur  un  Le  roi 
de  ses  décrets,  qui  avait  assigné  au  roi  le  palais  du  Luxem-  au  Temple, 
bourg  pour  demeure,  laissa  à  la  Commune  de  Paris  le  soin 
de  décider  elle-même  où  habiteraient  Louis  XVI  et  sa  fa- 
mille, et  la  rendit  responsable  du  roi  déchu  et  des  siens.  Le 
Temple,  avec  ses  hautes  murailles  qui  le  mettaient  à  l'abri 
d'un  coup  de  main,  parut  un  local  convenable  :  dès  le  13, 
le  roi,  lp,  reine  et  leurs  enfants  y  furent  conduits  par  le 
maire  de  Paris.  Tomber  des  Tuileries  dans  un  coin  du  palais 
du  Temple  transformé  en  prison ,  quelle  destinée  !  Nul 
encore  ne  savait  quel  sort  serait  réservé  au  roi  vaincu  ; 
mais  ceux  qu'on  voulait  punir  immédiatement,  c'étaient 
les  hommes  dont  les  détestables  menées  et  les  perfides 
conseils  avaient  conduit  le  pouvoir  aux  abîmes  et  forcé  le 
peuple  à  se  soulever.  L'Assemblée  avait  tout  d'abord  dé- 
crété la  formation  d'une  cour  martiale  pour  juger  les 
Suisses  pris  les  armes  à  la  main  dans  la  journée  du  10  août* 
Toutefois  était-il  juste  de  s'en  prendre  seulement  à  ces  ins- 
truments passifs  du  despotisme,  et  se  contenterait- on  de 
renvoyer  simplement  les  vrais  coupables  devant  le  tribunal 
criminel  ordinaire?  La  justice  voulait  que  le  même  tribu- 
nal connût  des  mêmes  crimes.  Ce  fut  ce  que,  après  de  lon- 
gues hésitations  et  sur  l'insistance  de  la  Commune,  l'As- 
semblée se  décida  à  voter  dans  sa  séance  du  17.  Deux 
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jours  auparavant  elle  avait  décrété  que  Louis  XVI,  les 
femmes  et  les  enfants  des  émigrés  serviraient  d'otages àla 
nation  et  elle  avait  mis  en  état  d'accusation  les  anciens 
ministres  Duport-Dutertre,  Tarbé,  Montmorin,  Bertrand 
de  MEoleville  et  Duportail,  ainsi  qu'Alexandre  Lameth  et 
Barnave,  convaincus  de  s'être  concertés  pour  entraîner  le 
roi  dans  des  voies  contraires  à  la  Révolution. 
Tribunal  Le  tribunal  criminel  extraordinaire,  appelé  à  juger  les 

du  17  aou:.  crjmes  (ie  lèse-nation,  fut  nommé  dans  la  soirée  même  du 
17  par  les  électeurs  désignés  à  cet  effet  et  immédiatement 
convoqués  dans  une  des  salles  de  l'hôtel  de  ville.  Citons. 
parmi  les  juges,  Pepin-Desgrouettes,  Asselin  et  Coffinhal. 
On  choisit  Lulier  et  Real  pour  accusateurs  publics.  Robes- 
pierre avait  été  investi  de  la  présidence  de  ce  tribunal.  Il 
la  refusa,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ayant  combattu  depuis 
l'origine  de  la  Révolution  les  criminels  de  lèse-nation,  il  ne 
pouvait  être  le  juge  de  ceux  dont  il  avait  été  l'adversaire. 
A  ces  fonctions  importantes  et  lucratives,  il  préféra  son 
poste  de  simple  représentant  de  la  Commune.  Dans  une 
circulaire  adressée  à  tous  les  tribunaux  de  France,  Danton 
disait  :  «  Que  la  justice  des  tribunaux  commence,  et  celle 
du  peuple  cessera.  »  Le  nouveau  tribunal  entra  aussitôt  en 
fonctions  et  condamna  successivement  à  mort  le  maître 
de  langue  de  la  reine,  l'intendant  de  la  liste  civile,  le  jour- 
naliste Durozoy,  le  libraire  Guillot  ;  mais  c'étaient  là 
d'obscures  victimes,  et  les  grands  coupables  étaient  épar- 
gnés. Cela,  comme  on  le  verra,  ne  fut  pas  étranger  à  l'épou- 
vantable événement  que  nous  allons  avoir  à  relater. 

Des  nouvelles  peu  rassurantes  vinrent  tout  à  coup  jeter 
l'alarme  dans  Paris  et  y  semer  de  nouveaux  ferments  d'ir- 
ritation. On  apprit  qu'à  l'instigation  de  Lafayette,  le  direc- 
toire des  Ardennes  avait  mis  en  arrestation  les  représen- 
tants Kersaint,  Antonelle  et  Péraldy,  commissaires  de 
l'Assemblée  ;  que  le  général  avait  engagé  ses  troupes  à  se 
joindre  à  lui  pour  rétablir  la  constitution,  et  que  l'ennemi 
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avait  envahi  notre  territoire.  Dans  ces  conjonctures  l'As- 
semblée n'hésita  pas  à  renouveler  les  mesures  terribles 
auxquelles  elle  avait  eu  recours  au  commencement  de  sa 
session.  «  Les  jours  de  la  justice  du  peuple  sont  arrivés!  » 
s'écria  Cambon.  Le  18,  Lafayette  était  rappelé  et  le  com- 
mandement de  l'armée  du  Nord  donné  à  Dumouriez,  sur 
Tépée  duquel  les  Girondins  fondèrent  leur  espoir,  oubliant 
leurs  ressentiments  et  les  anathèmes  dont  ils  l'avaient 
poursuivi  deux  mois  auparavant.  Le  lendemain,  l'Assem- 
blée, sur  un  rapport  de  Lasource,  décréta  enfin  d'accusation 
ce  Lafayette  qu'elle  avait  si  longtemps  couvert  de  sa  pro-  d'accusation, 
tection,  et  elle  enjoignit  à  toutes  les  autorités  constituées, 
à  tous  les  citoyens  et  soldats,  de  s'assurer  de  sa  personne 
par  tous  les  moyens  possibles.  Mais  le  général  parvint  à  se 
soustraire  par  la  fuite  à  une  condamnation  certaine.  Dans 
la  nuit  du  1 9  au  20,  il  quitta  précipitamment  son  armée  avec 
son  état-major  pour  passer  à  l'étranger.  Arrêté  aux  avant- 
postes  autrichiens,  il  fut  jeté  dans  les  prisons  d'Olmutz. 
Peut-être  fut-il  sauvé  par  là  du  déshonneur  de  se  join- 
dre aux  Français  criminels  qui  avaient  pris  les  armes 
contre  leur  patrie. 

Les  plus  modérés  perdaient  patience.  L'Assemblée, dont  Mesures 
les  bancs  de  la  droite  se  trouvaient  d'ailleurs  entièrement  sévères, 
dégarnis,  prit  des  mesures  d'une  sévérité  inouïe,  et,  pour  en 
assurer  l'exécution,  elle  réorganisa  sur  un  nouveau  pied  la 
garde  nationale.  Elle  plaça  sous  le  séquestre  tous  les  biens 
des  émigrés,  puis  décréta  la  transportation  à  la  Guyane 
de  tous  les  ecclésiastiques  qui  sous  quinze  jours  n'auraient 
point  prêté  le  serment  prescrit  et  qui,  ce  délai  passé,  n'au- 
raient pas  évacué  le  territoire  français.  La  nouvelle  de  la 
reddition  de  Longwy ,  une  des  clefs  du  pays,  porta  au  comble 
l'exaspération  générale.  On  cria  à  la  trahison;  le  démon 
des  noires  vengeances  s'empara  des  esprits.  Il  y  eut  dans 
l'air  comme  des  nuages  de  sang.  Saisie  d'un  sombre  en- 
thousiasme, l'Assemblée  vota  une  levée  extraordinaire  de 
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trente  mille  hommes  pris  dans  le  département  de  Paris  et 
les  départements  voisins,  ordonna  à  tout  citoyen  qui  au" 
rait  reçu  un  fusil  de  marcher  aux  frontières  ou  de  remet- 
tre ses  armes,  décréta  que  tout  citoyen  qui  dans  une  ville 
assiégée  parlerait  de  se  rendre,  serait  puni  de  mort,  et 
adressa  aux  habitants  de  Paris  une  proclamation  justifiée 
par  les  événements  et  bien  faite  pour  éveiller  dans  tous  les 
cœurs  d'implacables  colères. 

Le  ±1  août  eut  lieu  une  fête  funéraire  en  l'honneur  des 
victimes  tombées  le  10  pour  la  défense  de  la  Révolution. 
On  y  évoqua,  au  milieu  d'un  appareil  tragique,  le  souvenir 
de  tous  les  massacres  commis  depuis  trois  ans  sur  tous  les 
points  delà  France,  au  nom  de  la  monarchie.  Quoi  de  plus 
propre  à  exciter  les  passions  vengeresses  !  Et,  comme  pour 
irriter  les  fureurs  populaires,  d'imprudents  royalistes  eu- 
rent la  fâcheuse  idée,  pendant  la  nuit,  de  dépouiller  de 
leurs  draperies  les  statues  de  la  Loi  et  de  la  Liberté  élevées 
aux  Tuileries  sur  l'emplacement  où  avait  eu  lieu  la  céré- 
monie. Le  lendemain  tous  les  ministres  se  rendirent  à  l'As- 

Danton  , 

à  la  tribune,  semblée.  Danton  monta  a  la  tribune,  et  son  langage  fut 
l'écho  des  orages  qui  grondaient  au  dehors,  a  Ce  n'est  que 
par  une  grande  convulsion  nationale  que  nous  ferons  rétro- 
grader les  despotes,  »  s'écria-t-il.  L'Assemblée,  dans  sa 
proclamation,  avait  parlé  de  lâches  et  de  traîtres  :  «  il  était 
important  de  s'en  saisir,  »  dit  le  ministre  de  la  justice;  et, 
y  en  eût-il  trente  mille,  il  fallait,  selon  lui,  qu'ils  fussent 
arrêtés  dès  le  jour  suivant. 

A  cette  voix,  qui  retentissait  comme  le  bruit  lugubre  du 
tocsin,  l'Assemblée  autorisa  les  municipalités  à  opérer  des 
visites  domiciliaires  et  à  désarmer  tous  les  gens  suspects. 
Le  conseil  général  chargea  six  de  ses  membres  de  l'exécu- 
tion de  cette  mesure.  Toute  la  nuit  du  29  au  30  fut  consacrée 
aux  visites  domiciliaires.  On  saisit  deux  mille  fusils  et  l'on 
arrêta  environ  trois  mille  personnes,  dont  la  plupart 
furent  relâchées  le  lendemain  même  par  les  soins  des  sec- 
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tions  chargées  de  statuer  immédiatement  sur  le  sort  des 
prisonniers.  On  était  au  30  août.  Ce  jour-là  eut  lieu  une 
scission  violente  entre  l'Assemblée  et  la  Commune.  Un  Affaire 
journaliste  aux  gages  de  Brissot,  Girey-Dupré,  dont  nous  irey"  upie 
avons  déjà  parlé,  ayant,  à  propos  des  visites  domiciliaires, 
odieusement  calomnié  dans  le  Patriote  fronçais  le  conseil 
général  delà  Commune,  celui-ci,  au  lieu  de  dédaigner  la  ca- 
lomnie, cita  l'écrivain  à  sa  barre.  Girey-Dupré  refusa 
d'obéir,  et  en  appela  à  l'Assemblée,  où  il  était  à  peu  près 
certain  d'obtenir  gain  de  cause.  En  effet,  sur  un  rapport  de 
Vergniaud,  l'Assemblée  cassa  l'arrêté  du  conseil  général; 
à  son  tour,  elle  manda  à  sa  barre  le  président  et  le  secrétaire 
de  la  Commune,  et  oubliant  qu'elle-même,  en  définitive, 
n'existait  plus  que  par  une  tolérance  du  peuple,  elle  dé- 
créta, après  avoir  entendu  Grangeneuve,  Gensonné  et 
Guadet,  que  les  membres  du  conseil  général  nommés  les 
9,  10  et  H  août  cesseraient  immédiatement  leurs  fonctions, 
et  que,  pour  les  remplacer,  les  sections  de  Paris  nomme- 
raient chacune  deux  citoyens  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures.  C'était  en  prendre  bien  à  son  aise  avec  cette  Com- 
mune, qui  depuis  vingtjours  avait  si  puissamment  contri- 
bué au  triomphe  des  idées  démocratiques.  Toutefois, 
l'Assemblée  voulut  bien,  par  une  contradiction  au  moins 
étrange,  déclarer  que  ce  même  conseil  général,  dont  elle 
prononçait  si  brutalement  la  dissolution,  avait  bien  mérité 
de  la  patrie. 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient  à  l'Assemblée,  le  con- 
seil général  confiait  à  Robespierre,  qui  alors  présidait  sa 
section  réunie  en  assemblée  primaire,  le  soin  de  rédiger  une 
adresse  destinée  à  rendre  compte  aux  quarante-huit  sections 
de  Paris  de  la  conduite  de  la  Commune  depuis  le  10  août. 
Le  lendemain,  dès  qu'il  eut  eu  officiellement  connaissance 
du  décret  rendu  contre  lui,  le  conseil  prit  la  résolution 
d'envoyer  à  l'Assemblée  une  députation  ayant  le  maire  à 
sa  tète,  et  il  chargea  Tallien,  son  secrétaire- greffier,  de 
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la  rédaction  d'une  adresse  explicative.  L'Assemblée,  sur 
la  motion  du  représentant  Henri  Larivière,  venait  de  dé- 
créter que  le  président  du  conseil  général  serait  amené  à 
la  barre,  quand  parurent  les  députés  de  la  Commune. 
La  Commune  Pétion  expliqua  en  peu  de  mots  les  motifs  de  leur  dé- 
a  la  barre,  marche,  puis  Tallien  prit  la  parole.  Dans  un  style  un  peu 
déclamatoire  et  emphatique,  le  jeune  secrétaire-greffier 
s'efforça  de  démontrer  la  légalité  des  actes  du  conseil  gé- 
néral ;  il  déclara,  comme  le  consul  romain,  que  la  Commune 
avait  sauvé  la  patrie,  et,  quant  aux  visites  domiciliaires,  il 
prouva  qu'elle  n'avait  agi  qu'en  conformité  des  ordres 
mêmes  de  l'Assemblée.  Il  était  dit,  dans  cette  adresse,  que, 
sous  peu  de  jours,  le  sol  de  la  liberté  serait  purgé  des 
prêtres  perturbateurs.  Or,  il  s'agissait  là  purement  et 
simplement  de  l'exécution  du  décret  de  déportai  ion  rendu. 
conformément  /i  une  motion  de  Yergniaud,  contre  les 
ecclésiastiques  non  assermentés;  il  est  impossible  à  tout 
écrivain  de  bonne  foi  d'y  voir  une  allusion  à  la  catastrophe 
qui  allait  éclater  comme  un  coup  de  tonnerre,  et  c'est 
calomnier  gratuitement  que  d'établir  un  rapprochement 
arbitraire  auquel  personne  n'a  songé  à  l'époque  où  les 
événements  se  sont  passés.  Manuel  signala  ensuite  la  con- 
tradiction existant  entre  le  décret  de  dissolution  de  la 
Commune  et  celui  qui  proclamait  qu'elle  avait  bien  mérité 
de  la  patrie.  Le  président  —  c'était  Lacroix  —  répondit  en 
quelques  mots  vagues  et  embarrassés;  il  promit  aux  pé- 
titionnaires qu'on  examinerait  leur  demande,  et  les  invita 
aux  honneurs  de  la  séance.  Le  soir,  le  président  et  le 
secrétaire-adjoint  de  la  Commune,  Huguenin  et  Menée, 
parurent  à  leur  tour  à  la  barre,  et  furent  également  in- 
vités aux  honneurs  de  la  séance,  après  avoir  donné  des 
explications  dontl'Assemblée  crut  devoir  renvoyer  l'examen 
à  une  commission  extraordinaire  de  vingt  et  un  membres, 
nommée  après  le  10  août  et  présidée  parBrissot,  le  proprié- 
taire même  du  Patriote  français.  Ce  n'était  assurément  pas 
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le  moyen  de  rétablir  la  bonne  harmonie  entre  la  Commune 
et  les  meneurs  de  la  Gironde. 

Cependant  la  crise  touchait  à  son  maximum  d'intensité. 
Jamais  la  France  ne  s'était  trouvée  dans  une  situation 
aussi  périlleuse.  Les  vieilles  bandes  de  l'Allemagne,  aguer- 
ries, fortement  disciplinées,  foulaient  notre  territoire,  et 
nous  n'avions  à  leur  opposer  qu'une  armée  désorganisée, 
de  beaucoup  inférieure  en  nombre,  et,  par  l'émigration, 
privée  d'une  partie  de  ses  officiers.  L'ennemi  était  alors 
sous  les  murs  de  Verdun,  qui  vraisemblablement  n'allait 
pas  tarder  à  se  rendre  comme  Longwy;  trois  jours  de 
marche  le  séparaient  à  peine  de  la  capitale.  On  ne  croyait 
pas  à  la  possibilité  de  l'arrêter.  Dans  le  salon  du  ministre 
des  affaires  étrangères  on  entendit  Kersaint,  qui  arrivait 
de  Sedan  où  s'était  porté  Dumouriez,  s'écrier,  désespéré, 
que  dans  quinze  jours  Brunswick  serait  à  Paris.  Quelques 
Girondins  émirent  même  l'idée  de  proposer  à  l'Assemblée 
et  au  pouvoir  exécutif  provisoire  d'abandonner  la  capitale 
et  de  se  retirer  derrière  la  Loire.  Danton  protesta  vive- 
ment et  empêcha  qu'il  ne  fût  donné  suite  à  une  pareille 
idée. 

Dans  ces  terribles  conjonctures,  l'Assemblée  nationale 
et  la  Commune  de  Paris  se  montrèrent  à  la  hauteur  des 
circonstances,  et  ne  désespérèrent  pas  du  salut  de  la  pa- 
trie. La  Commune  songeait  si  peu  à  terroriser  Paris  que, 
le  1er  septembre,  un  de  ses  premiers  actes  fut  d'ordonner 
la  réouverture  des  barrières  qui  avaient  été  fermées  pen- 
dant quarante-huit  heures,  en  exécution  du  décret  de 
l'Assemblée  sur  les  visites  domiciliaires.  Vers  six  heures 
du  soir  Robespierre  donna  lecture  d'une  adresse  aux  sec- 
tions, adresse  dont  l'avant-veille  le  conseil  lui  avait  confié 
la  rédaction. 'Il  y  dénonçait  les  manœuvres  déloyales  em- 
ployées pour  ravir  au  conseil  général  la  confiance  publi- 
que, et  rappelait  tout  ce  que  ce  conseil  avait  fait  pour  s'en 
rendre  digne.  Ses  conclusions  surprirent  plus  d'une  per- 
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sonne.  Il  crut  devoir  engager  ses  collègues  à  se  démettre 
de  leurs  fonctions,  à  prendre  le  peuple  lui-même  pour  juge 
de  leur  conduite,  et  à  se  retremper  dans  de  nouvelles  élec- 
tions. Car  il  n'y  a  pas  d'autre  signification  possible  à  don- 
ner aux  dernières  paroles  que  lui  prête  le  procès-verbal 
écourté  de  la  séance  du  conseil  général  :  «  Dans  ces  cir- 
constances, il  ne  se  présente  à  mon  esprit  aucun  moyen 
de  sauver  le  peuple,  si  ce  n'est  de  lui  remettre  le  pouvoir 
que  le  conseil  a  reçu  de  lui  :  »  C'était  tout  simplement  en- 
gager la  Commune  à  se  soumettre  au  décret  de  renouvel- 
lement dont  elle  avait  été  l'objet  le  30  août,  de  la  part  de 
l'Assemblée  législative.  Manuel,  tout  en  donnant  de  justes 
éloges  aux  principes  développés  par  l'orateur,  combattit 
vivement  sa  motion;  il  rappela  à  tous  les  commissaires  des 
sections  le  serment  qn'ils  avaient  prononcé,   de  ne  pas 
abandonner  leur   poste  tant  que  la  patrie  serait  en  dan- 
ger, et  il  invita  le  conseil  à  ne  point  résigner  ses  fonc- 
tions; ce  qui  fut  à  l'instant  décidé. 
Les  massacras       Le  lendemain,  dimanche,  2  septembre  1792,  commen- 
Septembre.      cèrent,  dans  la  salle  de  l'archevêché,  les  opérations  de 
l'assemblée  électorale  chargée  d'élire  les  députés  de  Paris 
à  la  Convention  nationale.  Le  conseil  général  de  la  Com- 
mune venait  d'entrer  en  séance  quand  il  apprit  officielle- 
ment, de  la  bouchede  Manuel,  l'investissement,  de  Verdun. 
Aussitôt,  par  une  proclamation  énergique,  il  invite  tous  les 
citoyens,   en  état  de  porter  les  armes,  à    se  réunir  au 
Champ  de  Mars,  sous  les  drapeaux  :  «  Qu'une  armée  de 
soixante  mille  hommes  se  forme  sans  délai,  et  marchons  à 
l'ennemi ,   ou  pour  succomber  sous  ses  coups ,   ou  pour 
l'accabler  sous  les  nôtres.  »  Il  nomme  ensuite  un  comité 
militaire  de  huit  membres,  et  décide  qu'à  l'instant  le  ca- 
non d'alarme  sera  tiré,  le  tocsin  sonné  et  la  générale  bat- 
tue. Informée  immédiatement  de  ces  mesures  vigoureuses, 
l'Assemblée  législative  y  applaudit  à  outrance.  Déjà,  elle 
venait  de  rapporter  en  partie  son  décret  du  30  août,   en 
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décidant   que    les    commissaires   des    sections    nommés 
depuis  le  10  août,  demeureraient  membres  du  conseil  gé- 
néral, et  que,  attendu  l'immensité  des  travaux  de  la  Com- 
mune, leur  nombre  serait  porté  à  deux  cent  quatre-vingt- 
dix-huit.  Puis,  les  paroles  de  ses  orateurs  s'enflammèrent, 
prirent  un   étrange  caractère  d'exaltation.   «  Agissons, 
marchons...,  il  faut  battre  la  générale  clans  l'opinion  pu- 
blique, »  s'écria  Lasource;  et  Verguiaud  :   «  Hommes  du 
14  juillet  et  du  10  août,  c'est  vous  que  j'invoque...,  iln'est 
plus  temps  de  discourir,  il  faut  piocher  la  fosse  de  nos 
ennemis,  ou  chaque  pas  qu'ils  font  pioche  la  nôtre.  »  On 
voit  comme,  en  cette  heure  décisive  et  solennelle,  l'Assem- 
blée marchait  d'accord  avec  la  Commune.  Elle  venait  d'ap- 
prendre de  la  bouche  de  Roland  qu'une  conspiration  avait 
éclaté  dans  le  Morbihan,  quand  parut  Danton.  On  enten- 
dait déjà  retentir  par  toute  la  ville  le  formidable  tocsin 
qui  sonnait  comme  un  glas  funèbre.  «  Ce  tocsin ,  dit-il, 
c'est  la  charge  sur  les  ennemis   de  la  France.  Pour  les 
vaincre,  il  nous  faut  de  l'audace,  encore  de  l'audace,  tou- 
jours de  l'audace,  et  la  France  est  sauvée.  »  Au  milieu  des 
applaudissements,  l'Assemblée,  transportée,  décréta,  à  la 
voix  du  ministre,  que  tous  ceux  qui  refuseraient  de  servir 
personnellement  ou  de  remettre  leurs  armes  à  ceux  qui 
voudraient  marcher  à  l'ennemi,  seraient  déclarés  infâmes, 
traîtres  à  la  patrie  et  punis  de  mort.  Puis  elle  suspendit 
momentanément  sa  séance;  il  était  quatre  heures. 

A  cette  heure  même  un  drame  épouvantable  s'accom- 
plissait dans  Paris.  La  reddition  de  Longwy,  la  publicité 
donnée  aux  pièces  trouvées  au  château  après  le  10  août, 
et  qui  établissaient  la  connivence  de  la  royauté  dans  les  ma- 
chinations des  ennemis  de  la  Révolution,  la  lenteur  de  la 
haute  cour  à  juger  les  criminels  de  lèse-nation  renvoyés 
devant  elle,  l'acquittement  de  quelques  aristocrates  émé- 
rites  par  le  tribunal  du  17  août,  avaient  violemment  sur- 
excité les  esprits.  Survint  la  nouvelle  de  l'investissement 
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de  Verdun;  joignez  à  cela  la  proclamation  de  la  Commune, 
l'invitation  pressante  aux  volontaires  de  quitter  Paris  pour 
courir  aux  frontières,  les  formidables  décrets  de  l'As- 
semblée, les  monotones  décharges  de  l'artillerie  et  le  lu- 
gubre appel  du  tocsin,  tout  ce  qui  enfin  est  capable  de 
porter  les  hommes  aux  résolutions  extrêmes  et  tragiques, 
et  vous  aurez  une  idée  du  désespoir  sombre  où  étaient 
plongés  les  esprits.  Quoi!  allaiton  marcher  contre  l'en- 
nemi du  dehors  en  laissant  derrière  soi  un  ennemi  plus 
impitoyable?  Qu'adviendrait-il  si,  une  fois  la  capitale  dé- 
pourvue de  ses  plus  énergiques  défenseurs,  les  prisons  ve- 
naient à  s'ouvrir  et  rejetaient  furieux  les  royalistes  arrêtés 
à  la  suite  de  la  journée  du  10  août ?.  N'y  avait-il  pas  à  re- 
douter de  leur  part  d'épouvantables  vengeances?  Sous  la 
désastreuse  influence  de  ces  craintes  exagérées  par  la 
grandeur  du  péril  où  se  trouvait  la  patrie,  des  sections 
votèrent  la  mort  en  masse  des  prisonniers.  Aux  prisons  ! 
s'écria-t-on;  et  ce  bruit  circula  de  bouche  en  bouche  avec 
une  signification  sinistre.  Le  délire  du  crime  s'empara  des 
uns  et  des  autres. 

Les  premières  victimes  furent  une  vingtaine  de  prêtres 
insermentés  que  des  fédérés  transportaient  de  l'hôtel  de 
ville  à  l'Abbaye.  Le  sang  appelle  le  sang.  On  tua  aux 
Carmes,  à  l'Abbaye,  au  Chàtelet,  à  la  Force,  à  la  Concier- 
gerie, à  Bicètre  et  à  la  Salpétrière.  Le  massacre  se  pro- 
longea jusqu'au  o.  Il  nous  est  impossible,  dans  cette  narra- 
tion rapide,  de  raconter  les  péripéties  diverses  de  cet  exé- 
crable événement.  Avertie  de  ce  qui  se  passait,  l'Assem- 
blée nationale  prit  des  mesures  assez  molles.  Sur  la  pro- 
position de  Bazire,  elle  envoya  aux  prisons  quelques-uns 
de  ses  membres  dont  l'intervention  fut  absolument  inutile. 
Le  conseil  général  s'efforça  au  moins  d'arracher  à  la  mort 
les  femmes,  les  prisonniers  pour  dettes,  et  tous  ceux  dont 
le  détention  était  due  à  quelque  cause  civile.  Du  comité  de 
surveillance  de  la  Commune,  où  Marat  avait  été  illégale- 
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ment  introduit,  partit  l'ordre  de  juger  les  prisonniers, 
c'est-à-dire  de  ne  pas  les  égorger  indistinctement.  C'était 
laisser  à  quelques-uns  d'entre  eux  une  chance  de  "salut. 
Des  commissions  de  justice  sommaire  furent  aussitôt  or- 
ganisées, formidables  jurys  qui,  d'un  signe,  d'un  mot,  dé- 
cidaient du  sort  des  prisonniers.  A  l'Abbaye,  présidait 
Maillard,  l'homme  des  journées  d'octobre.  On  voit  encore 
sur  les  registres  d'écrou  les  sentences  du  peuple  libellées 
de  sa  main.  Là  le  nombre  des  acquittés  fut  environ  d'un 
tiers.  Quiconque  était  déclaré  innocent,  devenait  à  l'ins- 
tant sacré  ;  il  était  immédiatement  mis"  en  liberté,  et 
malheur  à  qui  eût  osé  toucher  à  un  cheveu  de  sa  tête.  Ce 
fut  ainsi  que,  comme  beaucoup  d'autres,  tant  à  l'Abbaye, 
qu'au  Chàtelet  et  à  la  Force,  fut  sauvé  le  gouverneur  des 
Invalides,  M.  de  Sombreuil,etnon  point  parce  que  sa  fille, 
à  qui  l'on  avait  permis  de  partager  sa  captivité,  aurait  ra- 
cheté ses  jours  en  buvant  un  verre  de  sang  humain.  Ce 
verre  de  sang  légendaire,  inventé  après  coup,  est  une 
pure  calomnie  royaliste.  Le  tableau  est  assez  chargé,  sans 
l'assombrir  encore  à  l'aide  d'odieux  mensonges. 

A  l'exception  de  trente-sept  malheureuses,  bien  inutile- 
ment égorgées  à  la  Salpètrière,  où  elles  étaient  détenues 
pour  fait  de  vol  ou  de  prostitution ,  une  seule  femme 
périt  dans  les  prisons  de  Paris,  ce  fut  une  amie  de  la 
reine,  la  princesse  de  Lamballe.  Bien  qu'elle  ne  fut  plus 
toute  jeune,  elle  était  belle  et  charmante  encore.  Un  mi- 
sérable lui  coupa  la  tête,  la  mit  au  bout  d'une  pique,  et 
promena  dans  les  rues  de  Paris,  aux  alentours  du  Temple, 
cet  épouvantable  trophée.  Quant  au  corps,  quoi  qu'aient 
raconté  certains  écrivains  fantaisistes,  il  fut  porté  intact  au 
cimetière,  par  les  soins  du  commissaire  de  police  du  quar- 
tier. 

Maintenant  ce  qui  est  clair  aujourd'hui  comme  la  lu-  Jugement  sur 
mière  du  jour,  et  ce  qui  est  en  même  temps  une  consola-    les  Jounw?es 
tion  pour  l'humanité,  c'est  que  ces*  massacres  de  Septembre     Septembre. 
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eurent  l'imprévu  et  l'instantanéité  de  la  foudre.  Les  écri- 
vains royalistes  et  les  artistes  fourvoyés  dans  l'histoire, 
comme  M.  Miclielet,  qui  les  ont  présentés  comme  le  résul- 
tat d'un  effroyable  concert,  ont,  sciemment  ou  par  étour- 
derie,  altéré  la  vérité.  Il  est  certain  aussi  qu'a  l'époque 
même  ils  ne  furent  pas  envisagés  avec  l'horreur  qu'à  bon 
droit  ils  nous  inspirent  aujourd'hui.   Roland  étant  venu 
dire  à  l'Assemblée  que  la  journée  du  2  était  un  jour   sur 
lequel  il  fallait  peut-être  jeter  un  voile,  un  des  plus  ar- 
dents journalistes  de  la  Gironde,  Gorsas,  écrivit  dans  sa 
feuille  qu'il  n'y  avait  pas  à  jeter  un  voile  sur  ces  événe- 
ments, et  il  les  qualifia  de  justice  nécessaire.  Les  Girondins 
seront  donc  bien  mal  venus  à  en  rejeter,  avec  une  éton- 
nante mauvaise  foi,  la  responsabilité  sur  leurs  adversaires 
de  la  Montagne;  car  ils  étaient  au  pouvoir  alors.  Si  Dan- 
ton, qui  parut  approuver  les  massacres,  ne  fit  rien  pour  les 
arrêterais  n'agirent  pas  davantage,  et  c'est  bien  pourquoi 
nous  entendrons  prochainement  un  Conventionnel  illustre 
leur  reprocher  très-amèrement  de  ne  point  s'être  jetés  en- 
tre les  assassins  et  les  victimes.  Quant  à  nous,  qui  jugeons 
ces  tristes  journées  au  point  de  vue  de  l'humanité,  il  nous 
faut  les  déplorer  et  les  maudire,  et  maudire  aussi  les  réac- 
tions et  les  despotes  qui  portent  les  peuples  à  recourir  à  de 
semblables  excès. 
L'image  de  la  patrie  en  danger  n'apaisa  malheureuse- 
réciproques,    ment  pas  l'animosité  qui  régnait  entre  les  chefs  de  la  Gi- 
ronde et  les  véritables  démocrates,  animosité  que  les  pre- 
miers semblaient  prendre  à  tâche  d'irriter  à  plaisir.  Dans 
la  matinée  même  du  2  septembre  le  folliculaire  Girey-Du- 
pré  accusait  Robespierre,  en  l'accolant  à  Marat,  de  faire 
tous  ses  efforts  «  pour  amortir  le  zèle  guerrier  des  citoyens 
et  les  empêcher  de  voler  au  secours  de  leurs  frères  d'ar- 
mes. »  Étonnez-vous  après  cela  qu'il  ait  exposé  à  de  terri- 
bles représailles  ceux  dont  il  était  en  quelque  sorte  l'in- 
terprète. Le  soir  même,  à  la  Commune,  Billaud-Varenne  et 
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Robespierre,  s'armant  du  malencontreux  article  de  Carra, 
accusèrent  à  leur  tour  un  parti  puissant  de  conspirer  en 
faveur  du  duc  de  Brunswick.  11  arriva  même  que,  par  les 
ordres  du  comité  de  surveillance,  une  descente  eut  lieu 
chez  Brissot.  Celui-ci  jeta  les  hauts  cris;  mais,  était-il 
bien  fondé  à  se  plaindre,  lui  qui  avait  déchaîné  la  ca- 
lomnie, d'être  atteint  à  son  tour  par  ses  morsures  ? 

Sur  ces  entrefaites  parvint  la  nouvelle  que  la  ville  de  dc  y*vivm 
Verdun  avait  été  livrée,  malgré  les  protestations  énergi- 
ques du  commandant  Beaurepaire,  qui,  dans  un  accès  de 
désespoir  patriotique,  s'était  fait  sauter  la  cervelle.  On 
n'apprit  pas  sans  une  légitime  indignation  que  les  nota- 
bles habitants  de  la  cité  n'avaient  pas  eu  honte  d'envover 
leurs  femmes  et  leurs  filles,  vêtues  de  blanc  comme  pour 
une  fête,  porter  à  l'ennemi  les  clefs  de  la  ville.  L'efferves- 
cence populaire  n'avait  pas  besoin  de  cela  pour  être  surex- 
citée. La  soif  de  sang  paraissait  cependant  assouvie,  quand 
eurent  lieu  de  nouvelles  immolations.  Dans  la  journée  du 
9,  les  prisonniers  d'Orléans,  qu'on  transférait  à  Paris,  tom- 
bèrent en  route  sous  les  coups  des  assassins.  Parmi  eux 
se  trouvaient  l'ancien  commandant  de  la  garde  du  roi, 
M.  de  Brissac,  et  l'ex-ministre  de  Lessart.  En  même  temps 
des  misérables  profitaient  des  circonstances  malheureuses 
où  l'on  était  réduit  pour  commettre  toutes  sortes  de  dé- 

Vol 

sordres  et  exercer  des  rapines.  Le  17,  la  Commune  et  l'As-  des  jiamants 
semblée  apprirent  avec  stupéfaction  que  le  garde-meuble  <ie  la 
avait  été  forcé,  et  que  des  diamants  et  des  objets  d'art 
d'une  valeur  considérable,  provenant  du  mobilier  de  la 
couronne,  y  avaient  été  volés.  Successivement  arrêtés, 
grâce  à  d'activés  recherches,  les  coupables  finirent  par 
monter  tous  sur  Féchafaud. 

Cependant  un  bruit  redoutable  se  répandait.  On  disait 
qu'à  la  date  du  20  septembre  un  nouveau  massacre  devait 
avoir  lieu  dans  les  prisons.  Des  articles  de  Marat,  d'une 
violence  inouïe,  contribuaient  à  entretenir  l'inquiétude  gé- 

18 


couronne. 
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nérale.  Les  prisonniers  de  Sainte-Pélagie,  tout  éplorés, 
s'adressèrent  à  l'Assemblée  pour  la  prier  de  veiller  à  leur 
sûreté.  Vergniaud  prononça  à  cette  occasion  un  discours 
fort  éloquent,  et  non  moins  hyperbolique,  mais  qui  eût 
beaucoup  mieux  trouvé  son  application,  alors  qu'on  égor- 
geait réellement.  Sur  sa  proposition,  l'Assemblée  décréta 
à  l'unanimité  que  les  membres  de  la  Commune  répon- 
draient sur  leurs  têtes  de  la  sûreté  des  prisonniers. 
Presque  aussitôt  parurent  Pétion  et  Santerre,  qui  avait 
été  investi  des  fonctions  de  commandant  général  de  la 
garde  nationale  après  la  journée  du  10  août;  ils  venaient 
rendre  compte  des  mesures  prises  parla  municipalité  pour 
le  maintien  de  Tordre.  La  Commune,  de  son  côté,  se  dé- 
fendit contre  les  insinuations  calomnieuses  de  Vergniaud 
par  une  proclamation  très-noble,  très-digne,  qui  fut  affi- 
chée le  10  sur  tous  les  murs  de  Paris.  Fiers  de  leur  con- 
science, ses  membres  n'hésitaient  pas  à  se  charger  du  nou- 
veau genre  de  responsabilité  que  leur  imposait  l'Assemblée. 
«  Citoyens,  y  était-il  dit,  le  calme  ne  peut  naître  que  de 
l'exécution  des  lois,  de  leur  observation  religieuse,  et 
eelles  autour  desquelles  nous  vous  demandons  de  vous 
presser  avec  nous  sont  celles  que  l'humanité,  la  justice  et 
la  raison  sollicitent,  que  votre  propre  intérêt  vous  prescrit , 
que  la  gloire  et  l'honneur  de  la  nation  vous  commandent.» 
A  la  voix  de  ses  représentants,  la  population  parisienne 
rentra  dans  le  calme  le  plus  parfait.  Il  n'était  donc  pas  be- 
soin du  décret  inquisitorial  que  l'Assemblée  législative  crut 
devoir  rendre  le  20  septembre  pour  assurer  la  tranquillité 
publique,  décret  qui  devait  devenir  pour  tous  les  citoyens  la 
Les  cartes  source  d'une  foule  de  vexations.  En  vertu  de  ce  décret,  cha- 
eiviques.  cun  ^  0^jg^  ^e  se  munir  d'une  carte  civique  portant  in- 
dication de  ses  divers  changements  de  domicile  et  de  ses 
occupations  journalières,  et  de  la  présenter  à  première  ré- 
quisition des  officiers  de  police  et  commandants  de  la  force 
armée,  sous  peine  d'être  conduit  à  sa  section,  et,  s'il  n'était 
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point  reconnu  par  elle,  d'être  détenu  pendant  trois  mois 
dans  une  maison  d'arrêt.  Ce  fut  un  des  derniers  actes  de 
l'Assemblée,  dont  l'orageuse  session  avait  duré  une  année 
moins  quelques  jours;  le  lendemain,  elle  cédait  la  place  à 
la  Convention  nationale. 

Par  toute  la  France  avaient  eu  lieu  depuis  dix-huit  jours,  Les  élections« 
et  dans  un  ordre  admirable,  les  élections  des  représentants 
chargés  de  donner  au  pays  une  constitution  nouvelle.  Les 
candidats  girondins  recueillirent  dans  les  départements  un 
nombre  considérable  de  suffrages,  mais  ils  échouèrent  com- 
plètement à  Paris,  où  l'opinion  franchement  démocratique 
l'emporta  à  une  majorité  écrasante.  Parmi  les  vingt-quatre 
représentants  de  la  capitale,  citons  :  Robespierre,  qui  fut 
nommé  le  premier,  Danton,  Collot-d'Herbois,  Billaud- 
Varenne,  Camille  Desmoulins,  Marat,  Legendre,  Fabre 
d'Églantine,  Robespierre  jeune,  le  peintre  David,  Laigne- 
lot  et  le  duc  d'Orléans,  devenu  Philippe-Égalité,  qui  ferma 
la  série,  et  qui  passa  grâce  à  la  recommandation  de  Dan- 
ton. Quant  à  Marat,  son  élection  vint,  selon  l'explication 
de  Robespierre,  dece  que  l'on  était  moins  frappé  de  certaines 
idées  extravagantes ,  dont  les  patriotes  sincères  étaient  les 
premiers  à  se  plaindre,  que  des  attentats  de  ceux  qu'il  avait 
dénoncés  et  de  laprésence  des  maux  qu'il  avait  prédits.  Il  fut 
choisi  un  peu  comme  la  tête  de  Méduse  de  la  Révolution.      , 

Au  moment  même  où  la  nouvelle  Assemblée  constituante  Opérations 
allait  se  réunir,  les  armées  de  la  Révolution  remportaient  militaires. 
leur  premier  succès,  comme  si  elles  eussent  voulu  que  la 
Convention  ouvrît  ses  séances  sous  d'heureux  auspices.  Dans 
les  premiers  jours  de  septembre,  l'armée  coalisée,  forte  de 
quatre-vingt  mille  hommes  environ,  y  compris  le  corps  des 
émigrés,  croyait  facilement  arriver  en  quelques  marches 
à  Paris,  par  les  routes  de  la  Champagne  et  de  la  Lorraine. 
Elle  n'avait  qu'un  passage  difficile  à  traverser,  c'était  la 
forêt  de  l'Argonne,  qui  s'étend  entre  Sedan  et  Sainte-Mene- 
hould,  et  qui  est  entrecoupée  de  montagnes,  de  rivières  et 
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d'étangs.  Ce  fut  là  que  Dumouriez,  frappé  d'un  éclair  de 
génie,  résolut  d'arrêter  l'ennemi.  A  la  date  du  7  il  occupait 
tous  les  défilés  de  l'Argonne,  avec  les  généraux  Duval, 
Chazot  et  Dillon.  Les  forces  dont  il  avait  le  commandement 
s'élevaient  à  peine  à  vingt-cinq  mille  hommes;  mais  il  at- 
tendait Beurnonville  avec  les  bataillons  de  Soissons,  com- 
posés de  volontaires  enthousiastes,  et  Kellermann  qui 
s'avançait  à  la  tète  de  quatorze  mille  soldats.  Si  ses  troupes 
étaient  mal  vètues,mal  nourries,  mal  équipées,  elles  avaient 
pour  elles  l'enthousiasme  révolutionnaire  et  l'amour  de  la 
patrie  :  c'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  vaincre. 
Bataille  Après  quelques  combats  d'avant-garde  et  diverses  es- 

de  Vaimy.  carmouches,  où  un  moment  il  faillit  compromettre  sa  for- 
tune, Dumouriez  se  porta  rapidement  vers  Sainte-Mene- 
hould,  et  il  se  retrancha  fortement  dans  un  camp  resté  fa- 
meux sous  le  nom  de  camp  de  la  Lune.  Le  19  il  opéra  sa 
jonction  avec  Beurnonville  et  Kellermann,  dont  les  troupes 
occupèrent  les  hauteurs  de  Vaimy.  L'armée  française, 
ainsi  renforcée,  comptait  un  peu  plus  de  cinquante  mille 
combattants.  Le  lendemain,  dès  la  pointe  du  jour,  elle  fut 
attaquée  par  les  Autrichiens  et  les  Prussiens,  que  com- 
mandait le  roi  de  Prusse  en  personne.  De  part  et  d'autre 
s'engagea  une  effroyable  canonnade;  elle  dura  toute  la 
journée.  Nos  jeunes  volontaires,  qui  voyaient  le  feu  pour 
la  première  fois,  eurent  une  contenance  admirable.  A  di- 
verses reprises,  aux  cris  mille  fois  répétés  de  Vive  la  nation/ 
ils  chargèrent  l'ennemi  avec  le  sang-froid  et  l'intrépidité 
de  vieux  soldats.  Vers  sept  heures  du  soir,  le  combat  cessa 
par  la  retraite  des  Prussiens,  qui  nous  laissèrent  maîtres 
du  champ  de  bataille. 

Telle  fut  la  première  bataille  en  règle  où  la  Révolution 
se  rencontra  avec  ses  ennemis  de  l'extérieur.  Sans  avoir 
eu  de  très-grandes  proportions,  elle  eut  une  importance 
capitale,  en  ce  qu'elle  donna  à  l'ennemi  une  idée  des  soldats 
de  la  France  et  remplit  d'ardeur  les  bataillons  que,  de  tous 
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les  points  du  pays,  on  voyait  s'acheminer  vers  la  frontière. 
Beaucoup  de  citoyens  qui  désespéraient  sentirent  leur  con- 
fiance se  ranimer,  leur  patriotisme  grandir  au  bruit  du 
canon  de  Valmy  ;  et  la  Convention,  qui  ouvrit  ses  séances 
le  lendemain  de  cette  glorieuse  journée,  put  être  certaine 
d'avance  que  les  rois  ne  viendraient  pas  aisément  à  bout 
de  la  République,  dont  elle  allait  proclamer  l'avènement. 
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de  nouvelles  destinées  se  composait  d'un  certain  nombre 
d'anciens  Constituants  comme  Camus,  Boissy-d'Anglas, 
Anthoine,  Durand  Maillane,  Merlin  (de  Douai),  Pétion, 
Buzot  et  Robespierre  ;  d'une  foule  de  députés  à  l'Assem- 
blée législative,  comme  Isnard,  Brissot,  Condorcet,  Cou- 
thon,  Carnot,  Merlin  (de  Thionville)  et  Vergniaud,  et 
d'une  phalange  de  nouveaux  venus  dont  quelques-uns,  in- 
connus hier,  allaient  rapidement  marcher  à  la  célébrité  en 
méritant  la  reconnaissance  ou  la  malédiction  des  hommes. 
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La  nouvelle  Voici  Billaud-Varenne,  l'implacable  logicien  de  la  Terreur; 
Cambacérès,le  futur  archi-chancelier  de  l'Empire;  Robes- 
pierre jeune,  que  feront  bénir  ses  missions  réparatrices; 
voici  Fouché,  dont  l'ignoble  figure  reflétait  tous  les  vices; 
Tallien,  le  proconsul  sybarite,  qui,  à  la  voix  d'une  sirène, 
devait  si  facilement  se  jeter  de  la  Terreur  rouge  dans  la 
Terreur  blanche;  Carrier,  le  sombre  pourvoyeur  des 
noyades  de  Nantes;  voici  Danton,  dont  le  visage,  gravé  au 
burin  de  la  petite  vérole,  rappelait  le  masque  léonin  de 
Mirabeau;  voici  le  doux  et  sympathique  Le  Bas,  qui  mourra 
martyr  volontaire  de  son  amitié  pour  Robspierre,  et  Saint- 
Just,  qui  devait  communiquer  aux  armées  de  la  Répu- 
blique son  prodigieux  enthousiasme,  et  qui  avait  si  bien 
la  conscience  de  sa  valeur  que,  peu  de  jours  avant  le  10  août, 
ayant  â  se  plaindre  des  légèretés  de  Camille,  l'immortel 
railleur,  il  écrivait  à  un  ami  commun  :  «  Arrachez-moi  le 
cœur  et  mangez-le  ;  vous  deviendrez  ce  que  vous  n'êtes 
point  :  grands.  » 

La  majorité  de  l'Assemblée  nouvelle  se  trouva,  au  début, 
toute  dévouée  à  la  Gironde,  car,  pour  assurer  la  nomina- 
tion de  leurs  candidats,  les  Girondins  au  pouvoir  avaient 
abusé  de  tous  les  moyens  d'influence  que  donne  l'autorité. 
Si,  comme  on  l'a  vu,  il  leur  avait  été  impossible  a  Paris 
de  dominer  le  mouvement  électoral, cela  leur  avait  été  assez 
facile  dans  les  départements ,  grâce  à  l'argent  de  l'État, 
et  nombre  de  leurs  créatures  avaient  été  élues.  Ce  fut  ainsi 
que,  par  la  seule  influence  ministérielle ,  le  chantre  des 
amours  de  Faublas,  le  facétieux  Louvet,  fut  nommé  dans 
le  département  du  Loiret,  où  il  était  à  peu  près  inconnu, 
où  il  n'avait  aucune  espèce  de  relations,  et  il  s'en  félicita 
avec  une  ingénuité  toute  particulière.  A  peine  arrivés,  la 
plupart  des  nouveaux  députés  furent  entourés,  circonve- 
nus, et,  comme  l'ont  avoué  quelques-uns  d'entre  eux,  se 
laissèrent  prendre  aux  fables  grossières,  aux  calomnies 
incroyables  dirigées  contre  les  principaux  membres  de  la 
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représentation  parisienne,  dont  la  faction  girondine  sem- 
blait d'avance  avoir  juré  la  perte. 

La  Convention  se  réunit  le  21  septembre  au  Manège,  La  République 
après  s'être  constituée  la  veille  sous  la   présidence  de     proclamée. 
Pétion,  dans  une  petite  salle  du  château  des  Tuileries.  Un 
grand  acte  devait  signaler  l'ouverture  de  ses  séances. 
Pour  imposer  silence  à  la  calomnie  ,  qui  déjà  insinuait 
qu'il  y  avait  dans  son  sein  des  partisans  du  triumvirat  et 
de  la  dictature  ,  Couthon  lui  proposa  de  vouer  une  exécra- 
tion égale  à  la  royauté  et  à  toute  espèce  de  puissance  qui 
tendrait  à  restreindre  la  souveraineté  du  peuple.  La  calom- 
nie prétendait  aussi  que  les  patriotes  ardents  voulaient 
troubler  l'ordre  social  ;  Danton  crut  la  réduire  à  néant  en 
invitant  l'Assemblée  à  proclamer  le  maintien  éternel  de 
toutes  les  propriétés  territoriales,  individuelles  et  indus- 
trielles. C'était  peut-être  prendre  un  peu  trop  souci  du 
monopole  et  des  privilèges,  avec  lesquels  il  y  avait  encore 
à  compter.  L'Assemblée  en  jugea  ainsi,  et  elle  se  contenta 
de  mettre  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  sous 
la  sauvegarde  de  la  nation.  Puis,  sur  une  motion  de  Collot- 
d'Herbois,  appuyée  par  Grégoire,  qui  montra  dans  l'his- 
toire des  rois  le  martyrologe  des  nations,  elle  décréta  que 
la  royauté  était  abolie  en  France.  Dès  ce  jour,  la  République 
a  poussé  dans  le  sol  de  notre  pays  des  racines  qu'on  n'en 
extirpera  jamais. 

Le  lendemain,  à  propos  d'une  réclamation  des  habitants 
d'Orléans  contre  leurs  officiers  municipaux,  la  Convention 
vota  le  renouvellement  de  tous  les  corps  administratifs, 
municipaux  et  judiciaires;  et,  sur  les  vives  instances  de 
Danton,  en  haine  des  anciens  magistrats  qui  noyaient  la 
justice  dans  le  fatras  de  lois  incohérentes,  elle  décida  que, 
dorénavant,  le  peuple  pourrait  choisir  ses  juges  parmi 
tous  les  citoyens  indistinctement. 

La  proclamation  de  la  République  porta  le  désespoir  au 
cœur  des  royalistes  ;  en  revanche,  elle  fut  accueillie  avec 
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ia  joie  la  plus  franche  par  les  feuilles  populaires  et  les 
journaux  girondins.  Seulement,  ceux-ci  eurent  le  tort  im- 
pardonnable de  revendiquer,  d'une  façon  blessante  pour 
leurs  adversaires,  l'honneur  d'avoir  fondé  cette  Répu- 
blique. C'était  absolument  contraire  à  la  vérité.  Que 
signifiait  un  nom  jeté  en  l'air  à  une  certaine  époque? 
La  France  entière  ne  savait -elle  pas  qu'en  pleine  As- 
semblée législative,  au  mois  de  juillet  précédent,  les 
meneurs  de  la  Gironde  avaient  menacé  les  républicains 
du  glaive  de  la  loi?  Pourquoi  d'ailleurs  ces  récrimina- 
tions injurieuses?  Si  l'on  poursuivait  le  même  but,  — 
car,  de  part  et  d'autre,  on  voulait  sincèrement  l'établis- 
sement de  la  République,  — pourquoi  ne  pas  saisir  cette 
occasion,  peut-être  unique,  d'en  finir  avec  des  rivalités 
puériles  et  de  pures  querelles  d'amour- propre  ?  Les 
Montagnards,  ou  du  moins  les  principaux  d'entre  eux, 
étaient  arrivés  à  la  Convention  avec  des  idées  d'apai- 
sement et  de  concorde.  Le  ministre  de  l'intérieur  Roland, 
sous  le  couvert  duquel  circulaient  toutes  les  calomnies 
girondines,  avant  présenté  le  23  septembre  un  compte 
rendu  de  son  administration,  Robespierre,  dans  un  nou- 
veau journal,  qu'il  publia  sous  le  titre  de  Lettres  âmes  com- 
mettants, n'hésita  pas  à  rendre  justice  au  patriotisme  des 
Violences  sentiments  du  ministre  etàlajustessedesesvues.  Rien  n'y 
■le  la  Gironde,  fit.  Ni  l'image  de  la  patrie  en  deuil,  ni  la  nécessité  pour  tous 
les  vrais  patriotes  de  s'unir  afin  de  repoiisserl'ennemi  com- 
mun et  de  consolider  l'édifice  républicain,  ne  purent  étouf- 
fer leurs  ressentiments  et  leurs  colères  implacables.  Au 
lieu  de  faire  noblement  le  sacrifice  de  leurs  animosités  in- 
dividuelles, ils  jetèrent  dans  la  Convention  les  premiers 
brandons  de  discorde,  et  l'entraînèrent  à  des  violences  dont 
la  responsabilité  doit  peser  sur  leur  mémoire,  parce  qu'elles 
vinrent  d'eux  et  d'eux  seuls.  Jamais,  jamais  l'art  de  la  ca- 
lomnie et  de  la  diffamation  ne  fut  poussé  aussi  loin  que  par 
eux.  Les  imprudents  1  On  eût  dit  qu'ils  avaient  juré  de 
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perdre  leurs  adversaires,  au  risque  de  courir  eux-mêmes  à 
leur  perte. 

Sourdement,  à  la  façon  de  Basile,  ils  répandaient  le 
bruit  que  Danton,  Robespierre  et  Marat  cherchaient  à 
s'emparer  de  la  dictature,  et  cela  au  moment  même  où  Ro- 
bespierre, dans  une  magnifique  étude  sur  le  gouvernement 
républicain,  tout  en  flétrissant  l'anarchie  comme  le  fléau 
de  la  liberté,  déclarait  néanmoins  que  la  maladie  mortelle 
du  corps  politique,  ce  n'était  point  l'anarchie,  mais  la  ty- 
rannie. La  question  de  l'incompatibilité  ministérielle  sem- 
ble avoir  provoqué  l'explosion  de  leurs  colères.  Un  très- 
sage  décret  de  l'Assemblée  constituante  avait  interdit  aux 
représentants  de  la  nation  d'accepter  aucunes  fonctions  du 
pouvoir  exécutif  et  notamment  celles  de  ministre.  Il  est, 
en  effet,  contraire  à  tous  les  principes  que  des  fonction- 
naires soient  chargés  eux-mêmes  de  contrôler  leurs  propres 
actes.  Simples  commis  du  peuple  souverain,  les  ministres 
ne  sauraient  donc  être  ses  représentants.  Seuls,  les  intri- 
gants et  les  ambitieux  peuvent  soutenir  le  contraire.  Dès 
l'ouverture  des  séances  de  la  Convention,  Danton  avait 
noblement  résigné  ses  fonctions  de  ministre.  Nommé  dé- 
puté par  le  département  de  la  Somme,  Roland  mit  quatre 
jours  à  se  décider.  C'est  que  par  lui  les  Girondins  étaient 
maîtres  du  pouvoir  exécutif,  dont  à  aucun  prix  ils  ne  vou- 
laient se  dessaisir.  Aussi,  lorsque  un  peu  tardivement 
le  ministre  de  l'intérieur  informa  l'Assemblée  de  sa  résolu- 
tion d'opter  pour  son  mandat  législatif,  un  compère  s'écria 
que  cette  démission  était  une  véritable  calamité  publique, 
et  demanda  implicitement  que  les  ministres  démission- 
naires pussent  conserver  leurs  places,  tout  en  restant 
membres  de  la  Convention.  Battus  sur  ce  point,  les  Giron- 
dins imaginèrent  alors  de  proposer  à  l'Assemblée  de  les 
inviter  simplement  à  rester  provisoirement  en  fonctions. 
Ce  fut  Buzot,  l'homme  aimé  de  la  femme  du  ministre  de 
l'intérieur,  qui  se  chargea  de  soutenir  cette  sorte  de  com- 
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promis,  que  Danton  et  d'autres  s'empressèrent  de  com- 
battre au  nom  de  la  dignité  même  de  la  Convention.  Et 
comme  on  insistait  sur  cette  invitation  :  «  Faites-la  donc 
aussi  à  madame  Roland,  s'écria  plaisamment  Danton,  car 
tout  le  monde  sait  que  Roland  n'était  pas  seul  dans  son 
département.  »  Cette  boutade  s'enfonça  comme  un  trait 
dans  le  cœur  des  Girondins;  ils  ne  la  pardonnèrent  pas  à 
celui  qu'un  moment  ils  avaient  espéré  pouvoir  enrôler  dans 
leur  coterie.  Comment  faire,  en  présence  des  répugnances 
de  l'Assemblée  à  déférer  à  leurs  désirs  ?  Roland,  qui  n'é- 
tait que  le  complaisant  de  Brissot  et  de  ses  amis,  leur  était 
indispensable  au  ministère  de  l'intérieur.  Ils  trouvèrent  à 
point  nommé  un  vice  dans  son  élection,  et,  à  leur  instiga- 
tion, Roland  écrivit  à  la  Convention  une  fort  belle  lettre 
pour  lui  annoncer  que  décidément...  il  restait  au  mi- 
nistère. Quel  désintéressement  et  quel  dévouement  à  la 
patrie  ! 
Une  motion  Les  Girondins  se  vengèrent  de  cette  petite  défaite  en 
de  Bnzot.  g'en  prenant  aux  anarchistes,  et  en  déclamant  contre  Pa- 
ris, où  cependant  régnait  un  calme  dont  on  n'avait  pas 
joui  depuis  longtemps.  Ils  eurent  l'audace  de  rejeter  sur 
leurs  adversaires  la  responsabilité  du  sang  de  Septembre, 
et,  tandis  qu'un  des  leurs,  Kersaint,  réclamait  des  écha- 
fauds  pour  les  assassins,  Buzot  invitait  ses  collègues  à 
prendre  des  mesures  rigoureuses  contre  les  fauteurs  de 
désordres  et  à  organiser  une  garde  départementale  pour 
protéger  la  Convention.  Il  avait  jadis,  de  concert  avec  Ro- 
bespierre, combattu  énergiquement  toute  idée  de  loi  mar- 
tiale; mais  alors  ni  lui  ni  ses  amis  n'étaient  au  pouvoir. 
Toute  son  argumentation  roulait  sur  ces  dix  mots  : 
«  Croit-on  nous  rendre  esclaves  de  certains  députés  de 
Paris  ?  »  Docile  à  la  voix  des  Girondins,  l'Assemblée  char- 
gea six  commissaires  de  lui  présenter  un  projet  de  loi 
contre  les  provocateurs  au  meurtre,  et  de  lui  rendre  compte 
des  moyens  de  mettre  à  sa  disposition  une  force  armée 
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tirée  de  tous  les  départements.  Déjà  le  fier  Barbaroux, 
suivant  l'expression  de  Roland,  annonçait  aux  Jacobins 
l'arrivée  de  huit  cents  Marseillais.  Ah!  Fabre  d'Églantine 
avait  bien  raison  de  dénoncer  comme  un  germe  de  guerre 
civile  cette  garde  prétorienne  réclamée  par  des  républi- 
cains d'une  espèce  particulière. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  déclamer  en  termes  vagues  Attaque 
et  nuageux  contre  Paris  :  au  risque  de  s'attirer  justement  Je  Rebec1m- 
la  haine  mortelle  de  cette  patriotique  cité,  on  voulait,  et 
sans  plus  tarder,  décapiter  sa  représentation.  Rebecqui, 
de  Marseille,  dénonça  tout  à  coup  «  le  parti  de  Robes- 
pierre »  comme  aspirant  à  la  dictature.  Danton  riposta,  en 
séparant  avec  soin  sa  cause  de  celle  de  Marat,  en  jetant  à 
son  tour,  à  la  tête  des  calomniateurs  de  Paris,  l'accusation 
de  vouloir  morceler  la  France,  et  en  demandant  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  tenterait  de  détruire  l'unité  de 
la  République.  Nommément  désigné,  Robespierre  n'eut 
pas  de  peine  à  démontrer  l'extravagance  de  l'inculpation 
dont  il  était  l'objet.  En  réponse  à  une  accusation  ridicule, 
il  présenta  sa  vie  tout  entière.  C'était  assurément  ce  qu'il 
y  avait  de  mieux;  car  le  plus  sûr  moyen  d'anéantir  d'au- 
dacieuses calomnies,  c'était,  comme  il  disait,  de  prouver 
qu'on  avait  toujours  fait  des  actes  contraires.  Mais  si  hos- 
tiles étaient  alors  à  son  égard  les  dispositions  de  l'Assem- 
blée dominée  par  la  Gironde,  que,  même  pour  se  défendre, 
on  lui  fit  un  crime  de  s'occuper  de  sa  personne.  Il  réclama, 
lui  aussi,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République,  et  la 
peine  de  mort  contre  quiconque  tendrait  à  la  dictature. 
A  peine  était-il  descendu  de  la  tribune,  que  Barbaroux,  Barbaroux 
autre  député  de  Marseille,  s'y  élançait  pour  soutenir  les  al- 
légations mensongères  de  Rebecqui.  Et  sur  quoi  appuyait- 
il  son  accusation?  Uniquement  sur  ce  qu'un  jour  un  intime 
4e  Danton,  l'avocat  Panis,  aurait  désigné  Robespierre 
comme  l'homme  vertueux  qui  devait  être  dictateur  de  la 
France  Panis  répliqua  par  un  démenti  sanglant.  Barba- 


à  la  rescousse. 


et  Ses 

accusateurs. 


286  HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION 

roux,  véritable  hâbleur,  resta  muet  sous  la  flétrissure. 
Qu'il  la  garde  devant  l'histoire. 
Marat  Parut  ensuite  Marat.  Il  revendiqua  comme  sienne  l'idée 

d'une  dictature  triumvirale;  mais  en  même  temps  il  dé- 
clara que  tous  ses  collègues  de  la  députation  de  Paris,  et 
notamment  Robespierre  et  Danton,  avaient  constamment 
i  m  prouvé  cette  idée  d'une  dictature  qu'il  avait  mise  en 
avant  dans  ses  écrits,  comme  un  moyen  de  sauver  la  chose 
publique.  Et  il  termina,  lui  Marat,  par  un  appel  à  la  conci- 
liation.  Certes,  si  l'on  ne  voulait  pas,  —  ce  qui  eût  mieux 
valu,  —  étouffer  toutes  récriminations,  il  y  avait  assez  de 
reproches  à  adresser  à  ce  monomane,  qui  croyait  que  la 
société  ne  pouvait  se  régénérer  que  dans  des  flots  de  sang 
humain,  sans  aller  lui  jeter  à  la  face  les  décrets  de  prise 
de  corps  lancés  jadis  contre  lui  par  le  Chàtelet,  ses  véri- 
tables titres  de  gloire  devant  la  démocratie.  Ce  fut  pour- 
tant ce  que  Yergniaud  eut  la  maladresse  de  faire  en  évo- 
quant le  spectre  du  2  Septembre.  Non  moins  maladroit  fut 
l'avocat  girondin  quand,  prenant  à  partie  Robespierre,  au 
sujet  duquel,  dit-il,  il  n'avait  jusqu'alors  prononcé  que  des 
paroles  d'estime,  il  lui  reprocha  d'avoir,  dans  la  nuit  du  2 
au  3  septembre,  accusé  lui,  Vergniaud,  Lasource,  Condor- 
cet,  Brissot,  Guadet,  etc.,  d'un  complot  ayant  pour  but  de 
livrer  la  France  à  Brunswick.  «  Cela  est  faux  !  »  s'écria 
Robespierre.  Vergniaud  se  félicita  d'une  dénégation 
qui  lui  prouvait  que  Robespierre  aussi  avait  pu  être  ca- 
lomnié. Boileau  reprit,  après  Vergniaud,  l'acte  d'accusa- 
tion  contre  Marat.  A  l'Abbaye/  à  l'Abbaye!  criaient  tous 
ces  modérés.  L'Ami  du  peuple,  pour  se  disculper,  mit  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  un  article  de  lui,  plein  de  calme  et 
de  bon  sens,  paru  le  jour  même,  et,  tirant  un  pistolet  de 
sa  poche,  il  déclara  qu'il  se  serait  brûlé  la  cervelle  si  un 
décret  d'accusation  avait  été  rendu  contre  lui.  La  Con- 
vention coupa  court  au  scandale  en  passant  à  l'ordre  du 
jour,  et  en  proclamant  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
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publique.  Cette  fois,  les  Girondins  en  furent  pour  leurs 
frais  d'accusation.  Mais,  que  de  temps  perdu,  que  de 
discussions  oiseuses,  que  de  personnalités  regrettables, 
quand  il  s'agissait  de  consolider  la  fondation  de  la  Répu- 
blique! Et  ils  n'omettaient  rien  de  ce  qui  pouvait  irriter, 
envenimer  les  haines.  C'est  ainsi  que,  par  un  décret  inju- 
rieux à  force  de  défiance,  ils  astreignaient  la  Commune 
du  10  août  à  rendre  ses  comptes,  comme  s'ils  la  soupçon- 
naient d'avoir  dilapidé  les  fonds  de  la  ville. 

Parce  qu'ils  avaient  alors  la  majorité  dans  la  Conven- 
tion, ils  se  crurent  entièrement  maîtres  de  la  situation. 
L'attitude  des  Jacobins  à  leur  égard  aurait  dû  cependant 
leur  servir  d'avertissement  salutaire,  et  les  rendre  sinon 
plus  justes,  du  moins  plus  prudents.  La  société,  qui  venait 
de  changer  son  nom  de  société  des  Amis  de  la  constitution 
en  celui  de  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  légalité, 
commençait  à  se  lasser  de  la  persistance  de  leurs  calom- 
nies contre  les  plus  fermes  patriotes.  Invité  à  venir  don- 
ner des  explications  au  sujet  des  diatribes  journalières 
dont  sa  feuille  était  le  réceptacle,  Brissot  ne  parut  pas,  et, 
le  10  octobre,  il  fut  rayé  de  la  liste  des  Jacobins,  comme 
indigne.  Ses  amis  se  promirent  bien  de  le  venger.  Mais 
les  Girondins  étaient  à  jamais  vaincus  aux  Jacobins,  où  le 
surlendemain  Couthon  les  définit  d'une  manière  saisis- 
sante, en  les  dépeignant  comme  des  gens  fins,  subtils,  in- 
trigants, extrêmement  ambitieux,  voulant  la  république 
parce  que  l'opinion  s'était  expliquée  à  cet  égard,  mais  vou- 
lant surtout  la  liberté  pour  eux,  et  tenant  à  se  perpétuer 
dans  le  gouvernement,  afin  d'avoir  à  leur  disposition  les 
places  et  les  trésors  de  l'État. 

La  réélection  de  Pétion  comme  maire  de  P*aris,  qui  eut 
lieu  vers  cette  époque,  n'indiquait  pas  un  mouvement  de 
l'opinion  en  faveur  des  Girondins,  car  Pétion  ne  s'était  pas 
encore  declareouvertementpoureux.il  eût  pu  certainement 
leur  être  très-utile  à  la  mairie  ;  mais  à  l'écharpe  munici- 
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pale  il  préféra  son  mandat  de  représentant.  En  revanche 
les  Girondins  croyaient  bien  pouvoir  entièrement  compter 
sur  l'armée,  par  Pache,  appelé  sur  leur  recommandation 
au  ministère  de  la  guerre,  et  surtout  par  Dumouriuz,  au- 
quel ils  avaient  donné  le  commandement  de  Lafayette, 
et  qui  précisément  à  cette  heure  se  trouvait  à  Paris. 
Situation  Beaucoup  s'étonnèrent  de  l'arrivée  inopinée  du  général, 

militaire.  quand  Sa  présence  au  milieu  de  ses  troupes  était  si  essen- 
tielle. Notre  situation  militaire,  il  est  vrai,  s'était  bien 
améliorée  depuis  le  combat  de  Valmy.  L'armée  du  Midi 
entrait  dans  Chambéry,  au  moment  même  où,  sur  un  mot 
de  Danton,  la  Convention  destituait  le  général  Montes- 
quiou  qui  la  commandait.  A  quelques  semaines  de  là, 
l'Assemblée  proclamait,  au  milieu  des  applaudissements, 
la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France. 

Au  Nord  l'attitude  de  nos  soldats  avait  donné  à  réfléchir 
au  gouvernement  prussien,  qui,  malgré  sa  haine  pour  la 
Révolution,  s'était  abouché  avec  Uumouriez.  Le  pouvoir 
exécutif,  en  ayant  été  informé,  répondit  que  la  République 
ne  pouvait  entendre  aucune  proposition  avant  que  l'en- 
nemi eût  évacué  le  territoire  français.  Bientôt  après  arri- 
vaient au  quartier-général  trois  commissaires  de  la  Con- 
vention, Prieur  (de  la  Marne),  Sillery,  l'homme  dévoué  du 
duc  d'Orléans,  et  Carra,  le  glorificateur  du  duc  de  Bruns- 
wick. Que  se  passa-t-il  ?  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le 
détail  d'intrigues  qui  plus  tard  déteignirent  fatalement 
sur  la  destinée  de  Danton.  Il  y  a  ici  un  mystère  qui  vrai- 
semblablement ne  sera  jamais  percé  à  jour.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  Prussiens  purent  opérer  leur  retraite  sans  qu'on 
songeât  à  leur  barrer  le  chemin.  Moins  heureux  avaient 
été  les  Autrichiens;  ils  venaient  d'être  obligés  de  lever 
le  siège  de  Lille  ,  dont  la  garnison  et  les  habitants 
s'étaient  immortalisés  par  une  défense  héroïque.  Aussi  la 
Convention  déclara-t-elle  solennellement,  dans  sa  séance 
du  8  octobre,  que  la  ville  de  Lille  avait  bien  mérité  de  la 


CHAPITRE  NEUVIÈME 


289 


patrie.  En  même  temps  elle  apprenait  d'excellentes  nou- 
velles de  l'armée  du  Rhin,  à  la  tête  de  laquelle  était 
Custine.  Le  7  elle  avait  reçu  des  mains  d'un  ;iide-de- 
camp  du  général  cinq  drapeaux  ennemis  dont  elle  orna 
\v*  voûtes  de  la  salle  de  ses  séances  ;  le  27  nos  troupes 
victorieuses  entraient  dans  Mnvence.  En  moins  d'an  mois 
nous  avions  refoulé  l'ennemi  sur  son  territoire  et  gagné 
la  ligne  du  Rhin.  On  voit  sous  quels  heureux  auspices  la 
République  inaugurait  son  règne.  Ah  !  pour  toujours  sans 
doute  elle  se  serait  affermie,  si,  dès  la  première  heure,  de 
misérables  questions  personnelles  n'eussent  pas  ébranlé 
ses  fondements.  Aussi  l'histoire  n'aura-t-elle  jamais  assez 
de  sévérités  pour  ceux  qui  les  ont  provoquées  ! 

Le  singulier  projet  d'entourer  la  Convention  d'une  garde 
prétorienne  et  de  faire  surveiller  Paris  par  une  force  ar- 
mée tirée  des  départements  servit  d'aliment  aux  passions 
qui  divisaient  la  Montagne  et  la  Gironde.  Buzot  reprit  la 
parole  pour  le  soutenir  devant  la  Convention.  A  son  dis- 
cours, animé  d'une  mesquine  jalousie  provinciale  contre  la 
légitime  influence  de  la  capitale,  Robespierre  répondit  dans 
son  journal  par  un  article  où  l'ironie  venait  en  aide  à  la 
logique  et  à  la  raison.  Que  de  récriminations-violentes,  que 
de  déclamations  oiseuses  de  la  part  des  Girondins  contre 
cette  grande  cité  de  Paris  qui  avait  été  le  berceau  de  la 
liberté  !  Chalot,  Bentabole,  Billaud-Varenne  et  Levasseur 
s'élevèrent  vivement  aux  Jacobins  contre  l'injustice  de 
leurs  attaques.  Et  comme  à  chaque  instant  la  Gironde  pro- 
posait des  mesures  répressives,  Marat,  qui  avait  plus  de 
bon  sens  que  ne  voulaient  bien  lui  en  prêter  ses  adver- 
saires, demanda  très-nettement  à  la  Convention,  le  12  oc- 
tobre, de  se  servir  d'instructions  fraternelles  et  non  pas 
de  moyens  tyranniques  pour  ramener  les  citoyens  égarés. 

Ce  jour-là  même  Dumouriez  parut  à  la  barre  de  l'As- 
semblée, où  il  annonça  les  premiers  triomphes  de  la  Ré- 
publique et  loua  fort  le  courage,  l'enthousiasme,  et  le  dés- 
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intéressement  de  ses  jeunes  soldats.  Il  fut  reçu  au  milieu 
des  applaudissements,  aved  un  grand  enthousiasme,  et  ob- 
tint les  honneurs  de  la  séance.  Non  moins  favorables  lui 
furent  les  Jacobins  quand,  le  surlendemain,  accompagné 
de  Westermann,  un  des  héros  du  10  août,  il  se  rendit  au 
milieu  d'eux.  Et  cela  par  une  raison  bien  simple,  c'est  que 
le  général  ménageait  à  la  fois,  fort  habilement,  les  Giron- 
dins el  les  Montagnards.  De  bruyants  applaudissements 
retentirent  quand  on  le  vit  aller  droit  à  Robespierre,  se 
jeter  dans  ses  bras  et  l'embrasser  avec  effusion.  Il  parla 
en  véritable  républicain,  fut  harangué  par  Danton  dans 
les  termes  les  plus  flatteurs,  et  Collot-d'Herbois  salua 
d'avance  en  lui  le  conquérant  de  la  Belgique.  Marat  seul 
vint,  deux  jours  après,  troubler  l'éclat  et  la  sérénité  de 
son  triomphe.  Il  l'ap  istropha  en  plein  salon;  chez  l'acteur 
Talma,  au  milieu  d'une  fête  à  laquelle  assistaient  les  no- 
tabilités littéraires, artistiques  et...  girondines  de  l'époque, 
et  lui  demanda  compte  du  traitement  arbitraire  infligé  à 
deux  bataillons  parisiens,  désarmés  par  ses  ordres  pour 
avoir  fusillé  quatre  émigrés  qu'on  prétendait  être  de 
simples  déserteurs  prussiens.  Le  général  lui  tourna  le  dos; 
ce  n'était  pas  répondre.  Marat  ne  se  tint  pas  pour  battu  ; 
il  porta  l'affaire  devant  la  Convention  où  il  obtint  gain  de 
cause  :  on  restitua  aux  bataillons  leurs  drapeaux  et  leurs 
armes.  Dumouriez  repartit  pour  son  armée,  enchanté  de 
l'accueil  qu'il  avait  reçu,  et  peut-être  emportant  dans  son 
cœur  la  secrète  espérance  de  devenir  le  régulateur 
des  destinées  de  la  République;  néanmoins  cette  petite 
aventure  ne  fut  pas  sans  compromettre  singulièrement  sa 
réputation  de  patriotisme,  et  il  faudra  bien  peu  de  chose 
pour  le  dépopulariser  tout  à  fait. 

Se  flattant  de  pouvoir  absolument  disposer  au  besoin  de 
l'épée  du  général,  entièrement  maîtres  du  pouvoir  exécutif 
par  la  nomination  d'une  de  leurs  créatures,  le  littérateur 
Garât,  au  ministère  de  la  justice  àla  place  de  Danton,  lesGi- 
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rondins,  de  plus  en  plus  égarés  par  la  haine,  résolurent  d'a- 
battre,coûte  que  coûte,  tout  ce  qui  faisaitobstacleàleur  am- 
bition, et  continuèrent  leurs  ridicules  déclamations  contre 
Paris,  dont  l'opinion  leur  était  défavorable.  Ce  fut  au  point 
qu'un  jour  Bertholet  étant  venu,  au  nom  du  département, 
dont  il  était  secrétaire,  réclamer  un  secours  provisoire  de 
cinq  cent  mille  livres  pour  les  indigents  de  Paris,  et  s'étant 
servi  du  mot  capitale  en  parlant  de  cette  ville,  Guadet,  qui 
présidait,  l'interrompit  brusquement  et  lui  dit  que  dans  une 
république  il  n'y  avait  point  de  capitale.  Et  le  19  octobre, 
une  députation  des  sections  de  Paris  s'étant  présentée  à 
la  barre  pour  reprocher  à  l'Assemblée  de  vouloir,  à  l'instar 
des  tyrans,  s'entourer  d'une  garde  soldée,  quelques  Gi- 
rondins demandèrent  que  d'urgence  on  organisât  cette  force 
armée  d'un  nouveau  genre ,  sortie  de  l'imagination  de 
Buzot.  La  Convention  recula  devant  l'impopularité  d'une 
pareille  mesure;  et  le  surlendemain,  au  patriote  Gonchon 
qui,  au  nom  de  deux  sections  du  grand  faubourg,  vint  ré- 
clamer l'abrogation  de  la  loi  martiale,  le  président  répondit 
que  si  la  liberté  pouvait  se  perdre  dans  la  République 
française,  elle  se  retrouverait  au  faubourg  Saint-Antoine. 

Cependant,  le  même  jour,  des  fédérés  marseillais,  accou-  Fédérés 
rus  à  la  voix  de  Barbaroux,  avouaient  naïvement  à  la  barre  Marseillais 
avoir  appris  que  le  pays  n'avait  plus  d'autres  ennemis  que 
les  agitateurs  et  les  hommes  avides  de  tribunat  et  de  dic- 
tature. Il  était  facile,  à  ce  langage,  de  reconnaître  les  ser- 
viteurs d'une  coterie.  Pourquoi  donc  alors,  à  la  demande 
du  ministre  delà  guerre,  la  Convention  décrétait-elle  d'ac- 
cusation les  généraux  Lanoue  et  Duhoux?  Pourquoi  frap- 
pait-elle d'un  décret  semblable  l'ex-baron  de  Breteuil, 
MM.de  Moustieretde  Choiseul-Gouffier,  l'évêque  d'Arras, 
l'abbé  Maury  et  quelques  autres  personnages  moins  con- 
nus? Pourquoi  le  23  octobre,  sur  une  motion  de  Buzot, 
bannissait-elle  à  perpétuité  du  territoire  delà  République 
les  émigrés  français,  et  décrétait-elle  contre  tous  ceux  qui 
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v  rentreraient...  la  peine  de  mort?  Pourquoi  enfin  créait- 
elle  quatre  cents  millions  d'assignats  nouveaux?  Ah!  c'est 
que  si  les  Girondins,  qui  alors  menaient  la  Convention, 
aimaienl  beaucoup  la  patrie,  ils  détestaient  davantage  en- 
core  leurs  advers  ils  ne  s'inquiétaient  guère  de 

ir  silescoups  qu'ils  portaient  à  ceux-ci  ne  retombaient 
pas  d'aplomb  sur  la  République. 
intolérance  Furieux  d'avoir  été  rayé  de  la  liste  des  Jacobins,  Bris- 
rundins.  sot  lança  dans  le  public  un  factum  dans  lequel  il  attribuait 
diation  à  son  refus  de  se  prosterner  «  devant  la  dic- 
tature de  R<  bespierre, »  —  le  bon  apôtre!  —  etoùil  traitait 
de  niteleurs  les  grands  patriot<  s  séparés  de  sa  ligne  de  con- 
duite. Robespierre reponditpar  un  formidable  disci uns, pro- 
noncé  le  :.)si  octobre  à  la  tribune  des  Jacobins,  sur  l'influence 
delà  calomnie.  Danton  présidait,  Danton  que  les  Girondins 
venaient  de  froisser  cruellement  en  le  sommant  d'une  ma- 
nière injurieuse  de  justifier  de  l'emploi  des  sommes  dont 
il  avait  eu  à  disposer  comme  ministre.  Il  proposa  à  la 
société  d'adresser  ce  discours  à  toutes  les  parties  intéres- 
sées, et  Brival,  membre  de  la  Convention,  demanda  ironi- 
quement que  le  ministre  de  l'intérieur  Roland,  'qui  em- 
ployait à  l'impression  de  tant  de  productions  girondines 
les  fonds  secrets  mis  à  sa  disposition,  fût  invité  à  imprimer 
également  à  ses  irais  l'excellent  discours  de  Robespierre. 
Alors,  de  plus  en  plus  exaspérés  contre  celui-ci,  les  Giron- 
dins dressèn  ut  i;n  véritable  plan  de  campagne,  et  Lou- 
vet,  un  des  enfants  perdus  du  parti,  se  chargea  d'ouvrir 
l'attaque  en  règle. 

Préalablement  on  commença  par  lancer  une  sorte  de 
ballon  d'essai.  Buzot  avait  proposé  une  loi  draconienne 
contre  tous  provocateurs  au  meurtre  ou  à  la  sédition  par 
voie  d'écrits  ou  de  discours.  Le 29  octobre,  dans  le  but  évi- 
dent de  pousser  la  Convention  à  adopter  le  projet  de  son 
ami  Buzot,  le  ministre  de  l'intérieur  fit  lire  par  Lanjuinais 
un  rapport  sinistre  sur  la  situation  de  la  capitale.  Il  y 
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était  insidieusement  question  d'une  lettre  où  Ton  disait 
que  les  fauteurs  de  meurtre  et  de  désordre  ne  voulaient 
entendre  parler  que  de  Robespierre  comme  du  seul 
homme  capable  de  sauver  la  patrie.  Ainsi  brusquement 
mis  en  cause,  Robespierre  s'élança  à  la  tribune.  A  peine 
lui  permit-on  de  s'expliquer.  Gruadet,  qui  présidait,  l'in- 
'terrompait  à  tout  moment  avec  une  partialité  révoltante, 
et  le  royaliste  Henri  Larivière  lui  trouvait  une  expression 
dictatoriale.  Indigné,  il  s'écria*  qu'il  n'était  pas  un  homme 
qui  osât  l'accuser  en  face,  en  articulant  contre  lui  des  faits 
positifs.  C'était  là  que  l'attendait  Louvet,  qui  tenait  dans 
sa  poche  sa  Robrspierride  toute  prête.  Il  demanda  la  parole 
pour  accuser  Robespierre  ;  et  deux  compères,  Barbaroux 
et  Rebecqui,  firent  chorus.  Robespierre  reprit.  Il  montra, 
avec  beaucoup  de  calme  et  de  mesure,  combien  les  ministres 
avaient  beau  jeu  contre  ceux  qui  leur  déplaisaient,  avec  les 
trésors  de  l'État  à  leur  disposition,  toute  la  puissance  du 
gouvernement,  tousles moyens  d'influence  d'un  grand  em- 
pire, et  il  demanda  à  la  Convention  d'écouter  son  accusa- 
teur, à  la  condition  de  l'entendre  lui-même  plus  tard  à  son 
tour.  Danton  vint  ensuite  réclamer  la  discussion  immédiate 
du  rapport  ministériel.  Séparant  de  nouveau  avec  soin  sa 
cause  de  celle  de  «  Tindividu  Marat  »  qu'il  n'aimait  point, 
dit-il,  il  fît  entendre  des  paroles  conciliantes  jet  déclara 
que  tous  ceux  qui  parlaient  de  faction  Robespierre  étaient 
ou  des  hommes  prévenus  ou  de  mauvais  citoyens.  Malgré 
ces  paroles  et  les  protestations  de  Robespierre,  l'Assem- 
blée, sur  la  motion  de  Buzot,  renvoya  à  un  comité  de  neuf 
membres  le  rapport  de  Roland.  C'était  donner  une  preuve 
manifeste  de  partialité.  Le  terrain  étant  ainsi  préparé, 
Louvet,  sûr  d'un  succès,  se  présenta  à  la  tribune,  armé 
d'un  volumineux  discours  médité  de  longue  date. 

Deux  heures  durant  on  entendit  l'écrivain  favori  des  La 

ruelles  insulter  l'auteur  intègre  de   la  Déclaration   des      u  esPieni  e 

°  de  Louvet. 

droits  de  l'homme.  Dépouillée  des  artifices  de  langage 
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donl  elle  était  enveloppée,  la  harangue  de  Louvet  n'aurait 
pas,  devant  des  juges  impartiaux,  soutenu  une  seule  mi- 
nute la  discussion.  Ce  qu'il  articulait  déplus  grave  contre 
Robespierre,  c'était  :   d'avoir  permis  qu'on  le  désignât 

comme  l'homme  le  plus  vertueux  de  France;  de  s'être 
laissé  nommer  membre  de  la  Commune  du  10a  >û,t;  d'avoir 
menacédu  tocsin  l'Assemblée  législative;  d'avoir  accusé  les 
plus  dignes  représentants  d'être  vendus  à  Brunswick,  et 

enfin  de  marcher  à  grands  pas  vers  le  pouvoir  dictatorial. 
Quant  aux  événements  de  Septembre,  il  n'en  rendait  pas 
Robespierre  responsable;  non,  mais  il  les  jetait  à  la  tète 
de  tous  les  adversaires  de  la  faction  girondine,  avec  une 
mauvaise  foi  qui  doit  assurer  à  son  nom  l'éternel  mépris 
des  gens  de  bien.  Somme  toute,  il  réclamait  un  examen 
sévère  de  la  conduite  de  Robespierre  et  un  décret  d'accusa- 
tion immédiate  contre  Marat.  De  Danton,  il  n'était  pasques- 
tion;  peut-être  espérait-on  encore  l'enrôler  dans  la  cote- 
rie. Cet  épais  factum,  où  les  niaiseries  le  disputaient  aux 
calomnies  et  aux  mensonges,  fut  accueilli  avec  beaucoup 
de  faveur.  L'Assemblée  couvrit  d'applaudissements  l'ora- 
teur, et  décréta  l'impression  de  son  discours;  cependant 
elle  voulut  bien  accorder  à  l'accusé  huit  jours  pour  ré- 
pondre. 

Dans  l'intervalle,  le  ministe  de  l'intérieur  Roland  com- 
Rolând  mettait  un  acte  arbitraire  inouï.  De  sa  propre  autorité,  il 
et  la  poste.  fajsa^  suspendre  à  la  poste  le  départ  d'une  circulaire  de  la 
Commune  de  Paris  contre  la  garde  conventionnelle,  circu- 
laire adressée  sous  enveloppe  à  tous  les  corps  administra- 
tifs; en  revanche,  il  expédiait  auxTrais  du  trésor  public,  et 
sans  que  l'envoi  en  eût  été  décrété  par  la  Convention,  quinze 
mille  exemplaires  du  discours  de  Louvet.  La  mesure  illégale 
du  ministre,  blâmée  par  Pétionet  Lasource  eux-mêmes,  se 
trouva  virtuellement  censurée  p  tr  un  décret  qui  rendit  à  la 
circulation  l'adresse  de  la  Commune.  Si  rétrograde  était  la 
marche  des  Girondins,  si  contraire  aux  principes  de  la 


Le  ministre 
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Révolution  était  l'esprit  qui  les  animait,  que  leur  projet 
de  loi  contre  les  écrits  séditieux,  vivement  soutenu  par 
Iïailleul,  arracha  ce  cri  à  Danton  :  La  liberté  de  la  presse  ou  la 
mort!  et  que  Le  Peletier  Saint-Fargeau",d ut  rappeler  à  Buzot, 
l'auteur  de  ce  projet,  le  temps  où,  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, ils  défendaient  ensemble  la  liberté.  Barbaroux,  de 
son  côté,  recommençant  la  diatribe  de  Louvet,  débita  à  la 
tribune  les  calomnies  dont  chaque  jour  les  journaux  de  son 
parti  retentissaient  contre  la  Commune  de  Paris,  et,  vive- 
ment appuyé  par  Lanjuinais  et  même  parBarère,  qui  n'avait 
pas  encore  gravi  les  sommets  de  la  Montagne,  il  demanda 
la  dissolution  du  conseil  général.  Le  tort  de  ces  détrac- 
teurs de  la* Commune  du  10  août  était  d'attribuer  à  toute 
la  Commune  les  exagérations  de  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres, exagérations  qui  n'avaient  pas  eu  de  censeur  plus 
sévère  que  le  conseil  général  lui-même.  Là,  éclatait  la 
partialité  révoltante  des  Girondins.  Mais,  sous  la  fatale 
influence  du  pouvoir,  île  semblaient  frappés  de  vertige. 
Leurs  affidés  s'en  allaient  criant  par  les  rues  :  Vive  Ro- 
land !  et  réclamaient,  dans  un  refrain  sanglant,  les  tètes  de 
Marat,  de  Robespierre,  de  Danton,  et  de  tous  ceux  qui  les 
soutiendraient. 

De  si  perfides  et  de  si  lâches  menées  provoquèrent  né- 
cessairement des  représailles.  Dans  sa  diatribe  contre  la 
Commune,  Barbaroux  s'était  vivement  défendu  de  conspi- 
rer contre  l'unité  de  la  République.  C'est  qu'en  effet  déjà 
planait  sur  les  Girondins  l'accusation  de  vouloir  le  fédéra- 
lisme, et  ce  fut  un  de  leurs  commensaux,  le  Prussien  Ana- 
charsis  Cloots,  qui  fournit  l'arme  avec  laquelle  on  devait 
les  tuer.  L'orateur  cosmopolite  racontait  à  qui  voulait  l'en- 
tendre que,  chez  le  ministre  de  l'intérieur,  il  était  obligé 
de  rompre  des  lances  pour  l'unité  républicaine,  et  bientôt, 
dans  un  pamphlet  intitulé  :  Ni  Roland  ni  Marat,  il  porta  un 
coup  terrible  aux  Girondins.  L'opinion,  à  Paris,  devenait 
de  plus  en  plus  hostile  aux  hommes  de  la  Gironde,  aux- 
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quels  les  patriotes  reprochaient  de  vouloir  inaugurer  par 
des  lois  sanglantes  le  règne  de  la  République,  a  Quel  gou- 
vernement, s'écriait  Saint-Just,  aux  Jacobins,  que  celui  qui 
planta  l'arbre  de  la  liberté  sur  l'échafaud  et  met  la  faux 
de  la  mort  entre  les  mains  de  la  loi  !  »  Hélas!  le  fatal 
exemple  donné  par  les  Girondins  ne  devait  être  que  trop 
suivi,  et  ils  ne  se  laveront  jamais  du  crime  d'avoir,  les 
premiers,  porté lamain  sur  la  représentation  nationale. 

Cependant  la  réponse  de  Robespierre  était  impatiem- 
ment attendue,  et,  dès  la  matinée  du  o,  les  abords  de  la 
Convention  se  trouvaient  encombrés  par  une  foule  frémis- 
sante. Cette  réponse  fut  décisive,  admirable  d'un  bout  à 
l'autre.  Jamais,  du  reste,  le  génie  de  l'éloquence  ne  s'était 
mis  au  service  d'une  meilleure  cause.  Robespierre  discuta, 
pied  à  pied,  le  réquisitoire  si  laborieusement  dressé  contre 
lui.  Il  ne  laissa  dans  l'ombre  aucun  reproche,  depuis  ies 
plus  insignifiants  jusqu'aux  plus  graves,  et  de  cette 
accusation  formidable,  de  ce  terrible  libelle,  dont  il  devait 
être  assommé  net,  il  ne  resta  rien,  absolument  rien,  que 
de  grands  mots  vides  et  sonores,  comme  il  pouvait  en 
sortir  de  la  cervelle  du  romancier  Louvet.  La  Convention 
avait  écouté  avec  défiance  cette  plaidoirie  si  calme,  si  mo- 
dérée, si  concluante.  Elle  fut  subjugée,  et  salua  l'orateur 
d'applaudissements  auxquels  jusqu'alors  elle  ne  l'avait  pas 
accoutumé.  Louvet  voulut  répondre,  on  refusa  de  l'en- 
tendre. Barbaroux,  mordu  de  quelques  épigrammes,  se 
démenait  comme  un  possédé.  11  descendit  à  la  barre,  où 
l'appui  de  Lanjuinais  fut  impuissant  à  lui  faire  obtenir  la 
parole.  L'Assemblée,  visiblement  fatiguée  de  ce  dévergon- 
dage de  la  calomnie,  vota  l'ordre  dujoui-  pur  etsimple,  àla 
confusion  des  Girondins  qui,  si  imprudemment,  venaient  de 
jeter  dans  la  Convention  les  fondements  de  la  grandeur 
prochaine  de  Robespierre.  Eclatant  fut  le  soir,  aux  Jaco- 
bins, le  triomphe  de  celui-ci.  C'était  à  qui  raconterait  sa 
victoire  si  complète  et  l'humiliation  de  ses  ennemis.  Et 
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cette  victoire,  rien  ne  saurait  mieux  en  peindre  l'impor- 
tance que  la  rage  et  l'exaspération  dans  lesquelles  tom- 
bèrent toutes  les  feuilles  girondines.  L'auteur  de  Faublas 
publia  un  nouveau  libelle,  intitulé  :  A  Robespierre  et  à  srs 
royalistes,  où  il  vomit  tout  ce  que  le  cœur  liumain  peut 
contenir  de  fiel  et  d'amertume.  Condorcet,  dans  sa  Chronique, 
avoua  que  Louvet  s'était  trompé,  et  pour  déconsidérer 
Robespierre,  il  se  crut  certainement  beaucoup  plus  habile 
en  écrivant  que  c'était  un  prêtre,  et  qu'il  ne  serait  jamais 
que  cela.  C'est  là,  à  coup  sûr,  une  habileté  qui  ne  fait 
pas  beaucoup  d'honneur  à  l'émiiient  auteur  des  Progrès 
de  l'Esprit  humain.  «  Tu  as  trop  vaincu,  écrivait  Camille 
Desmoulins  à  Robespierre,  comme  Amasis  à  Polycrate, 
tant  de  bonheur  doit  t'avoir  jeté  dans  l'envie  même  des 
dieux.  »  L'envie  des  dieux  se  produisit  sous  la  forme  d'une 
publication  de  Pétion,  du  roi  Pétion  comme  l'appela  Ro- 
bespierre, qui,  par  l'ironie,  se  vengea  du  lâche  abandon  de 
son  ancien  compagnon  d'armes.  Malheureusement,  cette 
lutte  à  outrance,  née  de  la  passion  des  Girondins  pour  le 
pouvoir,  et  de  leur  haine  contre  un  homme  dont  la  popu- 
larité les  offusquait,  lutte  dans  laquelle,  de  part  et  d'autre, 
on  allait  employer  des  armes  empoisonnées,  devait  produire 
un  déchirement  suprême  qui  mit  la  République  à  deux 
doigts  de  sa  perte. 

A  cette  époque  s'agitait  la  grande  question  du  procès  Le  procès 
de  Louis  XVI.  Depuis  l'ouverture  des  séances  de  la  Con-  du  rou 
vention,  on  réclamait  de  toutes  parts  le  jugement  du  roi. 
Dès  le  16  octobre,  le  représentant  Bourbotte  avait  d'avance 
voté  la  mort  des  prisonniers  du  Temple  ;  et  chaque  jour 
des  adresses  sinistres,  venues  des  différents  points  du 
pays,  concluaient  au  supplice  du  monarque  déchu.  Mais, 
avant  tout,  le  roi  devait-il  être  jugé,  et  devait-il  l'être 
par  la  Convention?  Voilà  ce  que  l'on  examina  d'abord. 
Le  6  novembre  Dufriche-Valazé,  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  toutes  les  pièces  trouvées  au  château 
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après  la  journée  du  lu  août,  présenta  un  rapport  où  il 
s'efforça  de  démontrer  la  culpabilité  du  roi.  Le  lende- 
main, Mailhe  vint  donner  l'avis  du  comité  de  législation. 

A  la  suited'un  long  discours  où  étaient  discutés,  avec  une 
inflexible  logique  et  une  grande  austérité  de  langage, 
tous  les  actes  de  Louis  XVI  depuis  le  commencement  de 
la  Révolution,  il  proposa  a  l'Assemblée  de  le  traduire  à  sa 
barre  et  de  prononcer  sur  son  sort  par  voie  d'appel  nomi- 
nal. De  la  reine  il  ne  dit  rien,  sinon  qu'elle  devait  être 
renvoyée  devant  les  tribunaux  ordinaires,  au  cas  où  il  y 
aurait  lieu  a  accusation  contre  elle,  attendu,  ajoutait-il, 
que  la  tête  d'une  reine  de  France  n'était  pas  plus  invio- 
lable que  les  tètes  des  conspirateurs  ordinaires.  Ce  peu  de 
mots  étaient  déjà  d'un  bien  sombre  augure.  La  Conven- 
tion vota  l'impression  du  rapport  de  Mailhe,  et  en  ajourna 
la  discussion  au  13  novembre. 
Bataille  La  veille  du  jour  ou  cette  grave  décision  était  prise,  les 

-le  Jeuimapes.  troupes  de  la  République  avaient  remporté  .sur  les  Autri- 
chiens une  victoire  décisive.  Dumouriez  avait  quitté  Pa- 
ris avec  l'invitation  pressante  d'occuper  la  Belgique.  Et 
ce  n'était  point  l'esprit  de  conquête  qui  alors  animait  la 
France,  c'était  uniquementle  noble  désir,  en  repoussant 
ses  envahisseurs,  d'affranchir  en  même  temps  d'une  do- 
mination odieuse  ces  belles  provinces  du  Nord.  L'objectif 
des  opérations  du  général  était  la  ville  de  Mons,  vers  la- 
quelle il  se  porta  rapidement  à  la  tète  d'une  quarantaine 
de  mille  hommes,  tandis  que,  sur  sa  droite,  Valence  ma- 
nœuvrait avec  seize  mille  hommes  pour  empêcher  Clair- 
la}  t  de  se  joindre  au  duc  de  Saxe-Teschen,  et  que,  a  sa 
gauche,  le  général  Labourdonnaye  agissait  entre  Dun- 
kerqtie  et  l'Escaut  et  menaçait  Tournai.  Les  Autrichiens 
ient  concentrés  sur  les  hauteurs  qui  dominent  Mons, 
du  côté  de  la  France.  Après  quelques  combats  d'avant- 
garde,  où  nous  eûmes  toujours  le  dessus,  Dumouriez  se 
trouva  en  présence  de  l'armée  autrichienne  leônovembre, 
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entre  le  village  de  Quareignon  et  celui  de  Jemmapes.  Les 
forces  respectives  des  deux  armées  n'étaient  pas  très-con- 

sidérables;  niais  la  lutte  n'en  fut  pas  moins  acharnée. 
Après  une  canonnade  de  trois  heures,  dont  nous  souffrîmes 
beaucoup,  car  nous  avions  le  désavantage  de  la  position, 
nos  bataillons  chargèrent  à  la  baïonnette,  aux  accents  de 
la  Marseillaise.  A  deux  heures  tout  était  culbuté;  les  Au- 
trichiens se  retirèrent  dans  le  plus  grand  désordre  et  tra- 
versèrent, sans  s'y  arrêter,  la  ville  de  Mons,  où  nous 
pénétrâmes  le  lendemain  matin,  accueillis  comme  des 
sauveurs,  car  c'était  la  liberté  que  nous  apportions  alors, 
et  non  le  despotisme.  Telle  fut  la  bataille  de  Jemmapes, 
qui  nous  ouvrit  les  principales  villes  de  la  Belgique, 
Bruxelles,  notamment,  où  le  14  Dumouriez  fit  son  entrée 
triomphale.  A  la  nouvelle  de  cette  glorieuse  victoire,  la 
Convention  décréta  une  fête  patriotique.  On  put  remarquer 
que  dans  son  message  à  la  Convention,  Dumouriez  insis- 
tait beaucoup  sur  la  belle  conduite  du  jeune  lieutenant- 
général  Egalité,  qui  fut  depuis  Louis-Philippe.  Songeait-il 
déjà  à  donner  un  remplaçant  au  roi  qu'on  allait  tuer  ? 
Quelques  patriotes  le  crurent,  et  la  conduite  future  du 
vainqueur  de  Jemmapes  ne  fut  pas  de  nature  à  infirmer 
leurs  soupçons. 

Louis  XVI  pouvait-il  être  jugé?  Tel  lut  le  point  sur  l*w»  peut-il 
lequel,  le  13  novembre,  s'ouvrit  la  discussion.  Morisson, 
qui  parla  le  premier,  soutint  que  «  malgré  l'atrocitéde  ses 
forfaits  »  le  roi  ne  pouvait  pas  être  jugé.  Après  lui  parut.un 
jeune  homme  de  vingt-cinq  ans,  d'une  beauté  remarquable, 
c'était  Saint-Just.  Dans  son  opinion,  les  rois,  s'étant  placés 
eux-mêmes  en  dehors  de  l'humanité,  ne  devaient  pas  être 
traités  en  citoyens.  Leur  plus  grand  forfait  était...  d'être 
rois.  «  Régner  même  est  un  crime....  on  ne  peut  régner  in- 
nocemment. »  Louis  était  donc  un  rebelle,  un  ennemi;  il 
fallait  le  juger  comme  tel,  et  le  plus  tôt  possible,  car,  di- 
sait Saint-Just,  «  il  n'y  a  pas  de  citoyen  qui  n'ait  sur  lui  le 
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droit  qu'avail  Brutussur  César.  »  A  ce  langage,si  étrange 
et  si  aouveau  enFrance,  même  on  république,  Montagne 
et  Gironde  applaudirent  deconcert,  comme  pour  affirmer 
leur  commune  Laine  contre  la  royauté.  L'abbé  Fauchet  et 
un  député  du  nom  de  Rozet  tentèrent  d'arracher  LouisXVI 
aujugemenl  de  L'Assemblée,  tandis  que  Robert  et  l'abbé 
Grégoire  s'élevèrenl  avec  force  contre  le  dogme  de  l'in- 
violabilité. Thomas  Payne  envoya  à  la  Convention  son 
opinion  '''■•rite.  11  voulait  qu'on  fit,  dans  la  personne  de 
Louis  XVI,  le  procès  à  tous  les  rois  de  Ja  terre. 
L'ami  Cependant  l'affaire  traînait  en  longueur;  l'Assemblée 

de  fer-  flottait  irrésolue  entre  les  diverses  opinions,  quand  tout  à 
coup  on  apprit,  par  un  serrurier  du  nom  de  Gamain,  ancien 
maître  de  serrurerie  du  roi  Louis  XVI,  qu'il  existait  aux 
Tuileries  une  armoire  de  fer,  pratiquée  dans  l'épaisseur 
d'un  mur,  et  où  le  roi  avait  coutume  de  serrer  ses  papiers 
secrets.  Gamain  prétendait  qu'on  avait  tenté  de  l'empoi- 
sonner pour  s'assurer  de  son  silence,  e1  pour  se 
venger  qu'il  révélait  aujourd'hui  l'existence  de  cette  ar- 
moire. Toujours  est-il'qu'on  mit  la  main  sur  une  foule  de 
documents  mystérieux  qui  aggravèrent  singulièrement  la 
position  du  roi  et  compromirent  beaucoup  de  personnes. 
De  cette  découverte  la  mémoire  de  Mirabeau  reçut  une 
irréparable  atteinte,  car  on  acquit  les  preuves  authen- 
tiques de  sa  vénalité  et  de  ses  trahisons.  Son  buste,  qui 
décorait  encore  la  salle  des  Jacobins,  fut  brisé,  foulé  aux 
pieds,  et  ses  restes,  bientôt  chassés  du  Panthéon,  n'al- 
laient pas  tarder  à  être  jetés  aux  gémonies.  Une  autre 
question,  fatale  au  prisonnier  du  Temple,  fut  celle  des 
subsistances.  Cette  question  vitale,  que  les  uns  croyaient 
pouvoir  résoudre  par  la  liberté  du  commerce,  les  autres 
par  des  restrictions  légales  apportées  à  cette  liberté,  trou- 
blait fort  à  cette  heure  Paris  et  les  départements;  et  l'a- 
veuglement populaire  attribuait  volontiers  aux  longueurs 
du  procès  de  Louis  XVI  les  souffrances  dont  la  rareté  et 
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la  cherté  des  denrées  étaient  la  cause.  Le  2  décembre  au 
soir,  une  députation  des  sections  parisiennes  vint  prier 
la  Convention  déjuger  le  roi  sans  désemparer. 

Le  lendemain  les  débats  se  rouvrirent  par  une  longue 
harangue  de  Robespierre.  Sa  thèse  fut  à  peu  près  celle  de 
Saint-Just.  Selon  lui,  les  membres  de  la  Convention  n'a- 
vaient pas  à  se  prononcer  en  juges,  mais  en  hommes  d'Etat; 
et  Louis  n'était  pas  un  accusé,  c'était  un  ennemi.  Il  croyait 
que  la  suppression  de  l'individu-roi,  par  mesure  de  sûreté 
générale,  suffisait  pour  guérir  à  jamais  les  peuples  du  mal 
de  la  monarchie.  L'avenir  a  fait  voir  qu'on  guérit  diffici- 
lement de  ce  mal-là.  Ce  qu'on  reprochait  au  long  parlement, 
avait  dit  Mailhe,  ce  n'était  point  d'avoir  livré  Charles  Ier 
au  bourreau,  c'était  de  l'avoir  condamné  sommairement. 
En  conséquence,  l'Assemblée,  repoussant  l'avis  de  Robes- 
pierre, qui  lui  proposait  de  rendre  sa  sentence  immédia- 
tement, décida,  croyant  par  là  mettre  sa  responsabilité  à 
couvert  devant  l'avenir,  que  le  roi  serait  solennellement 
jugé  par  elle. 

Ce  procès  de  Louis  XVI  était  une  arène  ouverte  où  Gi- 
rondins et  Montagnards  allaient  se  livrer  de  nouveaux  com- 
bats. Les  premiers  venaient  d'obtenir  un  petit  triomphe 
par  la  nomination  du  médecin  Chambon,  une  de  leurs 
créatures,  comme  maire  de  Paris.  Mais  ils  n'eurent  pas 
autant  à  se  féliciter  du  renouvellement  du  conseil  général, 
lequel  resta  à  peu  près  ce  qu'il  était  depuis  la  veille  du 
10  août,  et  même  se  recruta  d'éléments  beaucoup  plus 
violents.  Lulier,  qu'ils  avaient  combattu  et  injurié  dans 
leurs  feuilles,  fut  élu  procureur-syndic  du  département; 
Chaumette,  qui  prit  alors  le  prénom  d'Anaxagoras,  devint 
procureur  de  la  Commune,  avec  Real  et  Hébert,  le  fameux 
Père  Duchesne,  pour  substituts.  Real  seul, le  futur  préfet  de 
police  impérial,  appartenait  aux  Girondins. 

Quelle  allait  être,  dans  le  procès  du  roi,  l'attitude  de  ces 
derniers?  S'il  faut  s'en  rapporter  au  ministre  Garât,  ils 
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croyaient  I  ieusement  qu'on  voulait  ('lever  R 

pierre  au   pouvoir  suprême,  sur  les  ruines  du  trône  de 
Louis  XVI.  Leur  il  absurde,  car  elle  ne  re- 

posait absolument  sur  rien.  Quoiqu'il  en  soit,  le  1  il  ';'.'>mbre, 
Buzot,  reprenant  une  motion  de  Couthon,  proposa  à  l'As- 
semblée d  ter  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
le  rétablir  en  France  la  royauté  ou  tout  autre 
pouvoir  attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple.  C'était  la 
loi  Valeria  des  Romains.  Cette  proposition,  adoptée  au 
milieu  d'un  tumulte  inexprimable,  amena  Robespierre  à 
demandera  son  tour  à  la  Convention' de  décréter,  en  raa- 
tion  de  principes,  qu'aucune  nation  ne  pouvait 
se  donner  un  roi.  Impossible  de  répondre  plus  ique- 
ment  aux  imputations  insidieuses  de  la  Gironde.  Chaque  jour 
des  incidents  nouveaux  lans  la  discussion 
comme  îles  brandons  <1>j  discor  le.  Un  jour  Guadet  proposa 
inopinément  à  la  Convention  d'autoriser  les  assemblées 
primaires  à  prononcer  immédiatement  le  rappel  des  repré- 
sentants qui  auraient  perdu  la  confiance  du  peuple.  Les 
Girondins  se  réservaient  sans  doute  de  désigner  leurs  ad- 
versaires à  l'ostracisme.  Le  piège  était  grossier.  L'Assem- 
blée surprise  vota,  sans  réfléchir,  cette  étrange  motion; 
mais,  sur  les  protestations  énergiques  de  Manuel  et  de 
Prieur  de  la  Marne),  elle  rapporta  presque  aussitôt  son 
imprudent  décret.  Trois  jours  après,  aux  Jacobins,  Ro- 
ierre  perçait  à  jour  les  ténébreuses  menées  d'une  fac- 
tion résolu"  à  perdre  quiconque  ne  lui  était  pas  dévoué  , 
et  le  représentant  Chasles  dénonçait  le  ministère  de  l'in- 
térieur c  'Mime  le  foyer  impur  d'où  partaient  journellement 
les  calomnies  dont  les  patriotes  étaient  poursuivis  dans 
toute  l'étendue  de  la  République. 

Une  commission  de  vingt  et  un  membres  avait  été  char- 
gée de  rédiger  un  rapport  sur  les  crimes  imputés  à 
Louis  XVI.  Le  10  décembre  au  soir,  Robert  Lindet  prit  la 
parole  au  nom  de  cette  commission.  Il  rappela  dans  un 
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immense  réquisitoire  tous  les  faits  relevés  à  la  charge  de 
de  l'ex-roi,  depuis  l'ouverture  des  états  généreux  jusqu'à 
l'explosion  du  10  août  :  menaces  contre  l'Assemblée  con- 
stituante, violation  du  serment  prononcé  à  la  Fédération 
du  14  juillet,  refus  de  sanction,  massacres  de  Nancy  et  du 
Champ  de  Mars,  complicité  avec  l'émigration  et  l'étranger, 
protection  accordée  aux  prêtres  réfractaires,  etc.  Le  len- 
demain, Barbaroux,  suppléant  Lindet,  donnait  lecture  de 
l'acte  énonciatif des  crimes  reprochés  à  celui  qu'on  n'appe- 
lait plus  que  Louis  Capet,  et,  peu  d'instants  après,  au  mi- 
lieu d'un  profond  silence,  le  monarque  déchu,  accompagné 
du  maire,  des  généraux  Santerre  et  Wittenkof  et  de  deux 
officiers  municipaux,  paraissait  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  faut  dire  un  mot  du  séjour  de  La  famille 
la  famille  royale  au  Temple.  Toute  captivité  est  doulou-  r^ale 
reuse  ,  et  Louis  XVI  prisonnier  était  certainement  à 
plaindre.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  ait  eu  à  subir, 
de  la  part  de  la  Révolution,  les  taquineries  et  les  persécu- 
tions sur  lesquelles  les  écrivains  royalistes  se  sontsicom- 
plaisamment  étendus.  Dans  les  premières  semaines,  il 
habitait  avec  sa  famille  les  petits  appartements  contigus 
à  la  grande  tour.  Il  employait  son  temps  à  se  promener 
dans  les  jardins  et  à  donner  à  son  fils  des  leçons  de  latin. 
Le  soir  on  lisait,  on  causait  ou  bien  l'on  jouait  aux  cartes. 
Cela  dura  jusqu'à  la  fin  de  septembre.  Les  repas  se  pre- 
naient en  commun  et  étaient  véritablement  somptueux  ; 
les  comptes  de  la  Commune  prouvent  combien  peu,  sous 
ce  rapport,  elle  lésinait  avec  les  prisonniers  du  Temple. 
La  nécessité,  plus  ou  moins  démontrée,  d'une  surveillance 
plus  active,  obligea  seule  la  Commune,  qui  était  respon- 
sable de  la  famille  royale  confiée  à  sa  garde,  de  recourir  à 
des  précautions  de  rigueur  que  nous  pouvons  regretter. 
Au  commencement  d'octobre,  un  arrêté  du  conseil  géné- 
ral ordonna  la  séparation  du  roi  d'avec  Marie-Antoinette, 
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interdit  aux  prisonniers  L'usage  d'armes  ou  instruments 
tranchants,  età  Louis  XVI  de  se  servir  de  tout  ce  qui 
pourrait  faciliterune  correspondance  coupable.  Marie-An- 
toinette pleura  amèrement;  et  il  ne  faut  pas  s'en  étonner, 
car,  si  coupable  qu'elle  fût,  tombée  de  si  haut,  elle  devait 
d'autant  plus  souffrir,  et  elle  était  bien  à  plaindre. 

air  un  spectacle  nouveau  en  France  que  celui  d'un 
roi,  paraissant  en  criminel  devant  les  représentants  du 
peuple  souverain.  L'attitude  de  Louis  XVI  à  la  barre  ne 
fut  ni  altière  ni  humble.  Ses  réponses  à  l'interrogatoire 
du  président  furent  surtout  évasives;  presque  toujours  il 
se  retrancha  derrière  la  constitution.  Il  eut  seulement  le 
tort  de  commettre  un  mensonge  en  déclarant  ignorer 
com]  Dce  de  l'armoire  de  fer.  C'étaitnier 

l'évidence.  Du  reste,  il  accepta  parfaitement  son  rôle  d'ac- 
cu-- el  demanda  à  être  assisté  d'un  conseil.  Après  qu'il 
fut  retourné  au  Temple,  où  il  mangea  d'un  fort  grand 
appétit,  la  Convention  décida  qu'il  serait  pourvu  d'un  con- 
seil choisi  par  lui-même,  et  le  lendemain  elle  chargea 
quatre  de  ses  membres  :  Cambacérès,  Thuriot,  Dubois- 
Dupont  'de  Bigorre)  d'aller  lui  notifier  ce  décret 
Louis  lit  choix  de  Target  et  deTronchet.  Celui-ci  accepta. 
Quant  au  républicain  Target,  il  s'excusa,  en  alléguant  des 
as  de  vieillesse  et  de  santé.  Il  fut  remplacé  par  La- 
moignon  de  Malesherbes.  Cet  ancien  ministre  de  la  maison 
du  roi  s'était  delui-mème  offert  à  défendre  celui  qui,  pour 
lui,  était  toujours  son  maîtr  i.  D'autres  encore  se  propo- 
sèrent comme  avocats  du  royal  accusé  :  citons  parmi  ces 
personnes  une  femme  nommée  Olympe  de  Gouges,  sorte 
d'aventurière  qui,  tour  à  tour  républicaine  et  royaliste 
exaltée,  finit,  d'excentricités  en  excentricités,  par  se  heurter 
à  l'échafaud révolutionnaire.  A  ses  deux  premiers  conseils, 
le  roi  en  adjoignit  un  troisième,  ce  fut  l'avocat  de  Sèze. 

Le  procès  du  roi  n'empêcha  pas  la  Convention  de  s'oc- 
cuper en  même  temps  des  grands  intérêts  de  la  patrie  et 
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de  l'humanité.  Le  lu  décembre,  sur  un  rapport  de  Cam- 
bon,  elle  traçait  aux  généraux  français  la  ligne  de  conduite 
à  tenir  dans  les  pays  occupés  par  nus  armées.  Dès  le  mois 
précédent,  elle  avait  promis  aide  et  protection  aux  peuples 
soulevés  pour  la  liberté.  Cette  ibis-ci,  elle  décréta  solen- 
nellement, à  la  face  du  monde,  qu'aux  nations  dont  les  sol- 
dats de  la  France  touchaient  le  territoire,  la  République 
apportait  secours,  paix,  affranchissement,  liberté,  frater- 
nité et  égalité,  et  que,  venue  pour  chasser  leurs  tyrans, 
elle  les  garantirait  des  vengeances  de  ceux-ci. 

La  Convention,  comprenant  que  l'instruction  était  une 
chose  de  première  nécessité  pour  un  peuple  libre,  ordonna 
la  réimpression  d'un  rapport  de  Gondorcet  à  l'Assemblée 
législative  sur  l'organisation  générale  de  l'instruction  pu- 
blique, et,  d'après  un  projet  de  Lanthenas,  elle  posa  les 
premières  bases  de  l'établissement  des  écoles  primaires. 
Puis,  comme,  en  ces  temps  orageux,  il  fallait  toujours,  à 
coté  des  lois  les  plus  douces  et  les  plus  conformes  au  gé- 
nie de  rhumanité,  prendre  de  rigoureuses  mesures  de 
conservation  et  forger  des  armes  terribles,  elle  décréta, 
le  18,  la  peine  de  mort  contre  toute  personne  convaincue 
d'avoir  exporté  des  grains  et  farines  hors  du  territoire  ou 
de  s'être  opposée  à  la  libre  circulation  des  subsistances. 
L'avant-veille,  elle  avait  également,  à  l'unanimité,  frappé 
d'un  décret  de  mort  quiconque  proposerait  de  rompre  l'u- 
nité de  la  République.  C'était  la  loi  qui  devait  conduire  les 
Girondins  à  l'échafaud. 

Un  tel  décret,  prétendit  Buzot,  n'atteignait  point  les 
royalistes  ;  l'ardent  Girondin  réclama  la  'proscription 
éternelle  de  tous  les  Bourbon,  et  notamment  le  bannis- 
sement de  Philippe-Egalité  et  de  ses  fils.  On  entendit  alors 
un  futur  sénateur  de  l'Empire,  un  futur  pair  de  la  Restau- 
ration, le  républicain  Lanjuinais,  insinuer,  dans  un  langage 
violent,  que  ceux  qui  avaient  soutenu  la  candidature  de 
d'Orléans,  voulaient  le  rétablissement  de  la  royauté.  Cela 
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était  à  l'adresse  de  Danton,  qui  avait  en  effet  cautionné 
l'élection  duc//"//-,/  Égalité.  Danton  ne  pul  répondre,  étant 

depuis  une  quinzaine  de  jours  à  l'armée   du  Nord,   où  il 
avait  été  envoyé  comme  commissaire.  Camille  Desmou- 
lins essaya vainemenl  de  protester;  au  milieu  du  tumulte, 
il  ne  put  parvenir  a  se  faire  entendre,  et  l'Assemblée,  après 
une  discussion  extrêmement  orageuse,  vota  le  bannisse- 
ment de  tous  les  Bourbon,  en  ajournant  sa  décision  en  ce 
qui   concernait  particulièrement  Philippe-Égalité.  Mais, 
trois  jours  après,  conformément  au  vœu  des  section^  pa- 
risiennes, et  malgré  les  efforts  des  orateurs  girondins,  elle 
remit  au  lendemain  du  jugement  de  Louis  XVI  a  statuer 
sur  le  sort  de  la  famille  des  Bourbon.  Que  la  mesure  pro- 
par  Buzotet  si  vivement  soutenue  par  ses  amis  ait 
été  d'une  bonne  politique,  cela  est  possible  ;  mais  il  n'en 
est  pa<  moins  vrai  (pie  c'était  une  atteinte  profonde  portée 
à  l'inviolabilité  de  la  représentation  nationale,  puisque 
Philippe-Egalité  était  représentant  du  peuple.  Pas  plus  en 
cette  circonstance  qu'en  réclamant  un  décret  d'accusation 
contre  Marat,  les  Girondins  ne  reculèrent  devant  cette 
faute  énorme  d'entamer  la  Convention  sans  une  néce--ité 
absolue.  Appuyée  par  Saint-Just,  dont  le  républicanisme 
s'accommodait  de  l'exil  de  tous  les  Bourbon  comme  d'un 
gage  assuré  de  la  stabilité  du  nouveau  régime,  leur  pro- 
position n'avait  point   rencontre  de   contradicteur  dans 
Robespierre.    Celui-ci.   aux  Jacobins,  se   borna   a  leur 
demander  de  lui  garantir  que  ce  serait  la  le  dernier  acte 
de  proscription,  et  que,  dés  le  lendemain,  ils  permettraient 
à  leurs  adversaires  de  présenter  de  bonnes  lois;  car  les 
travaux  utiles  avaient  été  singulièrement  entravés  jus- 
que-la  par  les  récriminations  continuelles  des  enfants 
terribles  de  la  Gironde.  Malheureusement  les  cœurs  irri- 
tés étaient  sourds  a.ces  appels  a  la  conciliation,  et  de  nou- 
velles explosions  de  fureur  signalèrent  le  procès  du  roi. 
On  ne  fut  pas  peu  étonné,  dans  la  séance  du  25,  d'en- 
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tendre  un  membre  de  la  Montagne,  l'ex-capucin  Chabot,        Marat 
réclamer  un  décret  d'accusation  contre  Marat,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que,  dans  sa  feuille  du  jour,  celui-ci  déclarait 
que  l'excès  de  la  misère  et  les  désordres  de  l'anarchie  con- 
duiraient inévitablement  la  nation  à  se  donner  un  chef,  si 
la  Convention  ne  s'élevait  à  la  hauteur  de  ses  importantes 
fonctions.  Rien  d'absurde  comme  la  dénonciation  de  Cha- 
bot, puisque  l'Ami  du  peuple  raisonnait  ici  uniquement  par 
voie  d'hypothèse.  Marat  eut  beau  se  justifier,  les  Girondins 
Salles  et  Pénières   s'empressèrent  d'appuyer  la  proposi- 
tion de  l'ex-capucin.  Il  y  eut  un  désordre  inexprimable. 
Quand  le  calme  se  fut  rétabli,  Marat  rétracta,  de  lui-même, 
quelques  paroles  un  peu  vives  que  lui  avait  arrachées  la 
violence  de  ses  adversaires,  et  il  termina  en  reprochant 
amèrement  au  ministre  de  l'intérieur  d'avoir  fait  imprimer 
et  distribuer  aux  frais  de  l'État  un  écrit  où  l'on  proposait 
de  renvoyer  le  jugement  du  roi  aux  assemblées  primaires. 
Nous  allons  entendre,  en  effet,  certains  députés,  siégeant 
sur  les  bancs  de  la  Gironde,  réclamer  très-impérieusement 
l'appel  au  peuple,  soit  qu'ils  aient  vu  là,  pour  l'accusé,  un 
moyen  de  salut  plus  probable,  soit  qu'ils  aient  tout  simple- 
ment voulu  épargner  à  la  Convention  la  responsabilité  du 
jugement  de  Louis  XVI. 

Le  26  décembre,  le  prisonnier  du  Temple  comparut  pour  L'appel 
la  seconde  fois  à  la  barre  de  l'Assemblée.  Il  était  accom-  au  PeuPle- 
pagné  de  ses  trois  défenseurs,  du  maire  de  Paris  et  du 
commandant  général  de  la  garde  nationale.  De  Sèze  pro- 
nonça d'une  voix  émue  la  défense  du  royal  accusé.  Son 
argumentation  porta  principalement  sur  deux  points  :  ou 
Louis  était  couvert  par  la  constitution  qu'il  avait  jurée, 
et,  partant,  inviolable;  ou,  si  l'inviolabilité  n'existait  plus 
pour  lui,  il  devait  jouir  de  toutes  les  garanties  auxquelles 
avait  droit  tout  accusé,  et  la  Convention  n'était  point 
compétente.  Cette  plaidoirie  très-longue,  et  dont  on  ne 
saurait  d'ailleurs   méconnaître  le  mérite,  produisit  peu 
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d'effet. Le  roi  y  ajouta  quelques  paroles  sans  importance; 
puis,  il  se  retira  avec  ses  défenseurs,  et  fut  ramené  au 
Temple.  Après  son  départ,  un  effroyable  orage  éclata,  sou- 
levé par  un  mot  imprudent  de  Lanjuinais,  qui  avait  appli- 
qué l'expression  de  conspirateurs  aux  combattants  du 
10  août.  Tout  cela  pour  savoir  si  la  Convention  se  consti- 
tuerait, oui  ou  non,  en  cour  judiciaire.  Quelques  paroles 
de  Couthon  parvinrent  à  calmer  momentanément  la  tem- 
pête, et,  à  sa  voix,  il  fut  décidé  que  la  discussion  serait 
immédiatement  ouverte  sur  le  procès  de  Louis,  et  conti- 
nuée, toute  affaire  cessante,  jusqu'au  prononcé  du  juge- 
ment. Un  nouveau  scandale  fut  sur  le  point  d'éclater 
par  suite  de  l'entêtement  de  Lanjuinais,  de  Salles  et  dePé- 
tionà  vouloir  faire  revenir  l'Assemblée  sur  un  décret  voté. 
Le  décret  fut  maintenu,  avec  cette  restriction  qu'il  ne  pré- 
jugeait rien  sur  le  mode  définitif  auquel  on  s'arrêterait 
pour  décider  du  sort  de  l'accusé. 

Le  lendemain,  Saint-Just  demanda  que  chacun  des 
membres  de  la  Convention  montât  à  la  tribune  et  déclarât 
simplement  :  Louis  est  ou  n'est  pas  convaincu.  Après  lui, 
on  entendit,  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  un  certain 
nombre  d'orateurs.  Citons  l'ex-constituant  Salles  qui,  le 
premier,  posa  à  la  tribune  la  question  de  l'appel  au  peuple; 
et  Lequinio  qui  le  réfuta  énergiquement.  Le  28,  Buzot 
appuya  très- vivement  l'opinion  du  premier.  «Louis,  dit-il, 
je  te  condamne  à  mort  ;  mais  c'est  à  la  société  de  ratifier 
ma  sentence.»  Robespierre  se  leva  pour  lui  répondre.  C'était 
une  idée  très-populaire  en  apparence  que  celle  de  l'appel 
au  peuple,  mise  en  avant  par  les  Girondins;  mais  il  y  vit  en 
principe  un  grand  danger  pour  la  République,  et  il  n'hésita 
pas  à  la  combattre  au  risque  de  sacrifier  sa  popularité.  Il 
montra  combien  il  serait  périlleux  de  renvoyer  aux  qua- 
rante-quatre mille  assemblées  primaires  du  pays  une 
cause  qui,  en  définitive ,  était  bien  minime  à  côté  des 
grandes  questions  que  l'Assemblée  était  chargée  de  résou- 
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dre.  Si  le  peuple  avait  le  temps  de  s'occuper  de  ses  affaires 
au  point  de  vue  politique,  est-ce  qu'il  nommerait  des  repré- 
sentants pour  les  traiter?  Constamment  aux  champs,  à 
l'atelier  ou  au  camp,  aurait-il  le  temps  de  courir  aux  as- 
semblées primaires,  où  domineraient,  sans  conteste,  les 
oisifs,  les  désœuvrés,  les  intrigants,  tous,  les  ennemis  de 
la  Révolution?  Cela  était  sans  réplique.  Quittant  ensuite  le 
terrain  des  principes  pour  entrer  à  son  tour  dans  la  voie 
des  récriminations  et  des  personnalités,  où  fâcheusement 
l'avait  convié  Buzot,  il  rendit  coup  pour  coup,  dénonça  les 
intrigues  et  les  calomnies  dont  les  patriotes  ne  cessaient 
d'être  victimes,  et,  en  termes  indignés,  il  flétrit  ces  ma- 
jorités formées  dans  des  conciliabules  ténébreux,  autour 
des  tables  ministérielles.  Il  rappela,  aux  applaudissements 
des  tribunes  et  d'une  partie  de  l'Assemblée,  que  la  vertu 
avait  été  toujours  en  minorité  sur  la  terre.  Sans  cela, 
est-ce  que  le  monde  serait  peuplé  de  tyrans  et  d'esclaves? 
Sa  péroraison  fut  d'ailleurs  un  magnifique  appel  à  la  con- 
ciliation et  à  la  concorde,  ce  qui  n'empêcha  pas  une  feuille 
girondine,  le  Courrier  des  quatre-vingt-trois  départements,  de 
vomir  un  torrent  d'injures  contre  l'orateur,  et  d'écrire  que 
ce  discours,  dont  l'effet  sur  la  Convention  fut  prodigieux, 
était  un  chef-d'œuvre  d'astuce  et  de  perfidie. 

A  un  lutteur  de  cette  taille,  la  Gironde  opposa  Ver- 
gniaud,  qui,  trois  jours  après,  pour  soutenir  la  thèse  de  son 
ami  Buzot,  prononça  un  des  plus  beaux,  mais  aussi  un  des 
plus  haineux  discours  qui  soient  sortis  de  sa  bouche.  Plus 
avant  qu'aucun  des  orateurs  précédents  il  entra  dans  la 
voie  des  personnalités  ;  il  ne  recula  devant  aucun  men- 
songe, devant  aucune  calomnie,  et  l'on  ne  fut  pas  médio- 
crement étonné  de  l'entendre  reprocher  à  ses  adversaires 
d'avoir  rédigé  cette  fameuse  pétition  du  Champ  de  Mars, 
que  Robespierre  avait  au  contraire  si  vivement  combattue 
pour  sa  part.  Il  accusa  ce  dernier  d'avoir  calomnié  le 
peuple  en  disant  que  la  vertu  était  en  minorité  sur  la 
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terre;  et  il  crut  le  réfuter  victorieusement  en  alléguant  que 
Catilîna  et  César  avaient  été  de  la  minorité  dans  le  sénat 
romain.  Cette  façon  de  caresser  les  masses  ne  rangea  pas 
celles-ci  du  côté  de  l'orateur  girondin. 

Le  succès  qu'obtint  au  dehors  le  discours  de  Robespierre, 
dont  l'impression  se  fit  aux  frais  d'une  souscription  natio- 
nale, portaau  comble  l'exaspérationdesesennemis.  Al'insti- 
gation  des  Girondins,  une  foule  d'adresses  venues  desdépar- 
tements, etnotammentdu  Finistère,  traitaientde  scélérats, 
de  contre-révolutionnaires,  les  Danton ,  les  M  arat,  les  Robes- 
pierre, les  Bazire  et  leurs  complices,  et  réclamaient  leur  ex- 
pulsion. Gensonné,  dans  la  séance  du  2  janvier  1703,  prit 
directement  Robespierre  à  partie.  Avec  un  abominable  ma- 
chiavélisme on  s'efforçait  d'établir  une  confusion  entre 
celui-ci  et  Marat,  lequel  était  pourtant  une  personnalité 
assez  distincte,  et  qui  gâtait,  par  des  exagérations  sangui- 
naires, le  bien  qu'il  aurait  pu  faire  par  des  articles  mar- 
qués  au  coin  de  la  raison  et  de  la  vérité.   C'est  ainsi 
qu'après  avoir  combattu  avec  un  grand  bon  sens  et  une 
élévation  d'idées  peu  commune  la  doctrine  des  Girondins 
sur  l'appel  au  peuple,  il  applaudissait  au  meurtre  d'un 
nommé  Louvain.  qu'on  accusait  d'avoir  été  l'un  des  mou- 
chards de  Lafayette.  Les  Girondins  poussèrent  les  choses 
si  loin,  leur  perfidie  fut  si  persistante  que  les  Jacobins 
crurent  devoir  envoyer  à  toutes  les  sociétés  affiliées  une 
circulaire  où  se  trouvaient  énumérees  les  différences  es- 
sentielles existant  entre  Robespierre  et  l'Ami  du  peuple,  et 
que,  dans  ses  Lettres  à  mes  commettants.  Robespierre  prit  la 
peine  d'adresser  à  Vergniaud,  à  Guadet,  à  Gensonné  et  à 
Brissot  une  réponse  publique,  afin  de  réclamer  énergique- 
ment  son  individualité. 

Ces  quatre  députés  étaient  précisément  les  signataires 
de  la  fameuse  lettre  adressée  au  peintre  Boze  et  destinée  à 
Louis  XVI,  à  qui  ces  meneurs  de  la  Gironde  avaient  pro- 
mis implicitement  leur  appui  s'il  consentait  à  replacer  au 
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pouvoir  les  ministres  patriotes.  Grandes  durent  en  consé- 
quence être  leurs  appréhensions,  lorsque,  dans  la  séance 
du  3  janvier,  Gasparin  dénonça  l'existence  de  cette  lettre 
comme  une  preuve  de  leurs  trahisons.  Il  y  eut  dans  l'As- 
semblée un  mouvement  de  surprise.  Lanjuinais  se  leva 
pour  réclamer  l'arrestation...  de  Gasparin.  Singulière  ré- 
ponse à  une  dénonciation  parfaitement  motivée.  Les  in- 
culpés ne  nièrent  pas;  ils  se  contentèrent  d'exciper  de  leur 
bonne  foi.  En  effet,  ils  n'avaient  point'  trahi.  Mais  il  n'en 
demeura  pas  moins  avéré  que,  à  la  veille  du  10  août,  ces 
républicains  de  la  Gironde  intriguaient  pour  ressaisir  l'au- 
torité et  régner  a  l'ombre  du  pouvoir  monarchique.  Leur 
influence  était  considérable  encore  sur  l'Assemblée,  et  ils 
obtinrent  le  bénéfice  de  l'ordre  du  jour;  seulement  au  de- 
hors leur  impopularité  allait  toujours  croissant,  et  l'orage 
commençait  à  se  former,  qui  devait  les  engloutir.  Eux  ne 
s'en  sentaient  que  plus  furieux.  Le  député  Richaud  ayant  Sur 

proposé  la  suppression  de  la  permanence  des  sections,  ce    a  Permanence 

,  ,  des  sections. 

qui  était  enlever  toute  force  a  la  Révolution,  ils  applau- 
dirent à  outrance  et  couvrirent  de  huées  les  adversaires 
de  la  motion.  Robespierre  entreprit  de  la  combattre.  «  Le 
scélérat!...  le  factieux!...  il  se  croit  au  2  septembre!  voci- 
férèrent aussitôt  Chambon,  Lidon  et  Baraillon. —  Gredins 

déhontés,  f faction  girondine,  répondait  Marat,  vous 

trahissez  impudemment  la  patrie.  »  Robespierre  cepen- 
dant parvint  à  ramener  le  calme,  et  telle  fut  la  puissance 
de  sa  parole,  que  la  Convention,  si  prévenue  alors  contre 
lui,  et  qui  au  milieu  du  tumulte  avait  décrété  la  proposi- 
tion Richaud,  ajourna  jusqu'à  nouvel  ordre  l'exécution  de 
son  décret. 

Ainsi  se  poursuivait,  au  milieu  d'incidents  pénibles,  le         Suite 
procès  du  roi,  dont  les  impatients  gourmandaient  la  lenteur.  aeLouiTxvj 
«  Nous  sommes  entourés  de  morts  et  de  blessés...  et  nous 
apprenons  que  Louis  vit  encore  !  »  écrivaient  de  Mayence 
les  représentants  Haussmann,  Reubel  et  Merlin  (deThion- 
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ville.  n''ji.  le  \  janvier.  Barère,  faisant  vers  la  Montagne 
un  pas  décisif,  avait,  dans  un  discours  d'une  longueur  in- 
finie, achevé  de  ruiner,  dans  l'esprit  de  la  majorité,  l'opi- 
nion de  la  Gironde  sur  l'appel  au  peuple,  quand, ,dix  jours 
plus  tard,  le  14  janvier,  après  une  courte  discussion  sur 
une  série  de  questions  proposées  par  Daunou  relativement 
au  jugement,  la  Convention  décida,  sur  la  proposition  du 
Girondin  Boyer-Fonfrède, qu'elle  se  prononcerait,  par  voie 
d'appel  nominal,  sur  les  trois  questions  suivantes  : 
■1°  Louis  est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
de  la  nation  et  d'attentat  contre  la  sûreté  générale  de 
l'État?  2°  le  jugement  sera-t-il  soumis  à  la  ratification 
du  peuple?  '-\°  quelle  peim'  sera  infligée  à  Louis? 
L'appel  Le  lendemain,    sur  sept  cent  vingt  et  un  votants,  — 

nommai.  vingt-huit  représentants  se  trouvant  absents  par  congé  ou 
commission,  —  six  membres  se  récusèrent,  trente-deux 
opinèrent  pour  la  culpabilité  en  motivant  leur  vote,  et  six 
cent  quatre-vingtrtrois  répondirent  Oui,  purement  et. sim- 
plement. C'était  presque  l'unanimité!  Puis,  quatre  cent 
vingt-trois  voix  contre  deux  cent  quatre-vingt-une  repous- 
sèrent l'appel  au  peuple.  Le  16  était  le  jour  où  devait  se 
décider  le  sort  de  Louis  XVI.  Quoi  qu'en  aient  dit  les  his- 
toriens de  la  réaction,  Paris  fut  ce  jour-là  d'un  calme 
admirable;  aucune  pression  de  l'extérieur  ne  fut  exercée 
sur  l'Assemblée*  et  les  membres  de  laConvention  votèrent 
dans  la  plénitude  de  leur  conscience  et  de  leur  liberté. 
Comme  au  commencement  de  La  séance  on  délibérait  sur 
un  arrêté  du  conseil  général  qui.  à  tort  ou  à  raison,  avait 
interdit  la  représentation  de  l'Ami  des  lois,  pièce  de  Laya, 
remplie  d'allusions  perfides  contre  les  patriotes,  Danton, 
arrivé  de  la  nuit,  se  plaignit  qu'en  ces  graves  circonstances 
on  s'occupât  de  comédies,  et,  de  sa  voix  retentissante:  «  Il 
s'agit  de  la  tragédie  que  vous  devez  donner  aux  nations  ; 
il  s'agit  de  faire  tomber  sous  la  hache  des  lois  la  tête  d'un 
tyran,  et  non  de  misérables  comédies!  »   En  vain  essaya- 
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t-on  d'alarmer  les  membres  de  l'Assemblée  sur  les  consér 
quences  de  leurs  votes,  la  Convention  décida  qu'elle  pro- 
noncerait sans  désemparer  sur  le  sort  de  Louis.  Il  était 
huit  heures  du  soir  quand  on  commença  le  troisième  appel 
nominal.  Beaucoup  de  députés  motivèrent  plus  ou  moins 
longuement  leurs  votes.  Ce  fut  un  spectacle  saisissant  et 
plein  d'émotion  que  celui  de  cette  assemblée  des  représen- 
tants du  pays  décidant  en  dernier  ressort,  par  cette  longue 
et  lugubre  nuit  d'hiver,  de  la  destinée  d'un  roi  de  France. 
Les  chefs  de  la  Gironde,  Vergniaud,  Guadet,  Lasource, 
Isnard,  comme  la  grande  majorité  de  la  Montagne,  se  pro- 
noncèrent pour  la  peine  capitale.  En  somme,  sur  sept  cent  Condamnation 
vingt  et  un  votants,  trois  cent  trente-quatre  voix  vo- 
tèrent pour  la  détention,  le  bannissement,  les  fers  ou  la 
mort  conditionnelle,  et  trois  cent  quatre-vingt-sept  pour 
la  mort.  C'était  une  majorité  de  cinquante-trois  voix.  Ver- 
gniaud, qui  présidait,  déclara,  avec  l'accent  d'une  profonde 
douleur,  que  la  peine  prononcée  par  la  Convention  contre 
Louis  Capet,  était  la  mort. 

Alors  furent  introduits  les  défenseurs  du  roi.  De  Sèze 
demanda,  au  nom  de  son  client,  que  le  jugement  rendu 
fût  soumis  à  l'appel  au  peuple  ;  Tronchet  argua  d'un  vice 
de  forme,  et  Malesherbes,  d'une  voix  entrecoupée  par  les 
larmes,  pria  l'Assemblée  de  lui  accorder  jusqu'au  jour  sui- 
vant pour  qu'il  pût  développer  devant  elle  des  considéra- 
tions essentielles  à  l'appui  de  l'incident  soulevé  par  Tron- 
chet. Mais,  après  quelques  observations  juridiques  de 
Robespierre  et  de  Merlin  (de  Douai),  la  Convention  passa 
à  l'ordre  du  jour  sur  ces  diverses  requêtes.  Le  lendemain 
s'agita  la  question  de  savoir  s'il  serait  sursis  à  l'exécution 
du  condamné,  conformément  à  une  proposition  de  Mailhe, 
proposition  qui,  d'après  la  déclaration  formelle  de  celui-ci, 
était  indépendante  de  son  vote  pour  la  mort,  et  qu'avaient 
appuyée  vingt-cinq  de  ses  collègues.  Après  une  discussion 
orageuse  de  deux  jours,  où  se  donnèrent  largement  carrière 
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toute*  les  passions  haineuses  qui  agitaient  Montagnards 
et  Girondins,  et  où  Buzotet  Barbaroux  recommencèrent 
leurs  éternelles  diatribes  contre  Paris,  la  Convention 
repoussa  le  sursis  par  trois  cent  quatre-vingts  voix  contre 
trois  cent  dix,  et  décida  que  l'exécution  aurait  lieu  dans 
les  vingt-quatre  heures.  «Citoyens,  dit  Cambacérès,  en 
prononçanl  la  mort  du  <lt3i*n  ï«* i-  roi  des  Français,  vous  avez 
fait  un  acte  dont  la  mémoire  ne  passera  point,  et  qui  sera 
gravé  par  le  burin  de  l'immortalité  dans  les  fastes  de*  na- 
tions. »  Il  ne  restail  plus  au  malheureux  roi  qu'à  mourir. 

Deux  membres  de  l'Assemblée,  Manuel  et  Kersaint,  qui 
avaient  voté  contre  la  mort,  donnèrent  leur  démission. 
Chdudieu  voulait  que  pour  ce  fait  on  les  déclarât  infâmes 
et  traîtres  à  la  patrie.  La  Convention  passa  à  l'ordre  du 
jour;  mais  ils  étaient  appelés  tout  deux  à  de  tragiques  des- 
tinées, et  devaient  plus  tard  expier  sur  l'échafaud  la  fai- 
blesse d'avoir  déserté  leur  poste  en  cette  suprême  conjonc- 
ture. Unaurre  Conventionnel,  un  ex-Constituant,  un  grand 
seigneur  rallié  a  la  démocratie,  Le  Péletier  de  Saint-Far- 
geau,  paya  au  contraire  de  sa  vie  son  vote  pour  la  mort. 
Frappé  d'un  coup  de  sabrechez  un  restaurateur  du  Palais- 
Royal,  dans  la  journée  du  20,  par  un  ancien  garde  du  corps 
nommé  Paris,  il  avait  expiré  peu  d'instants  après,  véritable 
martyr  de  la  liberté,  en  se  félicitant  de  mourir  pour  son 
pays.  Quant  à  son  meurtrier,  décrété  immédiatement  d'ac- 
cusation, il  parvint  à  s'échapper,  et,  quelques  jours  après, 
il  se  suicidait  dans  une  auberge  de  campagne. 

Cependant  Louis  XVI  avait  appris,  avec  beaucoup  de 
calme,  de  la  bouche  même  de  Malesherbes,  avant  que  le 
ministre  de  la  justice  la  lui  notifiât  officiellement,  la  nou- 
velle de  sa  condamnation.  Ce  fut  lui-même  qui  fut  obligé 
de  consoler  son  ancien  ministre  et  Cléry,  son  vieux 
serviteur.  D'avance,  il  était  résigné  à  son  sort.  La  Com- 
mune usa  donc  d'une  rigueur  inutile  quand,  pour  l'empê- 
cher d'attenter  à  ses  jours,  elle  le  priva,  pendant  ses  der- 
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niers  repas,  de  l'usage  d'un  couteau  et  d'une  fourchette. 
La  Convention  l'ayant  autorisé  à  appeler  auprès  de  lui  un 
ecclésiastique  de  son  choix,  il  manda  l'abbé  Edgeworth 
de  Firmont,  ancien  grand-vicaire  du  diocèse  de  Paris,  et 
confesseur  de  madame  Elisabeth,  lui  lut  son  testament  et 
s'entretint  longuement  des  affaires  de  son  salut.  Il  passa 
ensuite  deux  heures  avec  sa  famille.  Ce  fut  une  scène 
d'adieux  déchirante;  et  à  ce  souvenir,  quelque  indomp- 
tables que  soient  les  convictions,  on  ne  peut  s'empêcher 
d'être  ému,  car  cet  homme,  dont  le  fer  de  la  guillotine 
allait  trancher  la  tête,  laissait  abandonnés  à  de  terribles 
orages  une  femme,  des  enfants,  ce  qu'il  avait  de  plus  cher 
au  monde;  et  trembler  pour  les  siens,  c'est  bien  plus  doulou- 
reux que  de  trembler  pour  soi-même.  Aussi  le  lendemain, 
quand  on  vint  le  prendre  pour  le  mener  à  la  mort,  préfé- 
ra-t-il  ne  point  les  revoir,  afin  de  leur  épargner  l'angoisse 
de  la  dernière  séparation. 

Il  était  un  peu  moins  de  neuf  heures  quand,  le  21  jan- 
vier,  dans  la  matinée,   Louis  XVI   quitta  la  prison  du 
Temple.  L'échafaucl  avait  été  dressé  sur  la  place  de  laRé- 
volution,  en  face  du  château  des  Tuileries,  à  la  place  même 
où,  quelques  mois  auparavant,  s'élevait  encore  la  statue  de 
Louis  XV.  Là,  une  foule  immense  attendait,  frémissante, 
le  funèbre  cortège,  conduit  par  le  commandant  général 
Santerre.  Arrivé  au  lieu  de  son  supplice,  le  condamné, 
encouragé  par  quelques  paroles  de  son  confesseur,  monta 
d'un  pas  ferme  les  degrés  de  l'échafaud.  Sur  la  plate- 
forme, il  protesta  de  son  innocence,  dit  qu'il  pardonnait 
aux  auteurs  de  sa  mort,  et  qu'il  priait  Dieu  pour  que  son 
sang  ne  retombât  jamais  sur  Ja  France.  Ah!  les  véritables 
auteurs  de  sa  mort,  c'étaient  ses  conseillers  perfides,  les 
émigrés  -et  ces  rois  de  l'Europe  dont  il  avait  consenti  à 
être  le  complice.  Un  bruit  de  tambours  empêcha  ses  der- 
nières paroles  d'être  recueillies.  Il  fallut  l'entraîner  de 
force  sur  la  planche  fatale.    A    dix    heures  vingt-deux 
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minutes  sa  tête  tombait.  Le  bourreau  —  c'était  le 
royaliste  Sanson  — la  prit  sanglante  dans  le  panier  pour 
la  montrer  au  peuple.  A  cette  vue,  un  immense  cri  de  Vive 
la  République/  sortit  de  toutes  les  poitrines.  Hélas!  cette 
République,  rêve  éternel  de  tous  les  cœurs  épris  de  liberté 
et  d'égalité,  seul  asile  possible  de  la  démocratie,  n'était 
pas  encore  destinée  à  vivre  bien  longtemps.  Le  sang  hu- 
main n'est  jamais  une  bonne  rosée  pour  féconder  les 
choses  de  ce  monde. 
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Funérailles  de  Le  Péletier.  —Démission  de  Roland.  —  Rupture  avec  l'Angle- 
terre. —  Mesures  et  actes  divers.  —  Le  Noël  de  Girey-Dupré.  —  Journées 
des  24  et  25  février.  —  Troubles  à  Lyon.  —  Projets  de  Dumouriez.  — 
Revers  en  Belgique.  —  Mesures  suprêmes.  —  Robespierre  à  la  section 
Bonne-Nouvelle.  —  Abolition  de  la  contrainte  par  corps.  —  Atteinte  à  la 
liberté  de  la  presse.  —  Événements  du  10  mars.  —  Le  tribunal  révolution- 
naire. —  La  section  Poissonnière.  —  Un  nouveau  pamphlet  de  Louvet.  — 
Tentative  de  réconciliation.  —  Soulèvement  de  la  Vendée.  —  Décrets  ter- 
ribles. —  Bataille  de  Neerwinden.  —  Trahison  de  Dumouriez.  —  Réquisi- 
toire de  Danton.  —  Arrestation  des  commissaires  de  la  Convention.  — 
Dumouriez  passe  à  l'ennemi.  —  Attaques  passionnées.  —  Décret  d'accu- 
sation contre  Marat.  —  Pétition  contre  les  vingt-deux.  —  Triomphe  de 
Marat.  —  Accord  momentané.  —  Débats  sur  la  constitution.  —  La  Décla- 
ration des  droits.  —  Mort  de  Lazousky.  —  Situation  militaire.  —  Réorga- 
nisation des  armées.  —  La  Commune  et  la  Gironde.  —  Discours  sur  la 
constitution. — Mort  de  Dampierre.  —  Nouveaux  orages.  —  Isnard  prési- 
dent.—  Proposition  incendiaire  de  Guadet.— La  commission  des  Douze.  — 
Histoire  des  Brissotins.  —  Complot  imaginaire.  — Arrestation  d'Hébert. 

—  Imprécations  d'Isnard.  —  Une  lettre  de  Vergniaud.  —  Séance  du  27  mai. 

—  Avertissement  de  Danton.  —  Les  sections  à  l'archevêché.  —  Le  général 
Hanriot.  —  Journée  du  31  mai.  —  Journées  des  1er  et  2  juin. 


La  mort  de  Louis  XVI  —  réponse  sanglante  aux  défis  janvieb 
insensés  de  la  coalition  —  allait  porter  au  comble  la  co-  1793- 
1ère  des  rois  et  de  toutes  les  aristocraties  de  l'Europe.  On 
devait  s'y  attendre.  La  Convention  se  tint  prête  à  tout 
événement,  et  fut  admirable  d'énergie.  Dans  une  procla- 
mation d'un  caractère  héroïque,  elle  revendiqua  noblement 
pour  chacun  de  ses  membres  et  pour  le  pays  tout  entier  la 
responsabilité  de  ce  grand  acte  de  justice  nationale,  et, 
prévoyant  un  embrasement  général,  elle  déclara  résolu- 
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ment  à  la  France  *  pie  l'heure  était  à  l'action,  et  non  plus 
Funérailles  aux  paroles.  En  même  temps  elle  rendait  «les  honneurs 
Péletier.  extraordinaires  a  la  mémoire  de  l'homme  de  bien  qui  le 
premier  avait  été  imm  >lé  aux  mânes  du  feu  roi.  Robes- 
pierre, dont  Michel  Le  Péletier  avait  été  l'ami,  prononça 
aux  Jacobins  -m  oraison  funèbre.  La  République  lui  fit  des 
funérailles  dont  la  magnificence  dépassacelle  des  funérailles 
de  Mirabeau,  et  elle  adopta  sa  fille.  Son  corps  lut  porté  au 
Panthéon,  d'où  le  chasseront  les  prescripteurs  de  l'an  III, 
quand  la  République  ne  sera  plus  qu'un  mot.  A  tous  égards, 
du  reste,  il  était  digne  des  regrets  patriotiques  qu'excita 
sa  mort,  caril  laissait  deux  témoignages  irrécusables  de 
sa  foi  républicaine  :  un  projet  de  code  pénal,  d'où  la  peine 
de  mort  était  proscrite,  et  un  plan  d'éducation  nationale 
où  se  trouvait  consacré  le  principe  de  l'instruction  gra- 
tuite et  obligatoire,  plan  dont  Robespierre  donna  lecture 
a  la  Convention  dans  sa  séance  du  13  juillet  suivant. 

A  la  proclamation  de  l'Assemblée,  le  pays  répondit  par 
une  foule  d'adresses  de  félicitations  sur  le  jugement  du 
roi,  et  montra  qu'il  était  préparé,  lui  aussi,  à  l'aire  face  aux 
éventualités  désastreuses  dont  on  se  sentait  menacé.   La 
République  en  effet  entrait  dans  un  cercle  de  feu.  A  l'inté- 
rieur et  à  l'extérieur  tout  se  complique,  tout  s'aggrave. 
Démission      Et,  comme  s'il  avait  la  conscience  de  sa  faiblesse  en  pré- 
ie  Rcland.     sence  je  [a  situation,  Roland  donnait  sa  démission,  au  dé- 
sespoir de  ses  amis  de  la  Gironde,  qui,  d'avance,  étaient 
bien  certains  de  ne  jamais  rencontrer  un  ministre  aussi 
docile  à  servir  leurs  passions  et  leurs  rancunes.  La  Con- 
vention accepta  à  regret  cette  démission;  puis,  sur  la  mo- 
tion de  Robespierre,  elle  supprima  le  singulier  bureau  de 
formation  d'esprit  public  organisé  par  Roland,  et  décida  que 
ce  ministre  rendrait  compte  de  sa  gestion.  Aux  fluctua- 
tions du  centre  de  l'Assemblée  il  était  aisé  de  voir  que, 
d'un  moment  a  l'autre,  la  majorité  pourrait  bien  se  dépla- 
cer. Beaucoup  de  membres  ne  furent  pas  médiocrement 
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étonnés  d'entendre  un  jour  Buzot  se  porter  en  quelque 
sorte  caution  d'un  journaliste  notoirement  contre-révolu- 
tionnaire, et  dès  lors  inclinèrent  vers  la  Montagne,  au 
sein  de  laquelle  se  concentrait  la  force  de  résistance  contre 
les  entreprises  des  ennemis  de  la  Révolution. 

Paris,  à  cette  heure,  était  inondé  d'étrangers  suspects, 
d'émigrés  rentrés,  dont  les  menées  et  les  allures  éveillèrent 
les  soupçons  des  patriotes.  Le  Palais- Royal,  devenu  Pa- 
lais-Égalité, leur  servait  de  repaire.  Le  commandant  géné- 
ral San  terre  le  fit  investir,  et  y  opéra  de  nombreuses 
arrestations,  conformément  à  un  arrêté  du  comité  de  Sûreté 
générale  de  la  Convention,  qui  en  cette  circonstance  mit 
les  nécessités  du  salut  public  au-dessus  du  respect  dû  à  la 
liberté  individuelle.  Le  déchaînement  des  gouvernements 
étrangers  contre  nous  semblait  autoriser  de  pareilles  me- 
sures. On  venait  d'apprendre  avec  une  légitime  indigna- 
tion que  le  secrétaire  de  la  légation  française  à  Rome, 
Basseville,  avait  été  lâchement  égorgé  pour  avoir  substitué 
à  l'écusson  royal  celui  de  la  République.  Il  y  avait  évidem- 
ment une  conspiration  des  trônes  contre  cette  liberté  que  la 
France  enfantait  si  laborieusement.  L'impure  mégère  qui 
régnait  en  Russie  chassait  les  Français  de  ses  Etats,  et  les 
conducteurs  du  gouvernement  anglais  nous  traitaient  de 
cannibales,  pour  avoir  décapite  un  roi.  Quelle  bonne  plai- 
santerie de  la  part  de  ce  peuple  de  marchands  égoïstes, 
qui  avaient  coupé  le  cou  à  Charles  Ier  pour  des  faits  beau- 
coup moins  graves  que  ceux  reprochés  à  Louis  XVI  ! 

Au  fond,  ils  se  souciaient  bien  de  la  destinée  tragique  Rupture 
de  celui-ci!  Ce  qu'ils  redoutaient,  c'était  l'extension  de  rAnaA[gtceri, 
l'influence  française  au  dehors,  l'ouverture  de  l'Escaut  et 
leur  domination  des  mers  menacée.  Voilà  ce  que,  dans 
deux  discours  lumineux,  Kersaint  et  Brissot  avaient  mis 
successivement  en  lumière.  L'événement  du  21  janvier 
fournit,  à  l'astucieux  ministre  qui  gouvernait  sous  le  nom 
de  Georges  III,  l'occasion  de  rompre  les  relations  de  l'An- 
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gleterre  avec  la  France.  Pitt  enjoignit  brutalement  à 
Chauvelin,  Qotre  envoyé,  de  sortir  des  États  britanniques 
dans  les  huit  jours.  Cette  insulte  comblait  la  mesure  de 
nos  grief.-,  car,  précédemment,  l'Angleterre  avait  rappelé 
son  ambassadeur  au  Lendemain  du  11)  août;  elle  avait  refusé 
de  reconnaître  la  République  ;  elle  était  intervenue  dans  le 
traité  signé  entre  laPrusse  et  l'Autriche;  elle  envoyait  des 
secours  aux  émigrés  en  armes,  et  enfin  elle  entretenait  au 
cœur  même  de  notre  pays  une  foule  d'intrigants  chargés 
de  fomenter  les  divisions  et  les  désordres  parmi  nous. 
C'était  assurément  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  motiver  une 
rupture  non-seulement  avec  l'Angleterre,  mais  encore 
avec  le  stâthouder  de  Hollande,  qui  agissait  à  notre  égard 
FÉvBiEB  en  véritable  sujet  du  cabinet  de  Saint-James.  Le  1er  fé- 
1793.  vrier,  la  Convention  nationale,  confiante  dans  son  bon 
droit,  et  sans  considérer  l'énorme  disproportion  qu'il  y 
avait  entre  la  marine  anglaise  et  la  nôtre,  déclara  solen- 
nellement et  à  l'unanimité  la  guerre  au  roi  d'Angleterre  et 
aux  Provinces-Unies. 
Mesures  Coup  sur  coup  la  Convention  décréta  alors  une  foule  de 

et  actesdivers.  mesures  en  rapport  avec  la  grandeur  du  péril.  Émission  de 
huit  cents  millions  d'assignats;  réorganisation  de  l'armée 
sur  un  pied  conforme  à  l'égalité  républicaine  ;  levée  extraor- 
dinaire de  trois  cent  mille  hommes,  et  réquisition  perma- 
nente des  gardes  nationales  ;  envoi  de  neuf  commissaires 
extraordinaires  au  milieu  des  troupes,  tout  cela  fut  voté 
d'enthousiasme.  En  même  temps,  et  comme  si  l'on  eût  été 
en  pleine  paix,  elle  rendait  un  décret  sur  la  nouvelle  em- 
preinte des  monnaies,  s'occupait,  avec  une  sollicitude  tou- 
chante, des  lettres,  des  sciences,  des  arts,  de  la  formation 
d'un  muséum  national;  et,  dans  ses  séances  du  15  etdu  16 
février,  elle  écoutait  un  magnifique  rapport  de  Condorcet 
sur  la  nouvelle  constitution. 

Malheureusement  l'accord  qui  régnait  entre  la  plupart 
des  membres  de  l'Assemblée  en  présence  de  ces  grandes 
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questions  d'intérêl   général,  cessait  dès  qu'une  question 
personnelle  était  en  jeu,  et  les  passions  s'enflammaient  de 
nouveau.  Au  lieu  d'ensevelir  dans  un  éternel  oubli  le  sou- 
venir des  journées  de  Septembre,  comme  l'avait  conseillé 
Roland,  les  Girondins,  qui  en  étaient  comptables  bien  plus 
que  leurs  adversaires,   s'acharnaient  à  les  reprocher  à 
ceux-ci,  au  risque  de  s'entendre  accuser  de  les  avoir  pro- 
voquées pour  se  défaire   d'ennemis   particuliers,  comme 
cela  arriva  dans  la  séance  du  9  février.   Puis  ils   recom- 
mençaient à  satiété  leurs  éternelles  déclamations  contre 
la  Commune  et  la  ville  de  Paris.  Un  de  leurs  journalistes        'e  "  '" 
d'élection,  le  disciple  chéri  de  Brissot,  le  libelliste  Girey-  Girey-Dupré. 
Dupré,  qu'une  bonne  place  à  la  Bibliothèque  avait  récom- 
pensé de  son  dévouement  à  la  cause  girondine,  s'amusait, 
en  ces  graves  circonstances,  à  mettre  en  chanson  les  ca- 
lomnies les  plus  ineptes  et  les  plus  odieuses   répandues 
contre  les  députés  de  Paris.  Et  cependant,  à  l'heure  où  cet 
ingénieux  écrivain  livrait  à  la  risée  publique  les  plus  dé- 
voués défenseurs  de  la  démocratie,  ceux-ci,  à  propos  d'une 
pétition  sur  les  subsistances,  présentée  à  la  Convention 
dans  les  termes  les  plus  violents,  adressaient  au  peuple 
parisien  un  énergique  appel  au  calme,  à  la  patience  et  à  la 
modération.  Ils  l'engageaient  à  se  méfier  des  serviteurs  et 
des  salariés  de  l'aristocratie,  qui,  selon,  le  temps,  s'effor- 
çaient d'arrêter  ou  de  précipiter  laRévolution,et  qui,  sous 
le  masque  d'un  patriotisme  exagéré,  semblaient  prendre  à 
tâche  de  tout  désorganiser  pour  lui  imputer  leurs  propres 
excès. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  des  mains  criminelles  essayé-  Journées  des 
rent  de  soulever  les  passions  populaires  dans  l'espérance  24et2ofevr*ei' 
de  tuer  la  Révolution  par  l'exagération  même  de  son  prin- 
cipe. Les  denrées  de  première  nécessité  avaient  atteint 
tout  à  coup  des  prix  exorbitants.  Dans  la  journée  du  24, 
des  pétitionnaires  allèrent  se  plaindre  à  la  Convention, 
en  criant  :  Du  pain  et  du  savon!  et  le  lendemain  on  vit  des 
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bandes  de  femmes,  excitées  par  des  agitateurs  en  bonnet 
rouge,  envahir  certaines  boutiques  d'épiciers,  principa- 
lement celles  des  marchands  réputés  patriotes,  et  se  faire 
délivrer  ;'i  vil  prix  du  sucre,  du  café  et  du  savon.  Or,  parmi 
les  fauteurs  de  désordres,  on  arrêta  des  domestiques  d'a- 
ristocrates  connus  et  d'émigrés,  et  dans  les  groupes  on 
entendil  des  orateurs  déclamer  contre  la  Révolution  et 
attribuer  la  misère  publique  à  la  mort  de  Louis  XVI,  ce 
qui  fît  dire  à  Robespierre  :  «  Le  peuple  de  Paris  sait 
foudroyer  les  tyrans  ;  mais  il  ne  visite  point  les  épi- 
ciers. » 

Malheureusement  Marat  avait  eu  la  déplorable  idée  d'é- 
crire dans  son  journal  que  le  meilleur  moyen  de  mettre  fin 
aux  malversations  serait  de  piller  quelques  magasins, 
à  la  porte  desquels  on  pendrait  les  accapareurs.  On  ne 
pendit  personne;  mais  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour 
qu'on  attribuât  tout  le  mal  au  sombre  écrivain.  Il  y  eut 
dans  la  séance  du  26,  a  la  Convention,  un  nouveau  déchaî- 
nement contre  lui,  et  qui  cette  fois  semblait  justifié.  Salles, 
Pénières,  Bancal,  réclamèrent  à  l'envi  sa  mise  en  état 
d'accusation.  L'Assemblée  se  borna  à  charger  le  ministre 
de  la  justice  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  les  au- 
teurs des  délits  commis  la  veille.  Quant  à  Marat,  impas- 
sible au  milieu  de  l'orage,  il  s'était  défendu  en  rejetant  sur 
ses  adversaires,  sur  ceux  qu'il  appelait  dédaigneusement 
les  hommes  d'Etat,  la  responsabilité  des  troubles  auxquels 
Paris  téait  en  proie.  De  part  et  d'autre  il  y  eut  assaut  de 
récriminations  et  de  calomnies.  Collot-d'Herbois,  aux  Ja- 
cobins, accusa  la  Gironde  d'avoir  été  l'instigatrice  de  ces 
mouvements  pour  ruiner  le  crédit  de  Pache,  qui,  après 
avoir  refusé  de  s'enrôler  dans  ses  rangs,  venait  d'être  ap- 
pelé à  la  mairie  de  Paris.  Il  alla  plus  loin,  en  reprochant  à 
Roland,  comme  le  tenant  de  source  certaine,  d'avoir  placé 
douze  millions  en  Angleterre,  allégation  dont  il  n'apporta 
d'ailleurs  aucune  preuve.  Ainsi  les  uns  et  les  autres,  pos- 


CHAPITRE  DIXIÈME  323 

sédés  par  le  démon  de  la  haine,  prenaient  pour  des  réalités 
les  visions  de  leur  imagination. 

La  situation  si  tendue  de  la  capitale  revêtait  dans  les       Troubles 
départements  un  caractère  non  moins  alarmant.  Cambon  yon 

avait  dénoncé  des  arrêtés  antipatriotiques  de  l'adminis- 
tration du  Var;  on  apprit  bientôt  qu'à  Lyon  la  contre-ré- 
volution relevait  audacieusement  la  tète.  Un  patriote 
éprouvé,  à  l'intégrité  et  aux  lumières  duquel  ses  ennemis 
même  rendaient  hommage,  Châlier,  président  du  tribunal 
criminel  et  chef  du  parti  populaire,  était  particulièrement 
l'objet  de  l'animadversion  des  meneurs  de  la  réaction.  On 
lui  prêtait  gratuitement  le  projet  d'établir  la  guillotine  en 
permanence  dans  la  ville.  Il  avait  pour  adversaire  princi- 
pal le  maire  de  Lyon,  Nivière-Chol.  Celui-ci,  ayant  donné 
sa  démission  à  la  suite  de  visites  domiciliaires  ordonnées 
contre  son  gré>  avait  été  réélu  par  la  majorité  bourgeoise 
de  l'assemblée  électorale.  Enflés  de  cette  victoire,  les 
contre-révolutionnaires  se  livrèrent  à  des  démonstrations 
menaçantes  à  l'égard  des  patriotes  de  la  ville,  et  la  mal- 
heureuse cité  lyonnaise  entra  dès  lors  dans  une  période  de 
convulsions  sanglantes,  que  trois  commissaires  de  la  Con- 
vention, Bazire,  Rovèreet  Legendre,  furent  impuissants  à 
conjurer. 

Pendant  que  la  Révolution  était  menacée  et  battue  en  Projets 
brèche  dans  un  des  centres  les  plus  importants  de  la  Repu-  <ieDumouncz- 
blique,  une  immense  conspiration  était  organisée  en  Ven- 
dée par  le  marquis  de  la  Rouarie,  et,  en  même  temps,  s'éva- 
nouissaient tout  à  coup  les  espérances  qu'avaient  fait  naître 
la  bataille  de  Jemmapes  et  ses  suites  glorieuses.  Déjà 
Dumouriez  songeait  à  trahir;  c'est  lui-même  qui  l'assure, 
et  nous  devons  bien  l'en  croire,  si  toutefois  il  faut  s'en  rap- 
porter à  un  homme  alléguant  ainsi  sa  propre  honte.  Il  était 
reparti  de  Paris  avec  le  projet  d'envahir  la  Hollande,  de 
décider  les  Anglais  à  garder  la  neutralité,  d'offrir  aux  Au- 
trichiens une  suspension  d'armes,  et,  au  cas  où  la  Conven- 
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tion  n'eût  pas  ratifié  ses  propositions,  de  marcher  sur 
Paris,  de  dissoudre  l'Assemblée  et  de  ramasser  la  cou- 
ronne de  France  dans  le  sang  de  Louis  XVI,  pour  la  met- 
tre sur  la  tête  «lu  fils  aîné  de  Philippe-Égalité.  Quatre  per- 
sonnes, assure-t-il,  Danton,  Lacroix,  Westermann  et 
Miranda,  avaient  éternises  dans  la  confidence  de  ce  plan 
extravagant  :  mais  c'estlà  une  assertion  toute  gratuite,  et 
que  l'admiration  qu'à  cette  époque  Danton  professait  pu- 
bliquement pour  lui  ne  saurait  justifier.  DumoUriez  a  trop 
souvent  menti  dans  ses  Mémoires  pour  être  cru  sur  pa- 
role en  un  point  aussi  délicat.  Quoiqu'il  en  soit,  l'exécu- 
tion de  son  plan  commença  sous  1"-  plus  fâcheux  auspices. 
=  !  Dans  les  premiers  jours  de  mars,  nos  troupes  furent  obli- 
gées d'évacuer  Aix-la-Chapelle;  et  Miranda.  contraint  de 

Revers  lever  le  siège  deMaestricht,dut  se  replier  précipitamment 
>  gique.  sur  Yaleiiciennes.  Aces  nouvelles,  la  Convention,  sur  une 
motion  de  Choudieu,  ordonna  immédiatement  le  départ, 
pour  les  frontières,  de  tous  les  fédérés  casernes  a  Paris, 
malgré  la  vive  opposition  de  Lanjuinais,  de  Barbaroux 
i  •  d'Isnard,  qui,  s'acharnant  à  dénoncer  l'ombre  d'une 
aspiration,  ne  voyaient  de  sécurité  pour  eux  que  dans 
la  présence  de  ces  volontaires  des  départements. 

Mesures  L'énergie  de  la  Convention  croissait  en  raison  de  la  gran- 

deur des  périls.  Le  7,  aux  hostilités  sourdes  de  l'Espagne, 
dont  elle  avait  dédaigneusement  repoussé  l'intervention 
dans  le  procès  du  roi,  elle  répondait  par  une  déclaration  de 
guerre.  Le  lendemain,  sur  une  motion  de  Lacroix,  vive- 
ment appuyée  par  Robespierre,  elle  enjoignait  à  tous  les  of- 
ficiers, volontaires  nationaux  et  soldats,  de  rejoindre  sans 
délai  leurs  régiments,  et. a  la  voix  de  Dantou,  elle  chargeait 
quatre-vingt-seize  de  ses  membi  es  de  se  rendre  le  soir  même 
dans  toutes  les  sections  parisiennes,  d'y  peindre  les  dan- 
gers de  la  patrie,  de  souffler  à  tous  les  citoyens  l'héroïsme 
dont  elle-même  était  embrasée,  et  de  les  pousser  au  se- 
cours de  la  Belgique.  La  Commune  ne  resta  pas  au-des- 
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sous  de  la  Convention,  et,  comme  aux  jours  de  septembre, 
elle  s'efforça  d'enflammer  la  population  parisienne  de  cette 
fièvre  de  patriotisme  qui  fait  les  héros.  Plus  de  trêve, 
plus  de  compromis  :  c'était  un  combat  à  mort  entre  les 
peuples  et  les  rois,  entre  l'esclavage  et  la  liberté,  disait- 
elle,  dans  une  proclamation  brûlante.  Au  sommet  de 
l'hôtel  de  ville  et  de  l'église  métropolitaine,  elle  fit  hisser 
le  drapeau  noir,  afin  qu'à  ce  spectacle  funèbre  on  ne 
songeât  plus  qu'à  courir  au  secours  de  la  patrie  en  danger. 

Eh  bien!  en  ces  douloureuses  conjonctures,  quand  cha-  "Robespierre 
cun  eût  dû  faire  au  pays  menacé  le  sacrifice  de  ses  ressen-  à  la  section 
timents  particuliers,  nous  voyons  le  principal  organe  des 
passions  girondines,  le  Patriote  français,  déverser,  selon 
son  habitude,  l'injure  et  la  calomnie  sur  les  patriotes  qui 
s'efforçaient  de  communiquer  au  peuple  le  feu  de  leur  in- 
domptable énergie.  Chargés  de  haranguer  les  citoyens  de 
la  section  Bonne-Nouvelle,  Robespierre  et  Billaucl -Va- 
renne  les  avaient  conjurés  de  s'armer  sans  retard  pour 
voler  au  secours  de  la  République  et  des  Belges  nos  frères, 
comme  cela  est  dûment  constaté  par  le  procès-verbal  de  la 
section.  Le  journal  de  Brissot  prétendit  que  le  premier 
s'était  conduit  en  véritable  Mazaniello,  et  qu'il  avait  en- 
gagé le  peuple  à  se  lever  contre  ce  qu'il  appelait  les  intri- 
gants et  les  modérés.  Aucun  mensonge  ne  coûtait  à  ces 
complaisants  de  la  Gironde  pour  satisfaire  les  haines  de  la 
faction,  et,  la  croyant  inébranlable  au  pouvoir,  ils  ne  se  de- 
mandaient pas  s'ils  ne  finiraient  point  par  pousser  à  bout 
ceux  que  depuis  plus  d'une  année  ils  outrageaient  chaque 
jour. 

On  touchait  à  une  heure  de  crise  imminente,  car  on  se 
sentait  pris  entre  l'ennemi  du  dedans  et  celui  du  dehors. 
A  la  séance  du  25  février,  Saladin  avait  dénoncé  le  tribu- 
nal d'Amiens  pour  avoir  rendu  à  la  liberté  un  prêtre  émi- 
gré, et,  sur  la  proposition  de  Goupilleau  (de  Fontenay),  la 
Convention  avait  autorisé  les  directoires  et  corps  munici- 
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paux  à  visiter  toutes  les  maisons  suspectées  de  receler  des 
émigrés  ou  des  prêtres  ayant  encouru  la  déportation.  Le 
(J  mars,  en  présence  d'une  dépuration  de  la  municipalité, 
elle  décida  que  quatre-vingt-deux  de  ses  membres  iraient 
dans  les  départements  réchauffer  le  patriotisme  et  pousser 
la  nation  aux  frontières;  puis,  comme  on  s'était  plaint  de 
l'inertie  du  tribunal  du  17  août,  elle  décréta,  sur  une  mo- 
tion de  Carrier,  contre  laquelle,  seul,  Lanjuinais  s'éleva, 
l'établissement  d'un  nouveau  tribunal  extraordinaire,  pour 
le  jugement,  sans  appel,  de  tous  les  traîtres,  conspirateurs 
et  contre-révolutionnaires.  Ensuite,  comme,  avec  elle, 
l'humanité  ne  perdait  jamais  ses  droits,  elle  décréta  l'abo- 
lition de  la  contrainte  par  corps  sur  une  demande  de 
Danton,  complétée  par  Jean-Bon  Saint-André.  Cependant, 
ce  décret  conforme  à  la  justice  rencontra  d'étranges  ré- 
sistances, et  ce  fut  seulement  au  bout  de  plus  d'un  mois 
que,  sur  les  instances  réitérées  de  Robespierre,  il  sortit  sa 
pleine  et  entière  exécution.  Malheureusement,  le  jour 
même  où  fut  abolie  en  principe  la  contrainte  par  corps  vit 
porter  également  une  atteinte  grave  à  la  liberté  de  la  presse. 
Une  bande  d'individus  égarés  étaient  allés  briser  les  pres- 
ses du  Courrier  desgvatre-vingt-trois  départements,  journal  de 
Go'rsas,  et  celles  de  la  Chronique  de  Paris,  comme  de  nos 
jours  nous  avons  vu  des  bataillons  de  garde  nationale  en 
délire  mettre  à  sac  et  à  pillage  l'imprimerie  de  certains 
journaux  démocratiques;  or  —  détail  assez  curieux  —  les 
presses  de  Gorsas  étaient  celles  de  l'abbé  Royou,  concé- 
dées au  journaliste  girondin  après  le  10  août,  et  Billaud- 
Varenne  se  plaignit  de  ce  qu'il  les  avait  prostituées  comme 
ce  royaliste.  A  la  nouvelle  de  l'événement,  la  Convention, 
frappant  à  la  fois  Gorsas,  Brissot  et  Marat,  qui,  pour  les 
exagérations  de  leurs  feuilles,  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre,  ne  valaient  pas  mieux  les  uns  que  les  autres,  dé- 
clara, sur  la  motion  de  Lacroix,  la  qualité  de  journaliste 
incompatible  avec  celle  de   représentant  du  peuple,  fl  y 
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avait  là,  évidemment,  une  entrave  sérieuse  apportée  à  la 
liberté  de  la  presse;  Marat  protesta.  Ses  résistances  se 
produisirent  d'ailleurs  dans  les  limites  de  la  légalité,  et 
elles  ne  furent  pas  sans  influencer  l'Assemblée,  qui,  un 
peu  plus  tard,  eut  la  sagesse  de  rapporter  son  décret. 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient  à  la  Convention,  on  Événements 
colportait  d'ans  les  sections  un  prétendu  appel  du  club  des  du  10  Inars- 
Gordeliers  à  l'insurrection,  et  une  adresse  où  l'on  deman- 
dait la  révocation  des  infidèles  mandataires  du  peuple. 
Mais  c'était  là  l'œuvre  particulière  de  quelques  exaltés,  à 
la  tète  desquels  figuraient  unjeune  homme  nommé  Varlet, 
et  Fournier,  dit  l'Américain;  ni  les  Jacobins,  ni  même  les 
Cordeliers,  n'étaient  encore  pour  rien  dans  cette  menace 
d'ostracisme,  qui  bientôt  allait  se  formuler  contre  la  Gi- 
ronde d'une  façon  plus  nette  et  plus  terrible.  Le  lendemain 
il  y  eut  clans  Paris  des  rassemblements  que  la  gravité  des 
circonstances  suffisait  à  expliquer.  On  disait  que  le  peu- 
ple, mené  par  des  agitateurs  de  carrefour,  voulait  se  jeter 
sur  la  Convention.  Barère  fit  justice  de  ce  bruit.  Puis  pa- 
rut Robespierre.  Il  se  montra  plein  de  confiance  dans  les 
destinées  de  la  République.  A  l'égard  de  Dumouriez,  sur 
qui  reposait  en  partie  alors  l'espoir  de  la  patrie,  il  fut  très- 
réservé  ;  toutefois,  il  trouvait  dans  l'intérêt  personnel  de 
ce  général  une  sorte  de  garantie  de  son  patriotisme.  Il 
s'étendit  surtout  sur  la  nécessité  de  subordonner  complé-  ' 
tement  le  pouvoir  exécutif  à  la  Convention,  afin  de  mettre 
plus  de  cohésion  dans  le  gouvernement  et  de  prévenir  dé- 
sormais une  administration  occulte  comme  celle  d'un  mi- 
nistre tout-puissant,  dont  tous  les  efforts  avaient  tendu  à 
dénaturer  les  principaux  événements  de  la  Révolution  et  à 
calomnier  les  hommes  qui  avaient  le  plus  servi  la  liberté. 
Ce  fut  sa  seule  allusion  au  pernicieux  système  des  Giron- 
dins Voilà  pourtant  ce  que  M.  Michelet,  dans  sa  préten- 
due histoire  de  la  Révolution,  appelle  «  remâcher  ses  éter- 
nelles dénonciations  contre  la  Gironde.  »  Autrement  amer 


na:re. 
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se  montra  Danton.  Après  on  éclatant  éloge  de  Dumouriez, 
il  flétritceuxquijlorsquerennemiétait  aux  portes  de  Pans, 
et  qui  gouvernaient  alors,  le  fatiguaient  de  leurs  contesta- 
tions particulières  el  de  Leurs  discussions  misérables.  «  Je 
vous  répudie  tous  comme  traîtres  à  la  patrie.  »  11  eut  des 
emportements  superbes.  «  Que  la  France  suit  Libre  et 
que  mou  nom  soi!  flétri.  Que  m'importe  d'être  eppelé  bu- 
veur de  sang  ?  Buvons  le  sang  des  ennemis  <l<i  L'humanité, 
s'il  lf  faut  !  »  Et  ces  parolesd'une  sauvage  grandeur, qu'ac- 
compagnait d'ailleurs  un  noble  appel  a  !.-i  concqrde,  reten- 
tissaient dans  les  cœurs  comme  le  bruit  sourd  de  ces  tam- 
bours recouverts  d'un  crêpe  funèbre. 
Le  tribunal        Cambacérès  se  leva  ensuite  pour  demanderque  la  séance 

révolution-  ,•■  i  ,  *,      <  ■     .    , 

ne  lut  pas  close  avant  qu  on  eut  réorganise  le  pouvoir  exe- 
cutif et  constitué  le  tribunal  révolutionnaire.  Après  quel- 
ques paroles  de  Bùzot  sur  Les  dangers  de  réunir  tous  les 
pouvoirs  dans  les  mains  de  la  Convention,  on  ouvrit  la  dis- 
cussion sur  deux  projets  d'organisation  du  tribunal  révo- 
lutionnaire, présentés  par  Lesage  (d'Eure-et-Loir)  et  Ro- 
bert Lindet.  Comme  l'Assemblée  allait  se  séparer,  après 
s!être  contentée  de  décider,  sur  la  proposition  de  Boyer- 
Fonfrède,  (pièce  tribunal  fonctionnerait  avec  l'assistance 
de  jurés,  Danton  s'élança  impétueusement  a  la  tribune,  et 
somma  les  bons  citoyens  de  rester  a  leur  poste.  A  cette 
voix  éclatante,  chacun  retourna  a  son  banc,  et  lin.  au  mi- 
lieu d'un  profond  silence,  s'attachant  a  démontrer  la 
nécessité  do  lois  extraordinaires  pour  atteindre  les  coupa- 
bles et  épouvanter  les  rebelles,  demanda,  comme  Camba- 
cérès,  la  reconstitution  du  pouvoir  exécutif  et  l'organisation 
immédiate  du  tribunal  révolutionnaire.  Le  soir  même  la 
Convention  décréta  qu'il  serait  institué  à  Paris  un  tribu- 
nal criminel  extraordinaire,  chargé  de  connaître  do  tous 
les  attentats  contre  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité  de  la  République.  Le  personnel  de  ce  tribunal  se 
composa  de  cinq  j uges  chargés  d'appliquer  la  lui  d'après 
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l;i  déclaration  du  jury,  d'un  accusateur  public  et  de  deux 
substituts  nommés  par  la  Convention,  et  de  douze  jurés  et 
quatre  suppléants  pris  dans  le  département  de  Paris  el 
les  départements  voisins,  et  nommés  également  par  laCon- 
vention.  Les  jurés  devaient  opiner  à  haute  voix,  et  contre 
les  jugements  de  ce  tribunal  il  n'y  avait  point  de  recours 
en  cassation.  Ainsi  fut  forgé  ce  terrible  instrument  qui 
servit  successivement  à  la  Révolution  et  à  la  contre-révo- 
lution, etqu'on  a  appelé  le  tribunal  révolutionnaire.  La  Con- 
vention venuit,  par  anticipation,  de  décréter...  la  Terreur. 
Or,  cejour-là,  à  la  même  heure,  les  agitateurs  firent  ir- 
ruption au  club  des  Jacobins,  essayèrent  de  le  porter  à 
quelques  mesures  extrêmes.  Ce  fut  peine  absolument  per- 
due. Un  membre  du  nom  de  Desfieux  proposa  bien  l'arres- 
tation de  tous  ceux  qui  avaient  voté  pour  Louis  XVI,  mais 
sa  voix  eut  peu  d'écho  et  la  masse  du  club  ne  bougea  pas, 
Le  lendemain  la  bande  se  présenta  au  conseil  général  pour 
lui  demander  d'ordonner  la  fermeture  des  barrières,  et  de 
déclarer  la  Commune  en  état  d'insurrection  ;  elle  ne  fut  pas 
plus  heureuse,  et  fut  éconduite  par  le  maire. Quelques  Giron- 
dins, craignant  pour  leurs  jours,  ne  couchèrent  pas  dans 
leurs  lits  ;  ils  en  furent  quittespourlapeur.  Le  12,  parut  àla  La  section 
barre  de  la  Convention  une  députation  de  la  section  Pois- 
sonnière, qui  venait  réclamer  la  destitution  du  général 
Beurnon ville  et  un  décret  d'accusation  contre  Dumouriez 
et  son  état-major.  Aussitôt  un  cri  d'indignation  s'éleva 
dans  l'Assemblée.  On  fit  remarquer  que  le  drapeau  porté  par 
les  pétitionnaires  était  orné  de  fleurs  de  lis  et  de  cravates 
blanches.  La  section  avait  tout  simplement  omis  de  sup- 
primer du  drapeau  qu'elle  avait  reçu  en  1789  ces  emblèmes 
de  la'royauté.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  néanmoins  pour 
qu'on  attribuât  à  cette  démarche  hasardée  un  caractère 
tout  royaliste.  Isnard  et  Marat,  Marat  surtout,  jetèrent 
les  hauts  cris.  On  ne  fut  pas  peu  surpris  d'entendre  le 
sombre  rédacteur  de  l'Ami  du  peuple  tonner   contre  les 
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factieux  qui  demandaient  les  têtes  de  Vergniaud,  de  Gua- 
det  et  de  Gensonné,  et  sommer  la  Convention  de  livrer  au 
tribunal  révolutionnaire  Fournier  et  ses  complices.  Ce 
qui  ne  l'empêcha  pas,  quelques  instants  plus  tard,  d'accuser 
Roland  et  son  parti  d'être  les  auteurs  de  tous  les  maux  delà 
patrie,  maux  que  Lasource  attribua,  lui,  aux  agents  dePitt 
et  aux  émigrés.  Après  des  récriminations  réciproques,  on 
renvoya  à  l'examen  du  comité  de  Sûreté  générale  la  péti- 
tion de  la  section  Poissonnière,  et  l'on  décréta  Fournier 
d'arrestation.  Assurément,  il  eût  été  sage  d'en  rester  là. 
Vergniaud  eut  le  tort  d'envenimer  l'affaire  en  venant  le 
jour  suivant,  dans  un  immense  réquisitoire,  présenter 
comme  le  résultat  d'une  formidable  conspiration  courre  la 
Convention  nationale  un  mouvement  sans  conséquence, 
dû  a  quelques  agitateurs,  et  le  tort  plus  grand  d'incriminer 
fort  légèrement  d'excellents  patriotes.  11  arriva  même,  tant 
il  y  avait  d'exagérations  dans  les  allégations  produites  de 
part  et  d'autre,  qu'après  avoir  entendu  les  explications  per- 
sonnelles de  Fournier,  l'Assemblée  crut  devoir  rapporter 
le  décret  reudu  contre  lui.  Marat  ne  se  trompa  donc  pas 
tout  à  fait  en  qualifiant  de  vain  batelage  la  très-éloquente 
mais  très-prolixe  harangue  de  Vergniaud. 
Un  no  iveau  Vainement  Robespierre  blâma  très-sévèrement,  aux  Ja- 
pamphlet  cobins,  ce  même  jour,  la  tentative  insurrectionnelle  qui 
avait  échoué  devant  le  bon  sens  de  la  population  pari- 
sienne ;  vainement  il  engagea  ses  concitoyens  à  se  métier 
de  tous  les  pièges,  à  respecter  les  individus,  à  ne  se  porter 
a  aucune  voie  de  fait  contre  qui  que  ce  fût;  vainement  aussi 
le  ministre  delà  justice  vint  démontrer  combien  était  ima- 
ginaire la  conspiration  sur  laquelle  Vergniaud  s'était  si 
longuement  étendu;  cela  n'empêcha  pas  le  pamphlétaire 
Louvet  de  tirer  de  sa  cervelle  un  roman  tissu  de  men- 
songes et  de  calomnies  contre  la  Montagne  en  masse,  qu'il 
accusa  bêtement  de  travailler  au  profit  du  duc  d'Orléans. 
Et  pourtant  il  y  eut  alors  comme  une  lueur  d'esprit  de  ré- 
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conciliation  entre  la  Gironde  et  les  Montagnards.  L'heure      Tentative 

était  vraiment  bien  choisie  pour  raviver  les  haines  et  at-  .,e  . 

1  réconciliation. 

tiser  le  feu  des  discordes  !  Il  y  eut,  en  effet,  des  pourpar- 
lers entre  Danton  et  quelques  Girondins,  d'une  part;  de 
l'autre  entre  Robespierre  et  Buzot,  qui  avaient  été  liés  si 
intimement  du  temps  de  la  Constituante.  On  convint  de  se 
réunir.  Fâcheusement  la  tentative  échoua.  Par  la  faute  de 
qui?  C'est  ce  qu'il  est  bien  difficile  de  dire.  Le  sort  en  est 
jeté!  Plus  de  trêve  désormais.  Ce  sera  la  lutte  sans  fin,  la 
lutte  à  mort.  Et  à  Robespierre,  s'écriant  aux  Jacobins  que 
la  République  ne  serait  pas  l'esclave  d'un  Brissot,  d'un 
Brunswick,  que  tous  les  patriotes  mourraient  plutôt,  Marat 
répondait  :  «  Nous  ne  mourrons  point ,  nous  donnerons 
la  mort  à  nos  ennemis,  nous  les  écraserons.  »  C'était  le 
prélude  du  dernier  combat. 

Que  de  choses  cependant  conspiraient  pour  engager  tous  Soulèvement 
les  patriotes  à  s'unir  contre  l'ennemi  commun!  Lyon  se  de  la  Vendée, 
trouvait  toujours  en  proie  à  des  tiraillements  auxquels  la 
présence  des  commissaires  de  la  Convention  ne  suffit  pas 
à  mettre  fin.  A  Orléans,  la  contre-révolution  venait  de 
s'affirmer  par  une  tentative  de  meurtre  dirigée  contre  le 
représentant  Léonard  Bourdon;  enfin  la  Bretagne  et  la 
Vendée  étaient  en  feu.  Là,  pour  pousser  à  la  révolte  des 
paysans  superstitieux,  on  ne  recula  devant  aucun  strata- 
gème. La  Terreur  blanche  y  fonctionna  avant  que  la  Ter- 
reur républicaine  fut  elle-même  en  vigueur.  Le  maire  de  la 
Roche-Bernard,  patriote  éprouvé,  fut  mis  en  lambeaux  aux 
cris  de  Vive  le  roi!\\  s'appelait  Sauveur.  Mais  si  la  cause  de 
la  monarchie  etde  l'Église  étaient  pour  quelque  chose  dans 
l'insurrection  des  paysans  de  la  Vendée  et  de  la  Bretagne, 
le  sentiment  de  l'intérêt  personnel  y  était  pour  bien  da- 
vantage. Ils  ne  voulaient  quitter  ni  leurs  champs  ni  leurs 
chaumières  pour  aller  défendre  au  loin  le  pays  menacé.  Et 
voilà  pourquoi,  à  des  officiers  comme  Lescure  et  Laroche- 
jacquelein,  ils  préféraient  des  chefs  roturiers  comme  eux. 
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comme  Stofflet  et  Cathelineau.  Prêtres  et  nobles  exploitè- 
rent  admirablement  d'ailleurs  le  sentiment  égoïste  auquel 
ils  obéissaient, ei  le  soulèvement  général  de  laVendéecoïn- 
cida  précisémenl  avec  l'exécution  du  décret  qui  ordon- 
nai! une  levée  extraordinaire  do  trois  cent  mille  hommes. 
Pour  résistera  une  insurrection  qui  donnait  la  main  à 
l'étranger,  la  République  n'avait  alors  que  des  gardes  na- 
tionales, formées  de  la  petite  bourgeoisie  et  des  artisans 
des  villes,  et  quelques  milliers  de  troupes  régulières  sous 
le  commandement  des  généraux  Labourdonnaye  etMarcé. 
Aussi  les  insurgés,  retranchés  dans  leurs  landes,  dans 
leurs  ravins,  derrière  leurs  haies,  remportèrent-ils  au 
début  quelques  avantages  qui  doublèrent  leur  audace 
et  accrurent  singulièrement  leur  nombre.  Pendant  le  mois 
de  mars,  ils  eurent  le  dessus  sur  les  républicains  à  Ma- 
checoul,  a  Saint-Florent,  àJallais,  a  Chemillé,  à  Chollet, 
et  toujours  ils  signalèrent  leurs  succès  par  des  atrocités 
sans  nom.  Il  y  eut  notamment  à  Machecoul,  où  les  paysans 
de  l'Anjou  reconnurent  pour  chef  un  ancien  lieutenant  de 
vaisseau  nommé  Charette,  des  horreurs  au  récit  desquels 
le  cœur  se  soulève.  Là,  durant  quelques  semaines,  on  fu- 
silla au  bord  de  fosses  fraîchement  creusées  tous  les  pa- 
triotes qu'on  put  ramasser,  et  souvent  on  les  y  ensevelit 
toutvivants.  Ah  !  du  moins  FouchéetCollot-d'Herbois,qui, 
à  Lyon,  suivront  cet  épouvantable  exemple,  auront-ils  soin 
de  faire  achever  les  victimes.  Si  à  ces  excès  sanglants  de 
semblables  excès  répondirent,  si  l'extermination  appela 
l'extermination,  à  qui  la  faute,  et  sur  qui  doit  tout  d'abord 
porter  le  poids  des  malédictions  de  l'humanité  ? 
Décrets  A  ces  nouvelles  affligeantes,  la  Convent ion,  d'une  voix 

unanime,  se  décida  à  prendre  des  mesures  d'une  implacable 
sévérité.  Le  18,  sur  la  proposition  de  Duhem,  elle  décréta 
que  tous  les  émigrés  ou  prêtres  insermentés,  qui  au  bout 
de  huit  jours  seraient  pris  sur  le  territoire  de  la  Républi- 
que, encourraient  la  peine  de  mort.  Le  lendemain,  sur  un 
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rapport  de  Cambacérès,  qui  fut,  avec  Oudot  et  Merlin  (de 
Douai),  le  grand  législateur  de  la  Terreur,  elle  décréta  en- 
core que  tous  les  individus  prévenus  d'avoir  pris  part  aux 
émeutes  ou  révoltes  contre-révolutionnaires  ou  arboré  la 
cocarde  blanche  seraient  mis  hors  la  loi  ;  que,  s'ils  avaient 
été  pris  les  armes  à  la  main,  ils  seraient,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  livrés  à  l'exécuteur  des  jugements  criminels 
et  mis  à  mort  une  fois  le  fait  constaté  par 'une  commission 
militaire  ;  que  tous  les  prêtres  et  ci-devant  nobles,  leurs 
agents  et  domestiques,  subiraient  également  la  peine  de 
mort  en  cas  de  complicité.  «  Vous  n'oublierez  pas,  avait 
dit  Cambacérès,  que  les  circonstances  commandent  pres- 
que toujours  les  décisions.  »  Là  est  tout  le  secret  de  la 
Terreur. 

Sur  ces   entrefaites   on  apprit  que    Dumouriez  venait       Bataille 
d'être  battu  à  Neerwinden,  petit  village  de  la  Belgique,  de 

,  ,  ,      ,.  .  .,     ,    .  Neenvinden. 

ou  cent  ans  auparavant  une  armée  française  avait  triom- 
phé des  Hollandais.  Marat  le  premier  cria  à  la  trahison,  et 
l'événement  fit  bien  voir  qu'il  ne  se  trompait  pas  de  beau- 
coup. Sous  l'impression  de  cette  nouvelle,  la  Convention 
décréta  coup  sur  coup  des  mesures  d'une  énergie  suprême. 
Le  même  jour,  21  mars,  pour  déjouer  les  intrigues  des 
étrangers,  elle  adopta  à  leur  égard,  sur  un  rapport  de  Jean 
Debry,  une  loi  par  laquelle  furent  institués  dans  chaque 
commune  et  chaque  section  de  commune  des  comités  de 
surveillance,  ou  comités  révolutionnaires.  Le  26,  sur  la 
proposition  de  Génissieu,  elle  ordonna  le  désarmement  de 
tous  les  ci-devant  nobles  et  prêtres,  de  leurs  agents  et  do- 
mestiques, et  de  toutes  les  personnes  reconnues  suspectes, 
opération  qui,  deux  jours  après,  eut  lieu  à  Paris  dans  le 
plus  grand  ordre.  Enfin,  le  28,  elle  bannissait  à  perpétuité 
du  territoire  français  tous  les  émigrés,  punissait  de  mort 
toute  infraction  à  ce  décret,  et,  le  lendemain,  elle  frappait 
de  la  même  peine  tous  les  auteurs  d'écrits  provoquant  au 
rétablissement  de  la  royauté,  au  meurtre  et  au  pillage. 
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Dans  l'intervalle,  le  25,  à  un  comité  de  défense  générale 

faiblement  organisé  au  mois  de  janvier  précédent,  elle 
avail  substitué  une  commission  dite  de  Salut  public, 
composée  de  vingt-cinq  membres  pris  dans  les  diverses 
fractions  de  l'Assemblée,  et  où  Robespierre,  Danton, 
Dubois-Crancé,  figuraienl  à  côté  de  Buzot,  de  Guadet, 
de  Vergniaud  et  de  Pétion.  Composée  d'éléments  hé- 
térogènes, cette  commission  ne  pouvait  fonctionner  uti- 
lement, et  elle  ne  devait  avoir  qu'une  existence  éphémère. 
Trahison  Le  jour  même  où  elle  fut  organisée,  nos  troupes  éva- 

ie  Dumouriez.  cuaient  Bruxelles,  et,  le  surlendemain,  Dumouriez  confiait 
effrontément  au  colonel  autrichien  Mack  son  projet  de 
marcher  sur  Paris  pour  y  rétablir  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. Or,  à  ce  moment,  et  comme  si  de  loin  il  eût  péné- 
tré dans  l'âme  du  général  pour  v  lire  ses  secrets  desseins, 
Robespierre  tonnait  contre  lui  à  la  Convention,  et,  comme 
mesure  indispensable  en  ces  critiques  circonstances,  il  ré- 
clamait le  bannissement  de  tous  les  membres  delà  famille 
des  Bourbon  et  le  renvoi  de  Marie- Antoinette  devant  le 
tribunal  révolutionnaire,  pour  y  répondre  de  ses  rapports 
criminels  avec  ceux  qui  avaient  machiné  la  perte  delà  pa- 
trie. Danton,  qui  l'avait  précédé  à  la  tribune,  avait  accusé 
formellement  les  Girondins  d'avoir  conduit  le  général  à 
sa  perte  par  des  insinuations  perfides.  Dumouriez,  paraît-il, 
lui  avait  montré   une  lettre  de  Roland,   par  laquelle  ce 
ministre  l'invitait  à  se  liguer  avec  la  Gironde  pour  «  écra- 
ser le  parti  de  Paris  et  surtout  ce  Danton.  »  C'était,  du 
reste,  comme  on  l'a  vu,  le  mot  d'ordre  des  Girondins  aux 
départements;  et,  trois  jours  auparavant,  André  Dumont 
avait  vivement  dénoncé  une  adresse  de  la  société  popu- 
laire d'Amiens,   où  l'on  réclamait,  entre  autres  choses,  le 
transfèrement  de  la  Convention  dans  une  ville  du  centre, 
le  rappel  de  Roland  et  un  décret  d'accusation  contre  Ma- 
rat  et  ses  affidés.  Les  Girondins  se  vengèrent  en  sommant 
de  nouveau  Danton,  avec  une  intention  perfide,  de  rendre 
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compte  de  sa  mission  auprès  de  Dumouriez.  Il  répondit  en 
invitant  ses  accusateurs  à  produire  leurs  inculpations  à  la 
tribune.  C'était  le  30.  Ce  jour-là  l'Assemblée  manda  le  gé- 
néral à  sa  barre,  enjoignit  à  Beurnonville,  récemment  pro- 
mu au  ministère  de  la  guerre,  de  se  rendre  sans  retard  à 
l'armée  du  Nord,  et  désigna  cinq  représentants  du  peuple 
pour  l'accompagner,  avec  mission  de  mettre  en  état  d'ar- 
restation tous  généraux  et  fonctionnaires  qui  leur  paraî- 
traient suspects. 

Déjà  s'étaient  présentés  au  camp  de  Dumouriez  trois 
membres  du  club  des  Jacobins,  nommés  Proly,  Péreyra  et 
Dubuisson,  qui  s'étaient  donnés  comme  envoyés  parle  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  Lebrun.  Du  rapport  de  ces 
trois  commissaires  officieux,  lu  à  la  Convention  dans  la 
séance  du  1er  avril,  il  résultait  que  le  général  conspirait  ou-  avril  i~93. 
vertement  contre  la  République.  Accusé  à  son  tour,  à  mots 
couverts,  par  Lasource,  d'avoir  été  avec  Lacroix  le  com- 
plice de  Dumouriez,  Danton  bondit  à  la  tribune  comme  un 
lion  blessé.  Presque  au  même  moment  le  Girondin  Biro- 
teau  dénonçait,  pour  avoir  proposé  un  roi  en  plein  comité 
de  défense  générale,  Fabre  d'Eglantine,  «très-liéavec  Dan- 
ton, »  avait-il  soin  de  dire.  «C'est  une  scélératesse!  » 
s'écria  Danton  hors  de  lui.  Relativement  à  une  somme  de 
cent  mille  écus  dont  on  lui  reprochait  de  n'avoir  pas  rendu 
compte,  il  invoqua  le  témoignage  de  Cambon.  L'affaire 
venait  d'être  renvoyée  à.  une  commission  d'examen  quand, 
après  une  courte  discussion  pour  savoir  s'il  serait  entendu 
séance  tenante,  il  reprit  la  parole.  Il  s'efforça  d'abord  de 
se  justifier,  lui  et  son  collègue  Lacroix;  il  rappela  qu'il 
avait  lui-même  provoqué  l'établissement  du  tribunal  révo- 
lutionnaire, dont  Dumouriez  avait  horreur,  puis,  vivement 
appuyé  par  Maure,  Duhem  et  Marat,  il  prononça  contre 
les  Girondins  un  terrible  réquisitoire.  Il  dit  qu'il  n'y  avait 
plus  de  trêve  entre  la  Montagne  et  les  lâches  qui,  ayant 
voulu  sauver  le  roi,  calomniaient  les  patriotes  dans  toute  la 
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Franco.  «Plus  de  composition  avec  eux,»  s'écria  Danton  ;e1  il 
demanda  que  la  commission  chargée  d'examiner  son  affaire 
portai  aussi  ses  investigations  sur  ceux  qui  avaient  machiné 
contre  l'indivisibilité  de  la  République.  Pour  lui.  dit-il, 
en  terminanl  par  une  métaphore  violemmenl  b.\  perbolique, 
retranché  dans  la  citadelle  de  laraison.il  pulvériserait, avec 
le  canon  de  la  vérité,  les  scélérats  qui  l'avaient  accusé.  Il 
descendit  de  la  tribune  au  milieu  des  applaudissements 
des  uns  et  des  transports  de  rage  d<>*  autres.  Tellement 
surexcitées  étaient  les  passions  que,  déchirant,  à  la  voix, 
de  Marat  et  de  Biroteau,  la  charte  d'inviolabilité  de  ses 
membres,  la  Convention  décida  qu'elle  décréterait  d'accu- 
sation ceux  .des  représentants  du  peuple  contre  lesquels 
il  y  aurait  de  fortes  présomptions  de  complicité  avec  les 
ennemis  de  la  Révolution.  Les  Girondins  venaient  de  for- 
ger là  une  loi  dont,  les  premiers,  ils  devaient  être  vic- 
times. 

Et,  —  circonstance  fatale  pour  eux,  —  le  lendemain  de 
cette  lamentable  séance,  on  lisait  une  lettre  de  Dumouriez 
à  Beurnonville,  dans  laquelle  le  général  récriminait  contre 
Robespierre  et  contre  Cambon,  et  mettait  toute  sa  confiance 
dans  les  hommes  de  bien  de  l'Assemblée.  Rien  ne  pouvait 
être  plus  funeste  aux  Girondins  que  cet  éloge  d'un  traître. 
Ce  jour-là  même  Dumouriez,  jetant  bas  le  masque,  faisait 
arrêter  le  ministre  de  la  guerre,  les  commissaires  de  la 
Convention,  Camus,  Quinette,  Lamaçque  et  Bancal,  et  les 
livrait  à  Clairfayt.  Paris  était  alors  en  proie  aux  plus  vives 
alarmes  :  on  assurait  que  le  général  marchait  sur  la  capi- 
tale. Le  3  avril,  sur  une  motion  de  Thuriot,  la  Convention 
le  mettait  hors  la  loi,  autorisait  tout  citoyen  à  lui  courir 
sus  et  promettait  trois  cent  mille  livres  à  qui  l'amènerait 
a  Paris  mort  ou  vif.  Le  soir  même,  Robespierre  annonça 
qu'il  ne  voulait  pas  délibérer  plus  longtemps  avec  ceux  qui 
calomniaient  éternellement  Paris  et  les  patriotes,  dont  Du- 
mouriez se  déclarait  l'implacable  ennemi,  et  à  son  tour  il 


CHAPITRE   DIXIÈME 


337 


dressa  contre  Brissot  et  ses  amis  un  acte  d'accusation  for- 
midable. Le  lendemain,  Dumouriez  s'échappait  coin  me  un 
malfaiteur  des  rangs  de  l'armée  française,  et  le  5,  suivi 
du  duc  de  Chartres  et  de  quelques  officiers  de  son  état- 
major,  il  passait  dans  le  camp  autrichien,  ensevelissant 
sous  une  honte  éternelle  la  gloire  éclatante  dont  il  s'était 
couvert  à  l'aurore  de  la  République. 

En  présence  des  nouveaux  dangers  de  la  patrie,  la  Con- 
vention s'était  constituée  en  permanence.  Elle  décréta 
successivement,  entre  autres  mesures,  l'arrestation  de  la 
famille  du  général  Valence,  de  la  femme  Egalité  et  du  gé- 
nérai Miazinski ,  la  formation  d'une  armée  de  quarante 
mille  hommes  spécialement  destinée  à  la  défense  de  Paris, 
et  l'envoi  de  nouveaux  commissaires  dans  le  Nord.  Puis, 
gravitant  toujours  vers  la  Terreur,  elle  autorisa  l'accusa- 
teur public  près  le  tribunal  révolutionnaire  à  faire  arrêter, 
poursuivre  et  juger,  de  son  propre  mouvement,  tous  les  in- 
dividus prévenus  du  crime  de  conspiration,  excepté  les 
députés,  les  ministres  et  les  généraux,  pour  la  poursuite 
desquels  son  autorisation  continua  d'être  nécessaire.  Le  6, 
sur  un  rapport  d'Isnard,  elle  remplaça  son  comité  de  dé- 
fense générale  par  un  comité  de  Salut  public  composé  de 
neuf  membres  renouvelables  de  mois  en  mois.  Chargé  de 
contrôler  le  conseil  exécutif,  ce  comité  était  investi  de  la 
mission  de  prendre  toutes  les  mesures  de  défense  exté- 
rieure et  intérieure,  à  la  condition  d'adresser  à  l'Assem- 
blée un  rapport  de  ses  opérations  et  de  tenir  registre  de  ses 
délibérations.  Ainsi  fut  créé  ce  grand  comitéde  Salut  public 
au  souvenir  duquel  les  partisans  de  la  royauté  tressaillent 
encore  aujourd'hui,  et  qu'on  n'a  tant  calomnié  que  parce 
qu'il  a  été  le  plus  solide  pilier  de  la  République. 

La  trahison  de  Dumouriez,  au  lieu  d'apaiser  les  hai- 
nes, fut  un  nouvel  aliment  de.  discorde  entre  les  Giron- 
dins et  les  Montagnards.  Elle  ne  pouvait  manquer  d'être 
fatale  aux  premiers,  car  le  général  était  une  de  leurs  créa- 
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tures  :  par  eux,  il  avait  été  promu  au  ministère,  appelé  au 
commandement  des  armées  de  la  République,  et  Ton  ne  se 
Attaques  priva  point  de  le  leur  reprocher  amèrement.  De  part  et 
passionn  es.  Vautre,  on  on  arriva  à  des  violences  inouïes.  Grâce  à  l'en- 
voi d'une  foule  de  Montagnards  dans  les  départements, 
les  Girondins  disposaient  encore  de  la  majorité  de  la  Con- 
vention, mais  Paris  se  mettait  de  la  partie  et  commençait 
à  menacer  sérieusement  ses  calomniateurs.  Le  8,  une  dé- 
puration de  la  section  Bon-Conseil  réclama  un  décret  d'ac- 
cusation contre  les  Vergniaud,  les  Guadet,  les  Gensonné, 
les  Brissot,  les  Barbaroux,  les  Louvet,  les  Buzot,  etc.  ;  le 
lendemain  Rebecqui  envoya  sa  démission,  fondée  «  sur  ce 
que  Robespierre  n'avait  point  porté  sa  tète  sur  l'échafaud 
pour  avoir  proposé  un  chef.  »  Un  mensonge  ne  coûtait  rien 
à  ce  maniaque,  que  Camille  Desmoulins  appelait  un  faux 
témoin  suborné  par  la  Gironde.  Cela  présageait  un  or 
Il  éclata,  effroyable,  dans  la  séance  du  10  Pétion  en  donna 
le  signal  en  dénonçant  un  projet  d'adresse  de  la  section  de 
la  Halle-au-Blé,  conçu  en  termes  violents  contre  ses  amis. 
Danton  ayant  demandé  qu'on  fît  au  procès-verbal  mention 
de  cette  adresse,  les  Girondins  poussèrent  des  cris  de  fu- 
reur. «Vous  êtes  des  scélérats!»  s'écria  Danton.  En  vain 
essaya-t-il,  quelques  instants  plus  tard,  de  ramener  le  calme, 
la  tempête  était  indomptable.  Guadet  et  Marat  se  lancèrent 
mutuellement  à  la  face  les  expressions  les  plus  outra- 
geantes. Provoqué  par  une  sorte  de  défi  du  premier,  Ro- 
bespierre monta  à  la  tribune  et  prononça  contre  la  Gi- 
ronde un  nouveau  réquisitoire,  qui  n'était  autre  chose  que 
l'historique  exact  de  ce  parti  depuis  son  apparition  sur 
la  scène  de  la  Révolution,  et  où,  à  de  dures  et  indiscu- 
tables vérités,  il  mêla  des  calomnies  dont  ses  incorrigibles 
adversaires  ne  lui  avaient  que  trop  donné  l'exemple.  Ver- 
gniaud répondit  par  un  discours  plein  d'éclairs  magnifiques, 
mais  non  moins  rempli  de  mensonges,  d'insinuations  per- 
fides et  calomnieuses,  et  où  il  parait  ses  amis  et  lui-même 
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de  vertus  et  de  qualités  magnanimes  que,  pour  le  malheur 
de  la  République,  ils  n'avaient  jamais  possédées.  Ahi!  il 

faudrait  maudire  l'éloquence,  si  par  elle  le  faux  devait  ja- 
mais prendre  dans  l'histoire  la  place  de  la  vérité. 

Des  voies  de  fait  faillirent  suivre  ces  combats  de  la  pa- 
role. Le  jour  suivant,  au  milieu  du  tumulte  auquel  donna 
lieu  une  proposition  de  Marat  de  mettre  à  prix  la  tète  du 
fils  Égalité  comme  celle  de  Dumouriez,  on  vit  tout  à  coup 
le  Girondin  Lause  Duperret  tirer  l'épée,  prêt  à  fondre 
sur  les  membres  de  la  gauche.  On  passa  à  l'ordre  du  jour 
sur  cet  acte  de  folie. 

Mais  le  lendemain  recommencèrent  les  violences  de 
langage.  Ce  fut  au  tour  de  Guadet  et  de  Pétion  de 
manier  l'arme  de  la  fureur  et  de  la  calomnie.  Guadet 
était  passé  maître  en  cette  sorte  d'escrime;  quant  au  fleg- 
matique Pétion,  devenu  plus  Girondin  que  la  Gironde,  il 
se  montra  d'une  violence  inimaginable.  Guadet  ayant 
apostrophé  Danton  :  «  Ah!  tu  m'accuses,  moi!...  tu  ne  con- 
nais pas  ma  force!  »  riposta  le  redoutable  athlète.  Il  fal- 
lait à  tout  prix  aux  Girondins  un  bouc  émissaire,  une  vic- 
time expiatoire.  Dans  une  adresse  des  Jacobins  aux  dé- 
partements, adresse  signée  de  Marat  et  dont  Guadet  donna  Décret 
lecture,  il  était  dit  que  la  Convention  était  le  sié°:e  d'une     d'accusation 

1  D  contre 

faction  vendue  a  l'Angleterre.  C'est  vrai,  dit  rudement  Marat. 
l'Ami  du  peuple.  Aussitôt  la  Gironde  furieuse  :  A  l'Abbaye! 
Danton  essaye  de  s'interposer  entre  Marat  et  ses  adver- 
saires. Avec  beaucoup  de  ménagement  pour  la  Gironde,  il 
l'exhorte  à  ne  pas  entamer  la  Convention.  Effort  impuis- 
sant. Sur  un  violent  réquisitoire  de  Boyer-Fonfrède,  et 
malgré  de  très-plausibles  explications,  l'Ami  du  peuple 
fut  séance  tenante  décrété  d'arrestation,  et  renvoyé  le 
lendemain  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Fatal 
exemple  donné  par  les  Girondins,  à  qui  cependant  Ca- 
mille Desmoulins  venait  d'adresser  un  sinistre  avertisse- 
ment, en  déclarant  que  les  quarante-huit  sections  de  Paris 
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devaient   venir    réclamer  l'expulsion    des   complices  de 
Dumouriez. 

Deux  jours  après,  en  effet,  le  15  avril,  et  bien  que  Ro- 
bespierre eût,  à  li  tribune  des  Jacobins,  recommandé  à  tous 
de  répondre  à  la  calomnie  par  une  attitude  imposante  et 
un  calme  absolu,  parul  à  la  barre  une  députation  des  sec- 
tiosn  parisiennes,  avant  l'ache,  le  maire,  à  sa  tète.  Elle  ve- 
nait présenter  à  la  Convention  une  adresse  adoptée  par  le 
conseil  général  de  la  Commune,  adresse  à  laquelle  trente- 
cinq  assemblées  sectionnaires  avaient  adhéré,  et  donl 
Alexandre  Rousselin,  jeune  et  ardent  ami  de  Danton,  donna 
lecture.  Cette  adresse  tendait  à  l'expulsion  de  vingt-deux 
membres  de  l'Assemblée,  dans  le  cas  où  les  départements 
consultés  jugeraient  ces  membres  coupables  d'avoir  jeté 
le  trouble  dans  la  Convention.  Les  vingt-deux  députés  dé- 
signés à  l'ostracisme  étaient  :  Brissot,  Guadet,  Vergniaud, 
Gensonné,  Grangeneuve,  Buzot,  Barbaroux,  Salles,  Biro- 
teau,  Pontécoulant,  Pétion,  Lanjuinais,  Valazé,  Hardy, 
Louvet,  Lehardy,  Gorsas,  Fauchet,  Lanthenas,  Lasource, 
Valady  et  Chambon. Improuvée  comme  calomnieuse,  dans 
la  séance  du  20  avril,  après  une  discussion  relativement 
fort  calme,  cette  adresse  n'en  resta  pas  moins  comme  une 
épée  de  Damoclès  suspendue  sur  la  tète  des  Girondins.  Ils 
voyaient  enfin  se  retourner  contre  eux,  avec  une  terrible 
insistance,  les  menaces  de  proscription  dont  ils  avaient 
si  souvent  poursuivi  les  plus  purs  défenseurs  de  la  démo- 
cratie. 

Le  décret  rendu  contre  Marat  avait  vivement  impres-^ 
sionné  l'opinion.  L'Ami  du  peuple  était  alors  président  des 
Jacobins;  sa  popularité  était  considérable;  on  eût  pu 
craindre  un  mouvement.  Le  peuple  demeura  impassible  et 
attendit  avec  confiance  l'arrêt  du  tribunal.  Ce  fut  le  24 
avril  que  Marat  comparut  devant  ses  juges.  Après  de  longs 
débats  il  fut  acquitté  à  l'unanimité.  Pour  expliquer  cet 
acquittement,  auquel  assurément  les  Girondins  ne  s'at- 
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tendaient  pas,  un  écrivain  dont  l'imagination  maladive 
travestit  trop  souvent  les  faits  au  gré  de  ses  préventions  et 
de  ses  préjugés,  M.  Michelet,  qui,  sous  prétexte  d'histoire, 
a  écrit  une  longue  fantaisie  sur  la  Révolution  française, 
fait  juger  l'Ami  du  peuple  par  un  tribunal  robe$pien*istey 
qu'il  compose  d'Herman,  de  Dumas  et  de  Coffinhal.  Parmi 
les  jurés  il  compteDuplay,  Souberbielle,  le  peintre  Topino- 
Lebrun,  nombre  de  menuisiers,  etc.,  métier  aimé  de  Ro- 
bespierre. C'est  tout  simplement  le  contraire  de  la  vérité. 
Le  tribunal  qui  jugea  Marat  avait  été  nommé  par  la  Con- 
vention, alors  qu'elle  était  entièrement  sous  l'influence 
girondine.  Montané  présidait,  avec  Etienne  Foucauld  et 
Roussillon  pour  assesseurs  ;  Fouquier-Tinville  siégeait 
comme  accusateur  public;  enfin, les  jurés  étaient:  Dumont, 
l'ex-constituant  Langlier(deFeuquières),  Brisson,  Laurent 
Coppens,  ancien  député  du  Nord  à  la  Législative,  Lagrange, 
le  médecin]  Cabanis,  cet  ami  dévoué  de  Mirabeau,  Jour- 
deuil,  Fallot,  Moulins,  Gaunet  et  Laroche.  Plus  tard,  en 
effet,  le  personnel  du  tribunal  se  trouva  modifié,  aug- 
menté et  formé  d'éléments  hostiles  aux  hommes  de  la 
Gironde;  mais  anticiper  en  histoire,  c'est  pour  ainsi  dire 
commettre  un  faux.  L'acquittement  de  Marat  fut  salué 
par  les  [applaudissements  populaires.  L'Ami  du  peuple 
fut  ramené  en  triomphe  sur  son  banc  de  représentant.  La 
tête  ceinte  d'une  couronne  de  lauriers,  il  rentra  dans  la 
Convention  au  bruit  des  cris  alternés  de  Vive  la  République! 
vive  la  nation  !  vive  Marat!  et  à  la  confusion  des  Girondins 
dont  l'un  d'eux  qui  présidait,  Lasource,  dut  subir  toute 
l'amertume  de  cet  échec.  De  l'échafaud  où  ils  avaient  voulu 
envoyer  le  sombre  écrivain,  ils  avaient  fait  un  autel. 
Cependant,  au  milieu  de  ces  orages,  Girondins  et  Monta-        Accord 

i     <•  •      »       .11    *        t  i  i      ■  i  ,  momentané. 

gnards  taisaient  trêve  a  leurs  haines,  quand,  par  exemple, 
ils  s'occupaient  du  bonheur  des  hommes,  suivant  l'expres- 
sion de  Danton,  ou  du  soin  de  défendre  la  patrie.  Ainsi,  à 
la  voix  de  Robespierre,  la  Convention,  à  l'unanimité,  dé- 
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créta  la  peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait  de 
traiter  avec  une  puissance  ennemie  avant  qu'elle  eût  au 
préalable  solennellement  reconnu  la  République, etsur  une 

motion  moins  heureuse  de  Danton,  elle  déclara  qu'elle  ne 
s'immiscerait  en  aucune  manière  dans  le  gouvernement 
des  peuples  étrangers.  Robespierre  réclama  au  nom  des 
nations  qui,  se  fiant  au  décret  du  15  décembre  171)2.  implo- 
reraient contre  leurs  tyrans  les  secours  de  la  France,  et  il 
obtint  à  leur  égard  une  demi-satisfaction. 

Mais  où  Girondins  et  Montagnards  semblèrent  surtout 
unis,  sinon  dans  une  communauté  de  pensées,  du  moins 
dans  un  même  sentiment  d'amour  pour  la  liberté,  ce  lut 
dans  les  discussions  auxquelles  donna  lieu  la  constitution 
nouvelle.  Ici  les  lutteurs  disparaissent,  les  philosophes 
restent.  Un  grand  pas  avait  été  fait  depuis  1789.  On  était 
allé  de  Voltaire  à  Rousseau.  La  liberté  avait  été  la  pre- 
i  préoccupation  du  pays  régénéré,  il  s'agissait  main- 
tenant de  fonder  l'égalité.  Le  plan  présenté  par  Çondorcet 
n'avait  point  paru  suffisamment  conforme  à  l'esprit  démo- 
cratique. C'était  pour  cela  que,  dès  le  mois  de  lévrier,  les 
Jacobins  avaient  chargé  une  commission,  dans  laquelle 
figuraient  Jean-Bon  Saint-André,  Robespierre,  Billaud- 
Varenne,  Thuriot  et  Saint-Just,  d'étudier  les  bases  d'une 
constitution  républicaine.  Ce  fut  au  même  point  de  vue 
que,  le  17  avril,  jour  où  commencèrent  à  la  Convention  les 
débats  sur  la  constitution,  Romme  critiqua  vivement  le 
projet  du  comité  girondin.  Il  fut  d'abord  décide,  sur  la  de- 
mande de  Robespierre,  qu'on  fixerait  bien  nettement  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme,  parce  que,  au  contraire 
des  modes  de  constitution  qui  pouvaient  varier  suivant  les 
peuples,  cette  Déclaration  devait  être  la  même  pour  tous. 
Le  21  avril  17!!:;.  Robespierre  lut  aux  Jacobins  un  projet  de 
Déclaration  où  il  avait  condensé  en  quelques  articles  les 
principes  sociaux  qu'il  s'était  efforcé  de  faire  triompher 
depuis  l'origine  de  la  Révolution.  Ce  manifeste  de  la  démo- 
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cratie,  au  delà  duquel  il  n'y  a  plus  qu'incertitude  et  ténè- 
bres, fut  accueilli  avec  un  enthousiasme  extraordinaire 
par  la  société,  qui  l'opposa  résolument  à  la  Déclaration  gi- 
rondine. Il  n'obtint  pas  moins  de  succès  du  reste  à  la  Con- 
vention quand,  trois  jours  après,  il  lui  fut  communiqué,  et 
ce  fut  au  bruit  d'applaudissements  unanimes  que  Robes- 
pierre descendit  de  la  tribune  nationale.  Les  différences  es- 
sentielles entre  sa  Déclaration  des  droits  et  celle  des  Giron- 
dins portaient  principalement  sur  la  propriété,  au  sujet  de 
laquelle  il  prononça  un  discours  qui  montra  combien,  rela- 
tivement à  la  question  sociale,  il  était  en  avant  de  la' plu- 
part de  ses  collègues;  sur  la  liberté,  à  laquelle  il  donnait 
pour  règle  la  justice;  sur  l'impôt,  qu'il  voulait  progressif. 
Enfin,  comblant  une  lacune  capitale  dans  le  plan  girondin, 
Robespierre  consacrait  les  devoirs  de  fraternité  qui  doivent 
unir  tousses  hommes  et  toutes  les  nations;  il  posait  en  prin- 
cipe que  les  différents  peuples  devaient  s'entr'aider  comme 
les  citoyens  du  même  Etat,  et  que  quiconque  opprimait  une 
nation  se  déclarait  l'ennemi  de  toutes.  C'était  le  couronne- 
ment de  sa  Déclaration,  et  un  démenti  éclatant  au  décret 
égoïste  récemment  rendu  sur  une  motion  de  Danton. 

Tous  les  orateurs  qui  parlèrent  sur  la  constitution,  Saint- 
Just  et  Salles,  Cloots  et  Robert,  Eclme  Petit  et  Daunou, 
furent  religieusement  écoutés,  et  quelques-uns  chaleureu- 
sement applaudis.  Tous  dissentiments  paraissaient  effacés; 
mais  c'étaient  là  des  trêves  de  bien  courte  durée,  et  il  fal- 
lait peu  de  chose  pour  rallumer  la  discorde.  Les  haines 
des  Girondins  se  réveillèrent  plus  ardentes  sur  la  tombe 
du  patriote  Lazousky,  un  des  héros  du  10  août,  qui  mou-  Mort 
rut  vers  cette  époque,  et  auquel  la  municipalité  parisienne  l  azous  y* 
fit  des  funérailles  magnifiques.  Le  journal  de  Brissot  pré- 
tendit qu'il  était  mort  d'un  accès  d'ivresse.  Exaspérée  du 
triomphe  de  Marat,  cette  feuille  ne  vit  dans  ces  funérailles 
qu'une  sale  mascarade,  et,  sous  la  plume  des  écrivains  de 
la  Gironde,  le  peuple,  qui  avait  battu  des  mains  à  l'acquit- 


::i't  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION 

tement  de  son  ami,  n'était  qu'un  composé  d'êtres  vivant 
d'émeutes  et  de  moyens  infâmes.  Si  violentes  étaient  les 
passions  que  deux  frères,  Etienne  et  Jean  Duprat,l'un  pré- 
sident du  tribunal  d'Avignon,  l'autre  député  à  la  Conven- 
tion, si»  déchirèrent  affreusement,  après  avoir  vécu  jadis 
dans  une  étroite  union.  Le  29  avril  on  entendit  le  Conven- 
tionnel traiter  en  pleine  tribune  son  frère  de  calomniateur 
et  de  lâche,  de  mauvais  père  et  d'ami  infidèle,  parce  qu'il 
lui  avait  reproché  de  s'être  lai  impre  par  Barbaroux 

et  d'avoir  déserté  pour  la  Girondi  triotique 

Jacobins.  Le  lendemain,  à  propos  de  quelques  murmures 
échappés  aux  tribunes,  pendant  que  Ducos  combattait 
comme  contraire  à  la  liberté  du  commerce  le  projet  d'éta- 
blir un  maximum  sur  les  denrées  de  première  nécessité, 
Guadet.  levant  le  masque,  demanda  le  transfèrement  de 
la  Convention  à  Versailles.  Et  cependant,  plus  que  jamais 
cette  Convention.,  à  laquelle  était  attaché  le  salut  de  la 
République,  avait  besoin  d'entente,  d'unité  et  de  cohésion, 
car  d'heure  en  heure  les  dangers  grandissaient. 
situation  Les  révoltés  de  la  Vendée,  sous  les  ordres  de  Charette, 

militaire.  fe  d'EJbée,  de  Catlielineau,  de  Bonchamp,  de  Larocheja- 
quelein,  deStoffletet  de  quelques  autres,  faisaient  des  pro- 
grès effrayants.  La  reprise  de  Saint-Florent  et  de  Ma- 
checoul,  théâtre  des  horreurs  royalistes,  la  victoire  de 
Chemillé  ne  furent  pas  une  compensation  suffisante 
des  désastreux  combats  de  Vihiers,  de  Beaupréau  et  des 
Aubiers  où  les  républicains  furent  écrasés.  La  prise  de 
Thouars,  mollement  défendu  par  Quétineau,  la  facile  vic- 
fo  >ire  de  la  Châtagneraye,  accrurent  l'audace  des  royalistes. 
Vaincus  devant  Fontenay,  dans  la  journée  du  16  mai,  ils 
revinrent  à  la  charge  le  2o,  au  nombre  de  trente-cinq 
mille,  et,  après  avoir  culbuté  une  poignée  de  républicains 
commandés  parle  général  Chalbot,  ils  prirent  possession 
de  la  ville  au  nom  du  roi.  Nul  doute  qu'ils  ne  se  crussent 
à  la  veille  de  triompher  de  la  Révolution. 
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La  guerre  extérieure  ne  nous  était  guère  plus  favorable. 
L'armée  du  Nord,  démoralisée  par  la  défaite  de  Neerwin- 
den,  désorganisée  par  la  trahison  de  Dumouriez,  n'opposait 
plus  qu'une  résistance  inefficace  à  la  coalition,  qui  venait 
de  se  renforcer  d'un  corps  de  dix  mille  Anglais  sous  les 
ordres  du  duc  d'York.  L'armée  du  Rhin  avait  été  obligée 
de  rétrograder  et  de  se  replier  sur  Landau.  Celle  des  Alpes 
et  celle  d'Italie,  aux  ordres  des  généraux  Kellermann  et 
Biron,  attendaient  dans  l'inaction.  Enfin,  au  midi,  le  géné- 
ral Servan,  n'ayant  à  opposer  aux  forces  de  l'Espagne  qu'un 
petit  nombre  de  troupes  insuffisant,  n'avait  pu  empêcher 
l'ennemi  d'envahir  le  territoire  français  et  de  s'emparer 
d'Arles  et  de  Céret.  Ainsi  pressée  de  toutes  parts,  la  Ré- 
publique eût  été  perdue,  si  les  grands  patriotes  de  la  Con- 
vention n'avaient  pas  eu  une  foi  indomptable  et  supérieure 
aux  revers. 

Le  30  avril,  l'immortelle  Assemblée  réorganisait,  sur 
un  rapport  de  Cambon,  les  forces  de  la  République,  et  les 
divisait  en  onze  armées,  savoir  :  du  Nord,  des  Ardennes, 
de  la  Moselle,  du  Rhin,  des  Alpes,  d'Italie,  des  Pyrénées 
orientales,  des  Pyrénées  occidentales,  des  côtes  de  la  Ro- 
chelle, des  côtes  de  Brest,  et  des  côtes  de  Cherbourg.  A 
chacune  de  ces  armées  elle  adjoignit  un  certain  nombre  de 
représentants  chargés  d'exercer  la  surveillance  la  plus 
active  sur  les  opérations  des  fournisseurs,  des  agents  du 
conseil  exécutif,  et  sur  la  conduite  des  généraux.  Tous  les 
commissaires  précédemment  envoyés  aux  armées,  et  qu'elle 
ne  désigna  pas  de  nouveau,  durent  rentrer  immédiatement 
dans  son  sein.  Le  lendemain  elle  passa  à  l'ordre  du  jour 
sur  une  pétition  par  laquelle,  sous  menace  d'insurrection, 
le  faubourg.  Saint- Antoine  réclamait  une  série  de  mesures 
révolutionnaires;  mais  successivement  elle  finit  par  dé- 
créter une  partie  de  ces  mesures.  Le  3  mai,  notamment,  • 
fut  votée  la  loi  du  maximum  des  denrées,  dont  la  fixation 
pour  chaque  département  fut  laissée  aux  soins  des  direc- 


Réorgani- 
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mai  1793. 
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toires.  Cependant  il  fallait  songer  à  envoyer  sans  retard 

des  renfoi-ts  en  Vendée  et  à  lever  des  subsides  pour  l'en- 

mmune   tretien  de  ces  nouvelles  levées.  La  Commune,  n'écoutant 

et  la  Gironde.  •      •  t  ...  ,      .      , 

que  son  patriotisme,  ordonna,  d  après  un  vœu  émis  dans 
la  Convention  elle-même  par  le  département  de  l'Hérault 
et  approuvé  par  elle,  le  recrutement,  par  voie  de  réquisi- 
tion, d'un.'  armée  de  douze  mille  hommes  pris,  dans  une 
proportion  déterminée,  parmi  les  emp  immis,  clercs 

et  négociants  non  mariés,  et  la  levée  d'un  emprunt  forcé 
sur  les  riches.  Mais  au  lieu  d'obéir,  les  jeunes  gens  dési- 
gnés pour  la  réquisition  se  répandirent  dans  les  Champs- 
Elysées,  au  Luxembourg,  et  par  les  rues,  en  criant:  A  uns 
la  Montagne!  Cela  se  passait  le  o.  Or,  la  veille,  on  avait  pu 
lire  dans  le  journal  de  Brissot  un  véritable  appel  à  la 
guerre  civile  ;  et,  par  une  coïncidence  au  moins  bizarre,  il 
se  trouva  que  le  domestique  de  Buzot  fut  au  nombre  de 
ceux  qu'on  arrêta  dans  le  tumulte.  Des  lors  on  put  voir  la 
bourgeoisie  réactionnaire  et  les  royalistes  s'abriter  der- 
rière les  Girondins.  C'étaient  là  de  funestes  clients.  Bien 
mieux,  et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  d'une  imprudence, 
Vergniaud,  dans  la  séance  du  0,  attaqua  violemment  la 
Commune,  au  sujet  de  quelques-unes  des  arrestations  opé- 
ré.- d  ordre.  Robespierre  prit  vivement  en  main  la 
défense  de  la  municipalité  et  démontra  à  la  Convention  la 
nécessité  d'appuyer,  en  de  pareilles  circonstances,  les  au- 
torites constituées  de  la  ville.  Deux  jours  après,  avec  une 
énergie  toujours  croissante,  il  prononça  des  parules  qui, 
d'un  bout  à  l'autre  de  la  République,  électrisèrent  tous 
ceux  pour  lesquels  le  mot  de  patrie  n'était  pas  un  vain 
mot.  Indemnité  aux  citoyens  nécessiteux  pour  le  temps 
consacré  par  eux  au  pays,  fabrication  d'armes  de  toute 
pèce,  établissement  de  forges  sur  les  places  publiques, 
tels  furent  quelques-uns  des  moyens  proposés  par  lui  pour 
la  défense  du  pays.  Il  fut  vivement  appuyé  par  Danton  et 
Camille  Desmoulins.   Ce  fut  le  moment  que  choisit  Buzot 
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pour  entretenir  l'Assemblée  de  l'arrestation  de  son  do- 
mestique, comme  s'il  eût  juré  de  déchaîner  l'ouragan. 
Heureusement  l'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur 
la  constitution,  et  l'orage  soulevé  se  calma  comme  par  en- 
chantement. 

Vergniaud  rouvrit  cette  discussion  par  un  discours  ex- 
cellent d'idées,  mais  n'apportant  aucune  solution  pratique. 
Il  conclut  en  proposant  une  série  de  questions  qui  eussent 
éternisé  les  débats  et  auxquelles  il  ne  fut  donné  aucune 
suite.  Le  surlendemain,  10  mai,  jour  où  la  Convention 
transporta  ses  séances  dans  une  salle  des  Tuileries  à  la- 
quelle on  travaillait  depuis  longtemps,  Robespierre  prit  la 
parole  sur  le  même  sujet.  11  s'attacha  surtout  à  combattre 
la  centralisation  administrative  et  à  démontrer  la  nécessité 
de  fuir  la  manie  ancienne  des  anciens  gouvernements  de 
vouloir  trop  gouverner.  «  Laissez  aux  individus,  laissez 
aux  familles  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  point  à 
autrui,  laissez  aux  communes  le  pouvoir  de  régler  elles- 
mêmes  leurs  propres  affaires...  En  un  mot,  rendez  à  la  li- 
berté individuelle  tout  ce  qui  n'appartient  pas  naturelle- 
ment à  l'autorité  publique,  et  vous  aurez  laissé  d'autant 
moins  de  prise  à  l'ambition  et  à  l'arbitraire.  »  Il  faudrait 
citer  tout  entier  ce  discours,  qui  est  la  véritable  profession 
de  foi  de  la  démocratie;  mais  l'espace  nous  est  mesuré, 
et  force  nous  est  d'abréger.  La  séance  dans  laquelle  Ro- 
bespierre prononça  ce  discours  fut  une  des  dernières  où, 
jusqu'à  la  chute  prochaine  des  Girondins,  on  s'occupa  de 
l'œuvre  pacifique  de  la  constitution.  Nous  entrons  dans  la 
région,  des  tempêtes,  pour  n'en  sortir  qu'au  jour  de  la  dé- 
faite définitive  de  l'un  des  deux  partis. 

Et  cependant,  à  cette  heure,  heure  douloureuse  où   la 
nouvelle  de  la  mort  du  général  Dampierre,  tué  devant    e    a"ipiene 
Yalenciennes,  venait  encore  d'attrister  les  esprits,  où  San- 
terre  se  disposait  à  partir  pour  la  Vendée  à  la  tête  des 
troupes  levées  dans  les  sections  parisiennes,  le  journal  de 
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Brissot  constatait  lui-même  qu'un  calme  absolu  régnait 
dans  Paris,  et  Robespierre,  aux  Jacobins,  protestait  avec 
énergie  contre  l'emploi  des  moyens  violents.  Mais  la  dé- 
mence de  ceux  que  veut  perdre  la  Providence  sembait 
s'être  emparée  dos  Girondins.  Rebecqui  écrivaità  son  ami 
Barbaroux  que  le  seul  moyen  de  sauver  la  République  était 
de  faire  marcher  quarante  mille  hommes  sur  Paris.  La 
violence  appelle  la  violence  :  Marat  réclamait  de  son  côté 
la  liberté  illimitée  des  opinions,  afin  de  pouvoir  envoyer  à 
l'échafaud  les  hommes  d'État  qui  l'avaient  décrété  d'accusa- 
tion, et  Girey-Dupré,  dans  le  Patriote  français'.  «Ces  mes- 
sieurs veulent  en  finir...  qu'ils  l'osent,  nous  le  demandons, 
leur  mort  est  au  bout.  »  D'autre  part,  Guadet  lisait  à.  la 
Convention  et  louait  fort  une  adresse  bordelaise  bien  faite 
pour  exaspérer  la  population  parisienne.  La  confiance  des 
Girondins  sembla  s'accroître  de  l'acquittement  du  général 
Miranda,  une  de  leurs  créatures,  acquittement  qui  fut 
suivi  de  près  de  la  condamnation  de  Miaczinski,  accusé 
comme  lui  de  complicité  dans  la  trahison  de  Duinouriez. 
La  nomination  d'Isnard  —  un  des  plus  violents  du  parti 
—  comme  président  de  la  Convention,  avec  Fauehet,  Du- 
prat  jeune  et  Poulain-Grandpré  comme  secrétaires,  n'é- 
tait pas  de  nature  à  ramener  le  calme  dans  les  esprits. 
Aussi,  allons-nous  marcher  rapidement  au  dénoûment. 

A  propos  de  l'arrestation  d'un  juge  de  paix  du  nom  de 
Roux,  dont  les  Girondins  prirent  avec  passion  la  dé- 
fense, dans  la  séance  du  17.  la  discussion  étant«devenue 
fort  tumultueuse,  Couthon  invita,  en  quelque  sorte,  ceux 
qui  savaient  fort  bien  être  les  seuls  sujets  des  troubles  qui 
déchiraient  l'Assemblée,  à  donner  leur  démission.  Ver- 
gniaud  répliqua  vivement  que  si  on  le  réduisait  à  cette 
extrémité  le  département  de  la* Gironde  n'aurait  plus  rien 
de  commun  avec  la  capitale.  Forts  de  leur  nombre,  les  Gi- 
rondins enlevaient  à  la  minorité,  dans  la  séance  suivante, 
le  droit  de  requérir  l'appel  nominal.  Le  même  jour,  Gua- 
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det  comparait  outrageusement  les  patriotes  de  la  Montagne     Proposition 
aux  séides  de  Cromwell,  et  inopinément,  conformément  à     11"','"'li:m'" 

,  .  ,  de  Guadet. 

une  résolution  prise  chezValaze,ou  lui  et  ses  amis  s'étaient 

constitués  en  comité  permanent,  il  demanda  la  cassation 
des  autorités  de  Paris,  leur  remplacement  dans  les  vingt- 
quatre  heures  par  les  présidents  des  diverses  sections,  et  la 
réunion  immédiate  des  suppléants  de  l'Assemblée  dans  la 
ville  de  Bourges.  «Voilà  donc  la  conspiration  découverte  !  » 
s'écria  vivement  Collot-d'Herbois.  Arriva  Barère  qui  fit 
entendre  quelques  paroles  de  conciliation,  et  blâma , 
comme  intempestives,  les  mesures  proposées  par  Guadet. 
A  sa  voix,  la  Convention  décida  la  formation  immédiate 
d'une  commission  de  douze  membres  chargée  d'examiner 
les  arrêtés  pris  par  la  Commune  de  Paris  depuis  un  mois 
et  de  rechercher  les  auteurs  des  complots.  Trois  jours  La  commission 

n     j  i   .  -i  -,  ,,  •  des  Douze 

après,  elle  désigna,  comme  membres  de  cette  commission, 
Boyer-Fonfrède,  Rabaut-Saint-Etienne,  Kervélégan,  Saint- 
Martin,  Vigée,  Gomaire,  Bergœing,  Boileau,  Mollevault, 
Henri  Larivière,  Gardien  et  Bertrand ,  douze  Girondins, 
dont  quelques-uns  étaient  notoirement  royalistes.  Il  était 
facile  de  prévoir  quels  déchirements  allait  provoquer  une 
commission  ainsi  composée. 

Au  dehors,  les  sections  parisiennes  y  virent  une  menace 
contre  elles,  et  leurs  commissaires,  réunis  à  l'archevêché, 
songèrent  dès  lors  à  résistera  des  mesures  contre-révolu- 
tionnaires auxquelles  on  s'attendait. Quant  à  la  Convention, 
elle  devint  une  arène  où  Girondins  et  Montagnards  se 
traitèrent  mutuellement  d'assassins,  et  où  se  croisèrent 
des  dénonciations  respectives.  Le  thème  favori  des  ora- 
teurs de  la  Gironde  était  de  jeter  à  la  tête  de  leurs  adver- 
saires l'accusation  d'être  des  fauteurs  d'anarchie  ;  à  quoi 
Robespierre  jeune  avait  répondu,  avec  un  grand  sens,  dans 
la  séance  du  20,  qu'il  n'était  point  de  sans-culottes  qui  ne 
dussent  désirer  le  maintien  de  l'ordre,  parce  qu'ils  ne  vi- 
vaient que  de  leur  travail,   et  qu'on  ne  travaillait  que 
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sous  le  règne  dos  lois.  A.  cette  accusation  banale,  la  Mon- 
tagne répondait  par  des  reproches  autrement  graves,  que 
Camille  Desmoulins  réunit  et  condensa  dans  une  brochure 
Histoire       terrible  intitulée  :  Histoire  des    Brissotins,   dont,  le  19,  la 

■-   Bris     -mis.  ......  .,.  .  . 

société  des  Jacobins  vota  Impression  a  ses  frais  et  la 
distribution  à  toutes  les  sociétés  affiliées.  De  sa  plume. 
acérée  et  mordante,   l'immortel  pamphlétaire   avait  tracé 

un  tableau  sinistre  des  menées,  des  intrigues,  des  abus  de 
pouvoir  et  des  actes  d'intolérance  do  la  Gironde,  sans  s'in- 
quiéterde  savoir  s'il  n'avait  point  trop  chargé  ses  couleurs 
et  si,  à  des  vérités,  hélas!  incontestables,  il  n'avait  pas 
accouplé,  à  la  légère. bien  des  mensonges  e1  des  <:domnies. 

La  colère  des  Girondins  ne  connut  plus  de  bornes.  La 
résistance  de  quelques-uns  d'entre  eux  à  un  emprunt  forcé 
d'un  milliard  sur  les  riches,  qu'avait  cependant  appuyé 
Lanjuinais.  accrut  encore  leur  impopularité.  Mais  ils  sem- 
blaient avoir  juré  de  défier  le  destin.  Une  section  de  Pa- 
ri-, celle  de  la  Fraternité,  étant  venue  le  2-'>  dénoncer  un 
prétendu  complot  ourdi  à  la  mairie  et  ne  tendant  à  rien 
de  moins  qu'a  regorgement  d'une  trentaine  de  membres  de 
la  Convention,  la  Commune  somma,  le  soir  même,  les  au- 
teurs de  la  dénonciation  de  lui  fournir  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  qu'elle  pût  livrer  immédiatement 
les  traîtres  aux  tribunaux.  De  son  côté,  Pache  protesta 
énergiquement  contre  cette  dénonciation  où  il  était  mis  en 
cause. Néanmoins,  le  lendemain,  Vigée,  au  nom  de  la  com- 
mission des  Douze,  évoquant  ce  complot  imaginaire,  pro- 
posa entre  autres  mesures,  à  l'Assemblée,  de  s'entourer 
d'une  garde  formidable.  «  Quoi  !  s'écria  Danton,  voudriez- 
vous  décréter  la  peur!  »  Vaine  protestation.  Vivement  ap_ 
puyéeparVergniaud,  cette  proposition  fut  votée  d'urgence. 
Les  Girondins  se  crurent  entièrement  maîtres  de  la  situa- 
tion :  ce  fut  ce  qui  les  perdit. 

Coup  sur  coup,  dans  cette  journée  du  21.  la  commission 
des  Douze  ordonna  l'arrestation  de  deux  administrateurs 


imaginaire. 


CHAPITRE   DIXIÈME 


351 


de  police,  Marine-  et  Michel,  du  second  substitut  du  procu- 
reur de  la  Commune,  Hébert,  et  du  jeune  énergumène  Var- 
let,  que  le  journal  de  Brissot,  dans  un  langage  assuré- 
ment peu  démocratique,  se  plaisait  à  appeler  «  l'agitateur 
des  boues  de  Paris.  »  Rédacteur  du  Père  Duckesne,  Héberl 
était  bien,  question  de  forme  à  part,  le  digne  émule  de  Gi- 
rey-Dupré  pour  l'exagération  de  son  langage.  Un  article 
d'une  extrême  virulence  contre  les  hommes  d'État  avait 
motivé  le  mandat  décerné  contre  lui.  Mais  à  ce  compte  il 
eût  fallu  frapper  également  les  journalistes  girondins,  qui 
se  répandaient  en  injures  et  en  calomnies  contre  les  dépu- 
tés de  Paris.  La  Commune  tout  entière  se  sentit  atteinte 
dans  la  personne  d'un  de  ses  magistrats.  Le  lendemain 
elle  envoya  une  députation  à  l'Assemblée  pour  réclamer 
d'elle,  non  pas  même  l'élargissement  immédiat,  mais  le 
prompt  jugement  de  son  substitut.  Rien  de  plus  légal  as- 
surément. Au  lieu  de  répondre,  Isnard  se  mit  à  déclamer 
en  véritable  monomane  contre  Paris  et  ses  habitants.  Il 
dit,  au  milieu  des  murmures  soulevés  par  son  blasphème, 
que,  dans  le  cas  où,  par  des  insurrections  toujours  renais- 
santes, il  serait  porté  atteinte  à  la  représentation  natio- 
nale, on  chercherait  vainement  bientôt  sur  les  bords  de  la 
Seine  si  Paris  avait  existé.  Hyperbole  ridicule,  paroles 
imprudentes,  contre  lesquelles  protesta  éloquemment  Dan- 
ton, et  qui,  colportées  de  sections  en  sections,  mirent  au 
comble  l'exaspération  des  patriotes  contre  les  hommes  de 
la  Gironde. 

Cette  commission  des  Douze,  si  chatouilleuse  à  propos 
d'un  article  désagréable  à  ses  amis,  témoignait  d'une  par- 
tialité révoltante  en  faveur  des  perturbateurs  girondins, 
et  jetait  à  l'Abbaye  le  président  de  la  section  de  la  Cité, 
Dobsent,  coupable  d'avoir  blâmé  ses  mesures.  Legendre, 
outré,  en  demanda  la  suppression.  C'était  le  26.  Il  y  eut 
le  soir  aux  Jacobins  une  séance  extrêmement  animée.  On 
y  réclama  l'impression  d'une  lettre  de  Vergniaud  aux 
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Une  lettre 
de  Venmiaud. 


Séance 
•lu  27  mai. 


352  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION 

Bordelais,  laquelle  n'était  autre  chose  qu'un  violent  appel 
à  l'insurrection  des  départements  contre  la  capitale.  Ro- 
bespierre, qui  avait  gardé  le  silence  dans  les  tristes  scènes 
dont  la  Convention  était  le  théâtre  depuis  quelques  jours, 

engagea  alors  le  peuple  à  se  mettre  en  insurrection  contre 
les  députés  corrompus,  dans  le  cas  où  la  trahison  appelle- 
rait l'étranger  dans  le  pays.  Le  jour  suivant,  à  la  Conven- 
tion, nouvel  et  formidable  orage,  soulevé  par  une  arro- 
gante réponse  d'Isnard  a  des  pétitionnaires  de  la  section 
de  la  Cité,  qui  venaient  réclamer  la  liberté  de  leur  prési- 
dent. Robespierre  monte  à  la  tribune  pour  demander  l'é- 
largissement de  tous  les  citoyens  arbitrairement  arrêtés; 
mais  à  peine  a-t-il  ouvert  la  bouche  que  les  apostrophes  les 
plus  violentes  lui  coupent  la  parole,  et,  de  guerre  lasse,  il 
quitte  la  place.  «  Tant  d'impudence  commence  à  nous  las- 
ser, nous  vous  résisterons  !  s'écrie  alors  Danton  hors  de 
lui,  en  se  tournant  vers  les  Girondins.»  Et  Bourdon  (de 
l'Oise),  opposant  la  fureur  à  la  fureur,  menaça  le  prési- 
dent de  l'assassiner,  s'il  osait  proclamer  la  guerre  civile. 
Quelques  observations  du  ministre  de  l'intérieur  parvin- 
rent à  ramener  un  peu  de  calme  dans  cette  Assemblée  tu- 
multueuse comme  la  mer  en  courroux.  Après  avoir  en- 
tendu les  sages  conseils  de  Garât,  la  Convention,  sur  une 
motion  de  Lacroix,  cassa  la  commission  des  Douze  et  dé- 
créta l'élargissement  des  citoyens  arrêtés  par  ses  or- 
dres. Cette  mesure  était  excellente,  car,  en  apaisant  les 
esprits,  elle  eût  peut-être  assuré  le  salut  des  Girondins  ; 
mais  ceux-ci  ne  purent  se  résoudre  à  voir  se  briser  l'ins- 
trument de  leur  domination.  Le  lendemain,  dès  l'ouver- 
ture de  la  séance,  Lanjuinais  nia  qu'il  y  eût  eu  un  décret 
rendu.  C'était  un  mensonge  de  sa  part.  Dans  tous  les  cas, 
ajouta-t-il,  s'il  y  en  aeu  un,  j'en  demande  le  rapport.  En  vain 
Levasseur,  Jean-Bon  Saint- André  et  Robespierre,  s'effor- 
cent d'empêcher  l'Assemblée  de  commettre  la  faute  de  re- 
venir sur  son  décret  de  la  veille,  «  ce  grand  acte  dejustice,» 


de  Danton. 
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suivant  l'expression  de  Danton;  il  est  rapporté  à  une  fai- 
ble majorité.  Les  Girondins  venaient  de  décréter  leur 
ruine. 

Alors  parurent  des  pétitionnaires  de  la  section  des  Gar- 
des-Françaises qui,  ainsi  que  les  sections  des  Tuileries  et  de 
la  Butte-des-Moulins,  leur  était  toute  dévouée.  Ils  s'offrirent 
à  écraser  eux-mêmes  «une  minorité  turbulente,  »  et  deman- 
dèrent qu'on  arrachât  des  mains  du  peuple  les  instruments 
révolutionnaires.  D'un  bond,  Danton  fut  à  la  tribune,  et  Avertissemen' 
de  sa  bouche  tombèrent  quelques  rudes  paroles.  Quoi!  l'on 
voulait  enlever  au  peuple  les  instruments  de  la  Révolution  ! 
«  Il  est  temps,  s'écria-t-il,  que  ce  peuple  attaque  tous  les 
•fauteurs  du  modérantisme ;  »  et  il  montra  Paris  tout  prêt 
à  terrasser  «  ces  misérables  Feuillants,  ces  lâches  modé- 
rés »  dont  le  triomphe  était  d'un  moment.  On  se  sépara 
sur  cet  avertissement  significatif,  au  bruit  des  applaudis- 
sements des  tribunes  et  d'une  partie  de  l'Assemblée. 

Paris  semblait  avoir  entendu  la  grande  voix  de  Danton.  Les  sections  à 
Le  29  mai,  en  effet,  les  commissaires  de  trente-six  sec- 
tions, réunis  dans  la  salle  de  l'archevêché,  décidèrent  qu'on 
irait  demander  à  la  Convention  justice  du  blasphème  d'Is- 
nard  et  des  crimes  de  la  commission  des  Douze.  Le  soir,  aux 
Jacobins,  Robespierre  déploya  une  énergie  suprême,  et 
déclara  que  c'était  au  peuple  à  décider  lui-même  de  ses 
moyens  de  salut;  mais, comme  Danton,  il  se  tint  en  dehors 
de  l'action  de  la  Commune.  On  a  prétendu  qu'il  y  avait  eu  à 
Charenton  des  conciliabules  où  Marat,  Danton  et  Robes- 
pierre s'étaient  concertés  avec  Chaumette  et  Pache.  C'est 
une  fable  girondine.  Les  sections  de  Paris,  d'ailleurs, 
n'avaient  nul  besoin  d'être  excitées.  Les  Girondins,  depuis 
huit  mois,  s'étaient  chargés  de  ce  soin,  et  l'Ami  du  peuple , 
qui  joua  dans  ces  circonstances  un  rôle  très-actif,  n'eut 
pas  été  là  que  les  choses  n'auraient  pas  suivi  un  autre 
cours.  Le  30  reparut  à  la  Convention  le  jeune  Rousselin, 
à  la  tète  d'une  députation  de  vingt-sept  sections,  au  nom 
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l'archevêché. 
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desquelles  il  réclama  la  cassation  de  tous  les  décrets  ren- 
dus sur  la  proposition  de  la  commission  des  Douze,  le  ren- 
voi des  membres  de  cette  commission  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  et  la  formation  d'une  fédération  républi- 
caine pour  le  10  août.  Cette  députation  était  arrivée  au  mo- 
ment où  Lanj  uinais  venait  d'annoncer  que  la  grande  conspi- 
ration dénoncée  par  la  commission  des  Douze  était  à  la 
veille  d'éclater.  Il  était  vrai,  en  effet,  que,  en  dépit  de 
toutes  les  représentations  du  maire,  la  réunion  de  l'arche- 
vêché s'était  déclarée  en  insurrection.  Malgré  les  efforts  de 
la  Commune  pour  maintenir  le  calme,  le  tocsin  sonnait  à 
Notre-Dame  vers  trois  heures  du  matin.  A  six  heures, 
une  députation  de  trente-trois  sections,  ayant  à  sa  tête  le 
président  de  la  section  de  la  Cité,  Dobsent,  une  des  ré- 
centes victimes  de  la  commission  des  Douze,  se  présenta 
au  conseil  général,  dont  elle  renouvela  les  pouvoirs  au 
nom  du  peuple,  lui  donnant  ainsi  une  sorte  d'investiture 
Le  général  révolutionnaire.  Ici  apparaît  sur  la  scène  un  des  hommes 
Hannot.  jes  ^us  calomniés  de  la  Révolution,  le  citoyen  Hanriot, 
dont  cependant  la  vie  publique  n'offre  qu'un  dévouement 
absolu  à  la  patrie  ;  mais  il  a  été  au  nombre  des  vaincus  de 
Thermidor,  et  les  survivants  de  la  Gironde  ne  devaient  pas 
manquer  de  se  venger,  sur  sa  mémoire,  de  sa  coopération 
aux  événements  du  31  mai.  La  garde  nationale  était  tou- 
jours sans  chef  depuis  le  départ  de  Santerre  pour  la 
Vendée;  ce  fut  Hanriot,  commandant  de  l'ancienne  section 
du  Jardin-des- Plantes,  devenue  la  section  des  Sans- 
Culottes,  qu'en  ces  heures  critiques,  la  municipalité  choisit 
pour  le  remplacer,  et,  au  nom  des  quarante-huit  sections, 
elle  le  proclama  commandant  général  provisoire  de  la 
force  armée  de  Paris. 
Journée  La  Convention  s'était  réunie  dès  six  heures  du  matin 

du  31  mai.  au  ]jruit  du  tocsin  et  de  la  générale.  Pache,  mandé  à  la 
barre,  rendit  compte  des  mesures  qu'il  avait  prises  pour 
maintenir  le  calme  et  empêcher  qu'on  ne  tirât  le  canon 
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d'alarme.  Cependant  ordre  avait  été  donné  au  comman- 
dant du  Pont-Neuf  de  le  tirer.  Par  qui?  Par  Hanriot,  qui 
avait  agi  en  cela  conformément  aux  prescriptions  d'un 
comité  révolutionnaire,  formé  d'une  partie  des  membres 
de  la  Commune.  Tout  à  coup  on  entend  des  détonations 
successives.  C'est  le  canon  d'alarme.  Vergniaud,  en  proie 
à  une  poignante  émotion,  demande  que  Hanriot  soit  mandé 
à  la  barre,  et  il  invite  tous  ses  collègues  à  jurer  de  mourir 
à  leur  poste.  L'Assemblée  presque  tout  entière  se  levait 
lorsque  Danton,  de  sa  voix  impérieuse  :  «  Avant  tout, 
faites  donc  justice  de  la  commission  des  Douze;  »  et  il  ré- 
clama, comme  l'unique  moyen  d'apaiser  l'émotion  popu- 
laire ,  le  jugement  des  membres  de  cette  commission, 
coupables,  selon  lui ,  d'avoir  servi  leurs  ressentiments  per- 
sonnels. La  discussion  s'engagea  vive,  ardente,  passion- 
née, interrompue  seulement  par  des  députations  qui, 
d'instant  en  instant,  se  présentaient  à  la  barre.  Rabaut 
Saint-Étienne  et  Guadet  se  firent  les  avocats  chaleureux 
des  Douze  ;  Couthon  défendit  Paris  contre  «  la  faction 
infernale  »  qui,  par  la  persistance  de  ses  calomnies,  sem- 
blait avoir  juré  d'allumer  la  guerre  civile  et  de  fournir  à 
l'ennemi  les  moyens  de  pénétrer  en  France.  A  ce  moment 
Vergniaud  remonta  à  la  tribune,  et,  non  sans  étonnement, 
on  l'entendit  vanter  à  son  tour  le  patriotisme  des  citoyens 
de  la  capitale ,  et  proposer  à  l'Assemblée  de  décréter  que  les 
sections  de  Paris  avaient  bien  mérité  de  la  patrie.  Ce  qui 
fut  en  effet  décrété  au  milieu  d'unanimes  applaudisse- 
ments. Mais  ce  n'était  pas  une  solution. 

Survint  au  même  instant  une  nouvelle  députation  de  la 
section  des  Gardes-Françaises  ;  elle  venait  à  présent  récla- 
mer un  décret  d'accusation  contre  les  Douze  et  les  vingt- 
deux  représentants  précédemment  dénoncés. Puis  parurent 
les  membres  du  directoire,  réunis  à  ceux  de  la  Commune  et 
aux  commissaires  des  sections.  Le  procureur  général  syn- 
dic Lulier  prit  la  parole  au  nom  de  ces  derniers,  et,  dans 
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un  langage  a  la  luis  énergique  et  mesuré,  il  demanda 
vengeance  des  paroles  sacrilèges  d'Isnard.  Cependant  le 
comité  de  Salut  public,  se  décidant  à  donner  signe  de  vie, 
Yienl  réclamer,  lui  aussi,  La  cassation  de  la  commission  des 
Douze.  On  allait  passer  aux  voix;  Valazé  proteste  contre 
toute  délibération.  Vergniaud  propose  à  l'Assemblée  d'al- 
ler se  mettre  sous  la  protection  de  la  force  armée  et  sort, 
suivi  de  quelques-uns  de  ses  collègues.  On  demandait  l'appel 
nominal  pour  connaître  les  noms  des  absents,  quand  Ro- 
bespierre adjura  les  représentants  fidèles  de  se  réunir  afin 
d'assurer  le  bonheur  du  peuple.  Vergniaud  rentrait,  et 
comme  sa  présence  excitait  quelques  rumeurs:  «Je  n'oc- 
cuperai point  la  Convention  de  la  fuite  ou  du  retour  de  ceux 
qui  ont  déserte  ses  séances,»  continua  dédaigneusement 
Robespierre,  et  il  s'éleva  contre  une  proposition  de  re- 
mettre à  l'Assemblée  la  direction  de  la  force  armée. 
C'était  en  effet  la  confier  aux  Girondins. —  «Concluez 
donc,  lui  cria  Vergniaud.  —  Oui,  je  vais  conclure,  reprit-il 
en  se  retournant  vers  l'interrupteur,  et  contre  vous.»  Rap- 
pelant alors  tous  les  griefs  des  patriotes  contre  la  faction 
girondine,  il  réclama,  lui  aussi,  l'adoption  des  mesures 
sollicitées  par  les  sections.  Sous  cette  terrible  apostrophe, 
Vergniaud,  qui  l'avait  provoquée,  demeura  muet,  comme 
accablé.  La  Convention  se  contenta  ce  jour-là  de  casser  la 
commission  des  Douze  et  de  décider  que  son  comité  de 
Salut  public  s'occuperait,  de  concert  avec  les  autorités 
constituées,  de  suivre  la  trace  des  complots  dénoncés.  A 
cette  heure  même  on  apprenait  que  les  citoyens  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  venaient  de  fraterniser  avec  les  sec- 
tions du  Mail  et  de  la  Butte-des-Moulins,  avec  lesquelles 
ils  avaient  été  sur  le  point  d'en  venir  aux  mains  au  Palais- 
Royal,  et  ce  fut  sous  une  impression  toute  pacifique  que, 
vers  neuf  heures  et  demie  du  soir,  la  Convention  leva  cette 
longue  et  mémorable  séance. 

Mais  le  vote  de  l'Assemblée  ne  parut,  ni  aux  sections  ni 
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à  la  Commune,  une  satifaction  suffisante.  «  Il  n'y  a  que  la  .Tournées  des 
moitié  de  fait,»  s'écrièrent  aux  Jacobins  Chabot  et  Billaud-  '  et  2  Jlun' 
Varenne.  Le  lendemain,  dès  la  première  heure,  madame 
Roland  était  mise  en  état  d'arrestation,  comme  complice  de 
son  mari  en  fuite, et  le  comité  révolutionnaire  de  la  Commune 
invitait,  par  une  proclamation  énergique,  tous  les  citoyens 
de  Paris  à  rester  debout.  Dans  la  journée,  Marat  parut  au 
conseil  général,  et  là,  il  engagea  vivement  le  peuple  à  ne 
pas  désemparer  de  la  barre  de  la  Convention  que  l'Assem- 
blée ne  se  fût  rendue  à  ses  vœux.  Pendant  ce  temps,  les 
principaux  Girondins,  réunis  chez  Louvet,  songeaient  à 
organiser  la  résistance  dans  les  départements,  où  déjà,  à 
leur  instigation,  des  citoyens  égarés  faisaient  appel  à  la 
révolte.  La  séance  de  la  Convention  avait  été  calme  pour- 
tant etavait  présenté  peu  d'intérôt.  On  s'était  contenté  d'a- 
dopter une  adresse  au  peuple  français,  au  sujet  des  événe- 
ments de  la  veille;  Barère,  qui  l'avait  rédigée,  s'était 
attaché  à  présenter  les  faits  sous  un  jour  singulièrement 
adouci.  Mais  le  soirles  choses  prirent  dans  l'Assemblée  une 
tournure  extrêmement  grave.  On  s'y  entretenait  de  la  fer- 
mentation du  dehors  et  de  l'indignation  publique  qui, 
disait-on,  allait  toujours  croissant,  quand  on  annonça  l'ar- 
rivée d'une  députation  de  la  Commune,  du  département 
et  des  quarante-huit  sections.  Admise  sur-le-champ,  cette 
députation,  par  l'organe  du  chimiste  Hassenfratz,  présenta 
contre  les  Girondins  un  court  et  terrible  réquisitoire,  et 
réclama  impérieusement  contre  vingt-sept  d'entre  eux  un 
décret  d'accusation.  L'Assemblée,  visiblement  impression- 
née, admit  les  pétitionnaires  aux  honneurs  de  la  séance, 
et  chargea  son  comité  de  Salut  public  de  lui  soumettre  sous 
trois  jours  un  rapport  sur  la  pétition  des  autorités  pari- 
siennes. 

Trois  jours,  c'était  trop  encore  au  gré  des  sections. 
Toute  la  nuit  le  tocsin  continua  de  sonner;  dès  la  pointe 
du  jour  la  générale  se  fit  entendre,  et  quand  la  Convention 
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se  réunit  le  2  juin,  Paris  entier  était  sous  les  armes.  La 
séance  s'ouvrit  sous  les  auspices  les  plus  défavorables.  De 
sinistres  nouvelles  étaient  arrivées  des  départements. 
Lyon  était  en  pleine  contre-révolution.  «  Que  vos  désor- 
dres cessent,  »  écrivaient  les  autorités  constituées  de  la 
Vendée.  Or  ces  désordres,  qui  les  avait  provoqués,  sinon 
les  Girondins?  Et  chacun  se  prenait  à  penser  que  la  Ré- 
publique ne  serait  pas  dans  un  si  violent  état  de  crise  si, 
depuis  huit  mois,  ces  hommes  s'étaient  occupés  de  la  pa- 
trie au  lieu  de  se  perdre  en  accusations  ridicules  contre 
les  meilleurs  patriotes  et  de  souffler  leurs  haines  à  tous 
les  coins  de  la  France.  Jean-Bon  Saint- André  déclara  qu'en 
présence  de  l'audace  toujours  croissante  de  l'aristocratie, 
il  fallait  avoir  recours  aux  lois  de  la  guerre,  faire  tomber 
toute  tète  qui  s'opposerait  à  l'établissement  de  la  liberté 
et  renfermer  toutes  les  personnes  suspectes.  On  applau- 
dissait, quand  Lanjuinais  demanda  à  parler  sur  la  géné- 
rale dont  on  entendait  le  bruit  sourd  et  monotone.  L'âpre 
Girondin  avait  des  formes  trop  provocatrices  pour  ne  pas 
soulever  un  orage  ;  il  le  souleva  en  effet,  et  terrible.  Comme 
il  prétendait  que  Paris  était  opprimé  par  des  tyrans  avides 
de  sang  et  de  domination,  A  bas!  à  bas!  lui  criait-on.  Le- 
gendre  fut  même  accusé  d'avoir  voulu  l'arracher  de  la  tri- 
bune, autour  de  laquelle  se  pressaient  Drouet,  Robespierre 
jeune,  Jullien  et  quelques  autres  représentants  '.  Lan- 
juinais put  achever  cependant,  et  ce  modéré  demanda,  en 
terminant,  qu'on  mit  hors  la  loi  ceux  qui  s'arrogeraient 


1.  Le  Girondin  Lanjuinais,  devenu  pair  de  France  après  avoir  passé  par  le 
sénat  impérial,  a  raconté,  dans  un  fragment, publié  sons  la  Restauration, 
que  Legendre  lui  ayant  crié  :  Descends,  ou  je  t'assomme,  il  lui  avait  répondu  : 
Fais  d'abord  décréter  que  je  suis  bœuf.  Legendre  était  bouclier.  Quelques  écri- 
vains ont  eu  tort  d'attribuer  à  cette  saillie,  évidemment  arrangée  après  coup, 
une  valeur  historique.  Il  n'y  en  a  trace  dans  aucune  feuille  du  temps  ; 
et  c'est  là  une  légende  que  l'histoire  ne  saurait  accepter  sur  l'autorité  plus 
que  contestable  du  comte  Lanjuinais. 
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une  autorité  illégale,  et  qu'il  fût  permis  à  tout  citoyen  de 
leur  courir  sus. 

Comme  pour  lui  répondre,  parut  une  députation  des  au- 
torités de  Paris,  dont  l'orateur  déclara  net  que  s'il  n'était 
pas  fait  droit  au  vœu  des  sections,  le  peuple  était  résolu  à 
se  sauver  lui-même.  L'Assemblée  était  dans  une  extrême 
anxiété.  Richoux,  député  de  l'Eure,  la  conjure,  au  nom 
du  salut  public,  d'ordonner  l'arrestation  provisoire  des 
représentants  désignés.  Après  une  heure  d'attente,  Barère 
présente  enfin,  au  nom  du  comité  de  Salut  public,  un  projet 
de  décret  par  lequel  ces  derniers  étaient  invités  à  se  dé- 
mettre volontairement  de  leurs  fonctions  pour  un  temps 
déterminé.  Mais  c'était  là,  selon  Billaud-Varenne,  un 
compromis  inacceptable  ;  il  réclama,  lui,  le  décret  d'ac- 
cusation par  appel  nominal  motivé.  Cependant  l'impatience 
gagnait  le  peuple  qui  gardait  les  abords  de  l'Assemblée. 
Quelques  membres  se  plaignent  de  ce  que  les  couloirs  sont 
obstrués  et  les  portes  gardées  par  des  sentinelles.  Barère 
propose  alors  à  ses  collègues  d'aller  délibérer  au  milieu  des 
sections  en  armes,  afin  de  prouver  qu'ils  étaient  libres.  Cette 
proposition  est  acceptée  d'enthousiasme,  et  toute  la  Con- 
vention, ayant  à  sa  tête  Hérault-Séchelles,  qui  venait  de 
remplacer  Mallarmé  au  fauteuil,  sort  de  la  salle,  traverse 
les  rangs  pressés  de  la  force  armée  aux  cris  mille  fois  ré- 
pétés de  Vive  la  Convention!  vive  la  République!  parcourt  le 
jardin  des  Tuileries  et  le  Carrousel,  et  rentre  tranquille- 
ment dans  le  lieu  de  ses  séances  *. 


1.  Toute  cette  scène  a  été  odieusement  travestie  par  les  écrivains  roya- 
listes et  girondins,  et  des  historiens  graves  ont  eu  le  tort  d'accorder  trop  du 
crédit  aux  rapsodies  de  Lanjumais  et  de  Meilhan.  Ceux-ci  prétendent,  par 
exemple,  qu'au  passage  ue  l'Assemblée,  le  général  Hanriot  aurait  fait  re- 
culer son  cheval  de  quelques  pas,  et,  d'une  voix  tonnante,  se  serait  écrié  : 
«  Canonniers,  à  vos  pièces  !  »  A  quoi  cela  lui  eût-il  servi,  et  comment  n'en 
a-t-il  pas  été  question  dans  l'Assamblée V  C'est  encore  là  une  de  ces  légendes 
absurdes  que  doit  répudier  la  sévère  histoire,  qui  est  faite  pour  instruire  et 
non  pour  amuser,  comme  le  croit  M.  Miclielet. 
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Aussitôt  Couthon  prend  acte  de  la  liberté  dont  jouissait 
L'Assemblée.  Il  constate,  sans  qu'aucune  réclamation  se 
entendre,  qu'elle  est  absolument  maîtresse  de  ses 
dèiibérati  >ns,  et  demande  que  les  vingt-deux  représentants 
désignés  par  les  sections,  les  membres  delà  commission 
des  Douze  et  les  ministres  Clavière  et  Lebrun  soient  sim- 
plement mis  en  état  d'arrestation  chez  eux.  Il  réclame 
seulement,  de  conc  ■  Legendre,  Marat  et  plusieurs 

autres,  une  exception  en  faveur  de  Boyer-Fonfrède,  de 
Saint-Martin,  de  Ducos,  de  Lanthenas  et  de  Dusaulx.  Con- 
formément à  sa  proposition,  l'Assemblée  rendit  immédia- 
tement un  décret  par  lequel  Gensonné,  Guadet ,  Brissot, 
Gorsas,  Pétion,  Vergniaud,  Barbaroux,  Chambon,  Buzot, 
Biroteau,  Lidon,  Rabaul  Saint-Étienne,  Lasource,  Lan- 
juinais,  Grangeneuve,  Lehardy,  Lesage,  Louvet,  Valazé, 
Kervélégan,  Gardien,  Boileau,  Bertrand,  Vigée,  Molle- 
vault,  Larivière,  Gomaire,  Bergœing,  Clavière  et  Lebrun, 
étaient  mis  en  état  d'arrestation  chez  eux,  sous  la  sauve- 
garde du  peuple  français  et  de  la  Convention  nationale. 
La  séance  fut  levée  là-dessus  :  il  était  dix  heures  et  demie 
du  soir. Ainsi  tomba  ce  grand  parti  de  la  Gironde,  qui,  avec 
ses  passions  haineuses,  son  intolérance,  ses  rancunes  im- 
mortelles, son  amour  effréné  du  pouvoir,  eût,  malgré  l'in- 
contestable talent  de  quelques-uns  de  ses  membres  et 
l'honnêteté  privée  de  la  plupart  d'entre  eux,  conduit,  en 
peu  de  temps,  la  République  à  sa  perte. 
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Résultats  du  31  mai.  —  Situation  de  la  République.  —  Appel  à  la  guerre  ci- 
vile. —  La  constitution  de  1793.  — La  Déclaration  des  droits.  —  Aboli- 
tion de  la  loi  martiale.  —  Fin  de  Condorcet.  —  Le  prêtre  Jacques  Roux. — 
La  Vendée  et  le  Calvados.  —  Mort  de  Cathelineau.  —  Rapport  de  Saint- 
Just  sur  les  Girondins.  —  Camille  Desmoulins  et  le  général  Dillon.  — 
Assassinat  de  Marat.  —  Ses  funérailles.  —  Résultats  du  meurtre  de  Marat. 

—  La  contre-révolution  à  Lyon.  —  Mesures  de  salut  public.  —  Attitude 
de  Robespierre.  —  Acceptation  de  la  constitution.  —  La  levée  en  masse. 

—  Travaux  pacifiques.  —  Le  code  civil.  —  Création  du  Grand-Livre.  — 
Soumission  de  Bordeaux  et  de  Marseille.  —  Toulon  livré  aux  Anglais.  — 
Mort  de  Custine.  —  Séance  du  5  septembre  à  la  Convention.  —  La  Terreur. 
— La  loi  dessuspects.  — Victoire  d'Hondstchoote.  —  Affaires  de  la  Vendée. 

—  Croisade  contre  le  comité  de  Salut  public.  —  Rapport  d'Amar.  —  Robes- 
pierre et  les  soixante-treize.  —  Le  gouvernement  révolutionnaire.  —  Ba- 
taille de  Watignies.  —  Le  calendrier  républicain.  —  Soumission  de  Lyon. 

—  La  Vendée  vaincue.  —  Décrets  contre  les  étrangers.  —  Mort  de  Marie- 
Antoinette.  —  Procès  et  mort  des  Girondins. 


Les  journées  du  31  mai  et  du  2  juin,  que,  trois  mois 
après  le  9  Thermidor,  Robert  Lindet  qualifiait  encore  de 
«  grandes,  heureuses,  utiles  et.  nécessaires,  »  eurent  cela 
d'admirable  qu'elles  ne  coûtèrent  pas  une  goutte  de  sang 
au  pays;  et  vraisemblablement  les  Girondins  n'auraient 
pas  été  immolés,  s'ils  n'avaient  point  commis  le  crime  de 
soulever  une  partie  de  la  France  contre  la  Convention. 
Mais  ils  se  montrèrent  implacables;  ils  voulurent,  comme 
le  demanda  Vergniaud,  ou  leur  mort  ou  celle  de  leurs  dé- 
nonciateurs. Si  peu  rigoureuse  était  d'ailleurs  la  surveil- 
lance cà  laquelle  ils  furent  soumis,  que  la  plupart  d'entre 
eux  s'échappèrent  pour  courir  organiser  une  vaste  croi-  jdin  1793. 
sade  dans  les  départements. 

Débarrassée  de  leur  présence,  l'Assemblée  cessa  d'être 
une  arène  de  gladiateurs;  elle  ne  songea  plus  qu'à  achever 
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île   la 

République. 


la  constitution  et  cà  sauver  la  chose  publique  par  des 
moyens  auxquels  tout  esprit  de  parti  était  étranger.  Elle 
chargea  son  comité  de  législation  de  reviser  le  code  civil 
dans  un  sens  conforme  à  l'esprit  d'un  gouvernement  répu- 
blicain. Un  désir  sincère  d'apaisement  animait  les  vrais 
patriotes.  On  propesa  d'envoyer  des  otages  dans  les  dé- 
partements dont  les  représentants  avaient  été  décrétés 
d'arrestation,  et  Couthon  et  Saint-Just  s'offrirent  d'eux- 
mêmes  à  se  rendre,  l'un  dans  la  Gironde,  l'autre  dans  le 
Calvados.  La  Commune  n'était  pas  moins  disposée  à  la 
concorde  et  à  la  modération.  En  présence  de  la  tranquil- 
lité et  de  l'union  qui  régnaient  dans  la  ville,  Hanriot  crut 
devoir  résigner  son  commandement,  dans  lequel  le  suf- 
frage de  ses  concitoyens  ne  tarda  pas  à  le  réintégrer.  En- 
fin un  jeune  député  lyonnais,  du  nom  de  Leclerc,  étant 
venu,  au  conseil  général,  parler  de  vengeance,  fut  fort  mal 
accueilli,  et  Hébert  lui-même,  dans  un  discours  énergique, 
demanda  qu'on  regardât  comme  mauvais  citoyen  quicon- 
que proposerait  de  répandre  le  sang. -Malheureusement  les 
Girondins, en  ralliant  sous  leur  drapeau,  même  a  leurinsu, 
toutes  les  passions  hostiles  à  la  République  ,  en  leur 
fournissant  un  nouvel  aliment,  en  groupant  toutes  les  ré- 
sistances, se  jetèrent  comme  à  plaisir  à  la  traverse  de  ces 
dispositions  pacifiques,  et  provoquèrent  la  Révolution  à 
des  fureurs  inconnues  jusque-là. 

Au  moment  de  la  chute  des  Girondins  la  situation  exté- 
rieure était  extrêmement  critique.  Trois  cent  mille  enne- 
mis, échelonnés  depuis  Râle  jusqu'à  Ostende,  menaçaient 
nos  frontières  :  Mayence  etValenciennes  pouvaient  succom- 
ber d'un  moment  à  l'autre;  à  l'est  les  Austro-Sardes  des- 
cendaient le  versant  des  Alpes  pour  se  jeter  sur  la  Savoie; 
au  midi  Rayonne  et  Perpignan  étaient  sérieusement  expo- 
sés; enfin  les  insurgés  de  la  Vendée  étaient  maîtres  d'une 
partie  du  cours  de  la  Loire.  Dans  une  telle  occurrence,  la 
République  avait  plus  que  jamais  besoin  de  toutes  ses  forces 
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morales  et  matérielles  ;  eh  bien,  les  Girondins  n'hésitèrent 
pas  à  déchaîner  sur  elle  le  fléau  d'une  guerre  civile  géné- 
rale. Guadet,  Kervélégan,  Buzot,  Louvet,  Barbaroux  et 
plusieurs  autres  se  répandirent  dans  l'Eure  et  dans  le  Cal-     .    APEel 

r  r  (  t  s  la   gue 

vados;  Meilhan  et  Duchâtel,  quoique  non  décrètes,  se  civile 
donnèrent  mission  de  soulever  la  Bretagne;  Rabaut  cou- 
rut à  Nîmes,  Brissot  à  Moulins,  et  sous  l'inspiration  gi- 
rondine la  terreur  s'organisa  à  Lyon  et  à  Marseille  contre 
les  patriotes.  A  la  voix  de  ces  républicains  égarés,  si 
même  ils  méritent  le  nom  de  républicains,  une  part  if  des 
départements  se  mirent  bientôt  en  pleine  insurrection; 
les  administrateurs  d'Évreux  arrêtèrent  l'organisation 
d'une  armée  de  quarante  mille  hommes  pour  marcher  sur 
Paris  ;  à  Caen  les  autorités  constituées  poussèrent  l'au- 
dace jusqu'à  jeter  en  prison  deux  des  commissaires  char- 
gés d'activer  la  formation  de  l'armée  des  cotes  de  Cher- 
bourg, Romme  et  Prieur  (de  la  Côte-d'Or).  Et  ce  fut  sur 
l'épée  du  commandant  de  cette  armée,  le  royaliste  Wimp- 
fen,  un  officier  de  l'ancien  régime,  que  les  Girondins 
comptèrent  pour  avoir  raison  de  ceux  qui,  à  cette  heure, 
représentaient  la  patrie.  Mandé  à  Paris  pour  y  donner 
des  renseignements,  Wimpfen  écrivit  insolemment  au 
ministre  de  la  guerre,  Bouchotte,  qu'il  n'y  pourrait  venir 
qu'accompagné  de  soixante  mille  hommes;  on  lui  répondit 
par  un  décret  d'accusation.  Caen  devint  le  quartier  géné- 
ral de  la  Gironde,  et  de  là  partirent,  sous  forme  de  procla- 
mations et  d'adresses,  toutes  les  calomnies  et  toutes  les 
diatribes  enfantées  par  l'imagination  de  ses  membres. 

On  comprend  de  reste  qu'à  la  première  nouvelle  des  me- 
nées girondines,  la  Convention  se  soit  arrêtée  dans  la  voie 
d'indulgence  où  tout  d'abord  son  comité  de  Salut  public 
avait  voulu  la  diriger.  Danton,  qui  avait  tant  poussé  à  la 
chute  de  ses  adversaires,  ayant  été  accusé  de  s'être  montré 
tiède  et  d'avoir  hésité  au  moment  suprême,  revendiqua 
énergiquement,  dans  la  séance  du  13  juin,  l'honneur  d'à- 
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voir  appelé  l'insurrection  du  31  mai  contre  «  une  secte 
impie;»  et  le  mêmejour,sur  une  motion  de  Couthon,  l'As- 
semblée déclara  que  dans  les  journées  des  3i  mai,  1er,  2  et 
3  juin,  la  Commune  et  le  peuple  de  Paris  avaient  puissam- 
ment concouru  à  sauver  la  liberté,  l'unité  et  l'indivisibilité 
delà  République.  Furent  successivement  décrétés  d'accusa- 
tion dans  le  c  Mirant  de  ce  mois,  Buzot  et  Duchâtel,  con- 
vaincus de  s'être  mis  en  rapport  avec  an  des  chefs  vendéens, 
puis  Brissot.  Seuls  Valazé,  Vergniaud  et  G-ensônné  ne  s'é- 
taient points  soustraits  au  décret  d'arrestation  rendu  contre 
eux  :  niais  leurs  imprudents' amis  les  vouaient  à  une  con- 
damnation certaine. 

Cependant  la  Convention  s'était  sans  relâche  occupée 

La  d'achever  l'œuvre  de  la  constitution  républicaine.  Le  pro- 

constitution   •  .     •        i-  •    ■,  >  .       j.'»  xii         j 

<ie  1793       Je^  girondin  avait  ete  écarte  même  avant  la  chute  de  ses 

auteurs,  et,  dès  le  30  mai,  l'Assemblée  avait  chargé,  du 
soin  de  poser  de  nouvelles  bases  constitutionnelles,  son 
comité  de  Salut  publie,  auquel  elle  avait  adjoint  à  cet  effet 
(  '  luthon,  Hérault -Séchelles,  Saint-Just,  Ramel  et  Mathieu. 
Le  comité  de  Salut  public,  dont  les  pouvoirs  venaient  d'être 
prorogés,  comprenait  alors  Cambon,  Barère,  Danton, 
Guyton-Morveau,  Treilhard,  Lacroix,  Bréard,  Delmas  et 
Robert  Lindet.  Le  10  juin,  Hérault-Séchelles  vint  sou- 
mettre aux  délibérations  de  l'Assemblée  le  nouveau  projet, 
qui  n'était  que  la  condensation,  en  quelques  articles 
•clairs  et  nets,  des  grands  principes  démocratiques  déve- 
loppés par  les  principaux  révolutionnaires,  et  notamment 
par  Robespierre,  depuis  l'origine  de  la  Révolution.  Consé- 
cration de  la  souveraineté  du  peuple,  renouvellement  du 
Corps  législatif  tous  les  ans,  élection  directe  des  repré- 
sentants du  pays  par  le  suffrage  universel,  élection  des 
fonctionnaires  publics  par  des  assemblées  électorales  de 
district  et  de  département,  responsabilité  de  tous  les  dé- 
positaires de  l'autorité,  tels  étaient  les  points  importants 
et  fondamentaux  de  la  constitution  nouvelle.  Le  pouvoir 
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exécutif  était  confié  à  vingt-quatre  ministres,  choisis  par 
le  Corps  législatif  sur  une  liste  présentée  par  les  assem- 
blées électorales,  à  raison  d'un  candidat  par  département. 
Quelques  Montagnards  auraient  préféré  qu'il  fût  élu  direc- 
tement ;  mais  Robespierre,  avec  son  grand  sens  politique, 
signala  vivement  l'ascendant  que  ce  pouvoir  ne  manquerait 
pas  de  prendre,  s'il  sortait  de  la  même  source  que  le  législa- 
tif, et  il  démontra  la  nécessité  de  ne  point  le  faire  dériver 
immédiatement  de  l'élection  populaire.  «  Si  vous  n'adop- 
tez pas  ce  système,  dit-il,  vous  verrez  bientôt,  sous  des 
formes  nouvelles,  ressusciter  le  despotisme,  et  les  autorités 
particulières,  puisant  dans  leur  nomination  un  caractère 
de  représentation,  se  liguer  ensemble  pour  lutter  contre 
l'autorité  naissante  de  la  grande  réprésentation  natio- 
nale. »  Nous  avons  pu  voir  de  nos  jours  combien  Robes- 
pierre avait  raison.  Étaient  soumises  à  la  sanction  popu- 
laire toutes  les  lois  concernant  'la  législation  civile  et 
criminelle,  les  revenus  et  dépenses,  les  monnaies,  les  con- 
tributions, [les  déclarations  de  guerre,  l'instruction  pu- 
blique, toute  nouvelle  distribution  du  territoire  français 
et  les  honneurs  publics  à  rendre  à  la  mémoire  des  grands 
hommes.  Tout  le  reste  était  laissé  à  la  décision  du  Corps 
législatif.  C'était  réaliser,  autant  qu'il  est  possible  de  le 
faire  dans  nos  sociétés  modernes,  la  théorie  du  gouverne- 
ment du  peuple  par  lui-même. 

Il  était  dit,  dans  un  des  derniers  articles  du  projet,  que 
le  peuple  français  ne  faisait  point  la  paix  avec  un  ennemi 
qui  occupait  son  territoire.  Le  Girondin  Mercier  demanda 
si  l'on  avait  fait  un  pacte  avec  la  victoire.  «Nous  en  avons 
fait  un  avec  la  mort,  »  répondit  une  voix,  —  Bazire  selon 
les  uns,  Robespierre  selon  les  autres,  —  et  l'article  passa. 
La  constitution  nouvelle  fut  adoptée  après  une  discussion 
de  douze  jours,  à  laquelle  prirent  part  les  Girondins  de- 
meurés dans  l'Assemblée,  aussi  bien  que  les  Montagnards. 
Restait  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme.  Votée   le 
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Fin 
de  Condorcet. 


Le   prêtre 
•Jacques  Roux. 


23  juin,  à  peu  près  dans  les  termes  précédemment  énon- 
cés par  Robespierre,  cette  Déclaration  garantissait  atout 
citoyen  l'instruction  et  le  travail.  Enfin,  fidèle  en  cela  aux 
traditions  del'Assemblée  constituante,  la  Convention  plaça 
son  œuvre  sous  l'invocation  de  Dieu,  trouvant  cette  hypo- 
thèse  tout  aussi  rationnelle  et  aussi  philosophique  que 
celle  du  hasard,  et  voulant  surtout  par  là  rattacher  à  la 
Révolution  toutes  les  âmes  où  se  trouvait  encore  forte- 
ment gravé  le  sentiment  religieux. 

L'achèvement  de  la  constitution  fut  salué  dans  le  pays 
par  des  acclamations  enthousiastes  et  a  peu  près  unanimes. 
La  Convention  le  célébra  en  abrogeant  une  loi  de  sang  de 
la  monarchie,  la  loi  martiale,  de  tragique  mémoire. 
Cette  constitution  de  17!)3,  que  les  odieux  réacteurs  de 
L'an  III qualifièrent  décode  anarchique,  n'était  pas  parfaite 
assurément,  et  Robespierre  ne  fit  nulle  difficulté  de  l'a- 
vouer aux  Jacobins;  mais  c'était  la  plus  populaire  qui  eût 
encore  existé,  et  jamais  les  hommes  n'avaient  dressé 
de  monument  plus  majestueux  a  la  liberté,  à  L'égalité,  à 
la  dignité  humaine  en  un  mot.  Elle  n'en  fut  pas  moins 
amèrement  critiquée  par  des  gens  d'opinions  très-diverses. 
Salles,  en  échappant  à  ses  gardiens,  lui  décocha  la  flèche 
du  Parthe,  et  Condorcet,  que  personne  jusque-là  ne  son- 
geait à  attaquer,  crut  devoir  lancer  contre  elle  un  pam- 
phlet violent.  Dénoncé  pour  ce  fait  à  la  Convention  dans 
la  séance  du  8  juillet,  par  Chabot,Tillustre  écrivain  fut  dé- 
crété d'arrestation,  puis  d'accusation.  Chassé  d'asile  en 
asile,  il  se  tua  quelques  mois  plus  tard,  aimant  mieux 
mourir  volontairement  que  d'affronter  la  justice  de  la  Ré- 
volution qu'il  avait  offensée. 

Critiqué  comme  démagogique  parles  Girondins,  le  pacte 
constitutionnel  le  fut,  par  la  secte  des  enragés,  comme 
étant  en  quelque  sorte  entaché  d'aristocratie.  Jacques 
Roux  vint  à  la  barre  exposer  leurs  doléances.  Il  se  donna 
faussement  pour  le  mandataire  de  la  section  des  Gravil- 
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liers,  et,  en  ternies  menaçants,  reprocha  à  l'Assemblée  de 
n'avoir  pas,  dans  la  constitution  même,  proscrit  l'agiotage 
et  prononcé  des  peines  contre  les  accapareurs, comme  si  c'é- 
tait là  le  lieu.  Il  y  eut  sur  les  bancs  de  la  Montagne  une  ex- 
plosion de  murmures  d'indignation,  et  l'imprudent  pétition- 
naire fut  ignominieusement  chassé.  Ce  Jacques  Roux,  dont 
M.  Michelet,  si  dur  au  socialisme,  s'est  imaginé  de  faire 
un  socialiste  persécuté  par  Robespierre,  était  un  prêtre  qui 
déjà  avait  eu  maille  à  partir  avec  la  Commune,  dont  il  était 
membre.  Apportait-il  un  plan  de  rénovation  sociale?  Émet- 
tait-il uneidée économique  quelconque?  Nullement.  C'était 
un  désorganisateur  systématique,  un  tartufe  de  démago- 
gie, qui  parut  à  Thuriot  un  digne  émule  des  fanatiques  de 
la  Vendée.  Il  courut  aux  Cordeliers  récriminer  contre  Le- 
gendre,  Collot-d'Herbois,  Danton;  mais  par  une  coïncidence 
fâcheuse,  des  troubles  éclatèrent  dansles  rues,  qu'on  attri- 
bua à  ses  déclamations  insensées.  «Point  d'excès,  sinon  la 
contre-révolution  est  faite,»  s'écriaàla  Commune  Hébert, 
qui  eût  sagement  agi  d'opérer  sur  lui-même  l'application  de 
ce  sage  précepte.  Jacques  Roux  finit  par  être  conspué  aux 
Cordeliers  et  rayé,  avec  son  digne  émule  Leclerc,  de  la 
liste  du  club.  Dénoncé  en  juillet,  après  la  mort  de  Ma- 
rat,  par  la  veuve  de  celui-ci,  par  celle  que  l'Ami  du  peuple 
avait  épousée  un  beau  jour,  à  la  face  du  ciel,  dans  le  temple 
de  la  nature,  et  qui  vint  se  plaindre  qu'on  eut,  sous  le  nom 
de  son  mari,  prêché  les  doctrines  les  plus  extravagantes, 
Roux  fut  arrêté,  au  mois  d'août,  par  les  ordres  de  la  Com- 
mune. Renvoyé  quelques  mois  plus  tard  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  par  un  jugement  du  tribunal  correctionnel, 
il  se  frappa  de  cinq  coups  de  couteau,  et  mourut  des  suites 
de  ses  blessures. 

Pendant  que  la  Convention  discutait  l'acte  constitution- 
nel, dont  la  complication  des  événements  allait  retarder  la     La  Vendk' 

„.  ,.  etleL'iilvado? 

mise  a  exécution,  royalistes  et  Girondins  mettaient  la  Re- 
publique à  deux  doigts  de  sa  perte.  Vainqueurs  à  Mon- 
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treuil,  les  Vendéens  s'étaient  emparés  de  Saumur.  malgré 
l'énergique  défensedes  républicains  qui  voyaient  leur  situa- 
tion devenir  de  plus  en  plus  critique.  Le  17  juin  ils  occupè- 
rent, sans  coup  férir,  la  ville  d'Angers,  et  se  disposèrent  à 
marcher  sur  Nantes,  où  ils  avaient  des  accointances,  et 
dont  le  maire,  Baco,  et  le  commandant,  Beysser.  apparte- 
naient a  l'opinion  girondine.  Un  brillant  fait  d'armes  de 
"Westermann  à  Parthenayne  suffisaitpas  à  arrêter  l'ardeur 
des  royalistes.  Les  troupes  de  Cathelineau  et  de  Charette 
commencèrent  l'attaque  dans  la  nuit  du  21).  Mais  il  y  avait 
dans  la  ville  des  révolutionnaires  ardents  qui  se  joignirent 
aux  soldats  de  Canclaux  et  opposèrent  à  l'ennemi  une  ré- 
sistance désespérée.  On  se  battit  deux  jours  avec  un  achar- 
nement égal  de  part  et  d'autre.  Déjà  Cathelineau,  à  la  tête 
Mort  de  quelques  centaines  d'hommes,  avait  pénétré  dans  un 
des  faubourgs,  et,  se  croyant  vainqueur,  il  s'était  agenouillé 

Cathelineau.  °  "  ,  .,  ,        r-  >    i, 

pour  dire  son  chapelet,  quand  il  tomba,  frappe  d  une  balle. 
Ce  fut  le  signal  de  la-  déroute  des  Vendéens;  ils  se  reti- 
rèrent précipitamment,  laissant  autour  de  la  ville  près  de 
cinq  mille  des  leurs  ;  Nantes  était  sauvé. 

Quant  à  la  tentative  de  soulèvement  organisée  par  les 
Girondins  dans  le  Calvados,  elle  échoua  misérablement. 
Ce  ne  fut  pas,  du  reste,  faute  d'efforts  de  leur  part.  Un 
poëte  normand  avait  mis  en  mauvaises  strophes  les  dia- 
tribes des  Isnard,  des  Louvet  et  des  Barbaroux,  et  l'on 
chantait  au  thàtre  de  Caen,  sur  l'air  de  la  Marseillaise, 
des  couplets  dont  voici  un  échantillon  : 

Paris,  ville  longtemps  superbe, 
Gémit  sous  un  joug  odieux; 
Bientôt  on  chercherait  sous  l'herbe 
Ses  palais,  ses  murs  orgueilleux. 
Mais  vous  marchez,  Paris  respire, 
Les  brigands  pâlissent  d'effroi.... 

Le  plus  clair  résultat  de  ces  menées  fut  d'appeler  sur  leurs 
auteurs  des  sévérités  implacables.  Le  24juin  la  Convention 


CHAPITRE   ONZIEME 


369 


décida  sur  la  proposition  d'Amar,  et  malgré  la  très-vive 
opposition  de  Bojer-Fonfrède  et  de  Ducos,  qui  auraient 
voulu  qu'au  préalable  un  rapporteùt  été  présenté  sur  leurs 
amis,  décida,  dis-je,  le  transfèrement  dans  des  maisons 
nationales  de  ceux  de  ses  membres  mis  simplement  en  ar- 
restation dans  leurs  domiciles.  Douze  jours  après,  Saint- 
Just,  au  nom  du  comité  de  Salut  public,  donna  lecture  d'un 
Volumineux  rapport  sur  la  conduite  des  Girondins.  Il  se 
montra,  eu  égard  aux  circonstances  présentes,  d'une  mo- 
dération qui  étonna  le  côté  droit  lui-même.  La  liberté  ne 
devait  pas,  à  son  avis,  se  montrer  terrible  envers  ceux 
qu'elle  avait  désarmés  et  qui  s'étaient  soumis  aux  lois. 
«  Proscrivez,  disait-il,  à  ses  collègues,  ceux  qui  ont  fui 
pour  prendre  les  armes,  non  pour  ce  qu'ils  ont  dit,  mais 
pour  ce  qu'ils  ont  fait;  jugez  les  autres,  et  pardonnez  au 
plus  grand  nombre;  l'erreur  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  le  crime ,  et  vous  n'aimez  point  à  être  sévères.  »  Ce 
langage  eût  peut-être  déterminé  les  Montagnards  à  se 
montrer  indulgents,  si  à  quelques  jours  de  là  un  acte  in- 
qualifiable n'avait  pas  aggravé  singulièrement  la  situation 
des  Girondins. 

Mais  avant  de  raconter  cet  attentat,  disons  comment 
un  de  ceux  qui  leur  avaient  porté  les  plus  rudes  coups, 
Camille  Desmoulins,  vint  subitement  à  se  compromettre 
lui-même.  Le  11  juillet,  Cambon  dénonça  un  complot  ayant 
pour  but  d'enlever  les  prisonniers  du  Temple,  de  procla- 
mer Louis  XVII  sous  la  régence  de  Marie-Antoinette,  et 
parmi  les  instigateurs  de  ce  complot  il  nomma  le  général 
Dillon,  bien  connu  pour  ses  anciennes  relations  avec  la 
cour.  Camille,  qui  avait  avec  le  général  des  liens  de 
plaisirs  et  d'amitié,  traita  la  dénonciation  de  fable  absurde, 
ce  qui  n'empêcha  pas  l'Assemblée  de  décréter  d'arresta- 
tion toutes  les  personnes  désignées,  et  notamment  Dillon. 
Comme  Camille  insistait  pour  le  défendre,  «  Je  demande, 
s'écria  Billaud-Varenne,  qu'il  ne  soit  pas  permis  à  Camille 
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de  se  déshonorer,  »  et  l'on  passa  à  l'ordre  du  jour.  Mais, 
piqué  au  vif  par  quelques  paroles  de  Bréard  qui  lui  avait 
reproché  ses  liaisons  intimes  avec  des  aristocrates  connus, 
Camille  Desmoulins  ne  put  contenir  son  ressentiment.  Il 
.lança  cette  fois-ci  contre  sun  propre  parti  —  sous  ce 
titre:  Lettre  au  général  Dillon,  un  aouveau  pamphlet  où  il 
épuisa  tous  les  trésors  de  son  implacable  ironie,  et  où  il 
s'efforça  de  couvrir  de  ridicule,  sans  l'ombre  d'un  mo- 
tif équitable,  les  principaux  membres  de  comité  de  Salut 
public  et  son  ancien  ami,  le  boucher  Legendre.  Ne  devait-il 
pas  prévoir  le  mal  qu'il  allait  faire;  à  la  République  en  atta- 
quant ainsi  gratuitement  ses  plus  utiles  défenseurs? Ce  fut 
un  fou  rire  dans  le  camp  de  la  réaction.  Assurément  il  n'é- 
tait pas  possible  à  cette  heure  de  mieux  servir  les  desseins 
delà  contre-révolution  que  ne  le  fit  en  cette  circonstance 
l'ancien  procureur  de  la  Lanterne,  comme  Camille  s'était 
appelé  lui-même.  La  lettre  à  Dillon  était  le  prélude  du  Vieux 
Cordelier.  Or,  à  ce  moment,  celui  qu'il  nommait  son  cher  ca- 
marade de  collège,  Robespierre,  défendait  contre  d'injustes 
attaques  ce  même  comité  de  Salut  public,  et  particulièrement 
Danton,  déjà  fort  décrié  parmi  les  révolutionnaires  ardents. 
Assassinat  '  Deux  jours  après  la  scène  que  nous  venons  de  rapporter, 
de  Marat.  dans  la  matinée  du  13,  une  jeune  fille,  exaltée  parles  dé- 
clamations girondines,  se  présentait  rue  de  l'École-de-Mé- 
decine,  au  domicile  de  Marat.  Elle  se  nommait  Marie-Anne- 
Charlotte  de  Corday  d'Armont,  et  descendait,  par  les 
femmes,  du  père  du  grand  Corneille.  Elle  était  de  Caen, 
où  elle  avait  noué  des  relations  avec  les  principaux  me- 
neurs de  la  Gironde.  N'ayant  pu,  de  si  bon  matin,  être 
admise  auprès  de  l'Ami  du  peuple,  qui  était  malade  alors, 
elle  lui  demanda  audience  par  quelques  mots,  et  revint  le 
soir.  Marat  était  au  bain.  Il  ordonna  qu'on  la  laissât  en- 
trer. A  peine  fut-elle  auprès  de  lui  qu'elle  lui  enfonça,  jus- 
qu'au manche,  un  long  couteau  dans  la  poitrine.  L'Ami  du 
peuple  poussa  un  grand  cri.  Quand  la  femme  avec  laquelle 
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il  vivait  arriva,  il  était  mort.  L'assassin  demeura  calme, 
impassible,  et  se  laissa  arrêter  sans  résistance.  Déjà  Char- 
lotte Corda y  posait  pour  la  postérité.  Tout  chez  elle  fut 
étudié.  Elle  sacrifia  sa  vie,  non  à  la  patrie  ni  à  ses  amis, 
qu'elle  ne  pouvait  plus  mal  servir,  mais  à  une  immense 
vanité  ou  à  un  fanatisme  incompréhensible.  Elle  n'avait 
pas  l'excuse  de  Brutus,  car  sa  victime  n'avait  rien  usurpé. 
Et,  singulière  contradiction,  qui,  cerne  semble,  altère  sen- 
siblement le  caractère  de  grandeur  que  les  écrivains  gi- 
rondins et  royalistes  se  sont  plu  à  imprimer  à  son  action, 
cette  robuste  tille  qui,  disait-elle,  avait  voulu  purger  son 
pays  d'un  monstre,  n'avait  trouvé  rien  de  mieux,  pour  le 
cas  où  elle  serait  éconduite  une  seconde  fois,  que  de  pré- 
parer un  billet  dans  lequel  on  lisait  ces  mots  :  «  Je  suis 
malheureuse  ;  il  suffit  que  je  le  sois  pour  avoir  droit  à  votre 
protection.  »  Ainsi  elle  était  sûre  d'avance  d'être  reçue  par 
l'Ami  du  peuple,  en  faisant  appel  à  ses  sentiments  d'huma- 
nité,, et  elle  le  tuait!  0  abîmes  du  cœur  humain  !  Charlotte 
Corday  comparut  le  17  devant  le  tribunal  révolutionnaire; 
elle  y  montra  beaucoup  de  fermeté  et  de  courage.  Condam- 
née à  mort,  elle  fut  exécutée  le  même  jour.  Quand  sa  tête 
eut  été  tranchée  par  le  fer  de  la  guillotine,  un  des  valets 
du  bourreau,  nommé  Legros,  la  prit  par  les  cheveux  pour 
la  montrer  au  peuple  et  la  souffleta.  L'auteur  de  cette  ac- 
tion indigne  fut  vivement  réprimandé,  et  le  tribunal  le 
condamna  à  la  prison. 
La  veille  avaient  eu  lieu  dans  l'église  des  Cordeliers,  en     _    .    ... 

°  Funérailles 

présence  de  la  Convention  et  au  milieu  d'un  concours  pro-  de  Marat. 
digieux  de  monde,  les  funérailles  de  l'Ami  du  peuple.  Une 
foule  de  patriotes  avaient  réclamé  pour  lui  les  honneurs  du 
Panthéon.  Robespierre,  qui,  lui  aussi,  était  désigné  aux 
coups  de  la  réaction,  et  qui,  dès  lors,  prévoyait  que  sa 
chute  s'avançait  à  grands  pas,  combattit  aux  Jacobins  cette 
demande  comme  inopportune.  Il  ne  voulait  pas  sans  doute 
que,  par  des  honneurs  extraordinaires,  la  République  pa- 
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lût  approuver  les  exagératii  qs  de  langage  d'un  citoyen 
au  patriotisme  duquel  il  se  plaisait,  d'ailleurs,  à  rendre  un 
éclatant  hommage.  Pour  le  moment,  on  se  contenta  d'en- 
terrer le  corps  de  .M;. rat  dans  le  jardin  des  Cordeliers.  La 
joie  des  Girondins  et  des  royalistes  s'exhala,  mal  dissi- 
mulée, à  mots  couverts,  dans  la  Chronique  de  Paris,  et  dé- 
lirante  dans  les  strophes  d'André  Chénier,  qui  chanta 
l'hymne  du  poignard  et  de  l'assassinat.  Rappr  chement 
significatif:  quand,  après  Thermidor,  on  porta  au  Panthéon 
les  restes  de  l'Ami  du  peuple,  un  autre  poëte  composa 
tout  exprès  les  paroles  d'un  chœur  à  la  gloire  des  martyrs 
delà  liberté,  c'était  Marie-Joseph  Chénier. 

Un  des  résultats  les  plus  fâcheux  du  crime  de  Charlotte 
Corday  fut  d'exaspérer  les  passions  révolutionnaires  et  d'a- 
mener i'arrestationjde  deux  Girondins  épargnés  jusque-la, 
Duperret  et  l'évêque  Fauchet,  compromis  l'un  et  l'autre 
par  des  lettres  trouvées  sur  elle.  Dès  le  15,  Billaud-Va- 
renne  réclamait  l'acte  d'accusation  contre  tous  les  dépu- 
tés dénoncés  par  les  sections  de  Paris.  D'autres  circon- 
stances n'allaient  pas  tarder  a  précipiter  tout  à  l'ait  la 
Révolution  vers  la  Terreur.  Le  23  juillet,  sur  une  motion 
de  Baudot,  la  Convention  enjoignit  à  tous  les  citoyens  qui 
se  trouvaient  dans  les  cites  rebelles  de  Lyon,  Bordeaux, 
Caen  et  Marseille,  d'en  sortir  dans  un  délai  de  trois  jours, 
sous  peine  d'être  considérés  comme  émigrés.  Le  26,  pour 
effrayer  les  agioteurs  qui  spéculaient  sur  nos  désastres, 
elle  édicta  la  peme  de  mort  contre  la  tourbe  des  fournis- 
seurs infidèles  et  des  accapareurs.  Le  28,  sur  une  motion 
de  Barère,  elle  déclara  traîtres  à  la  patrie  Buzot,  Bar- 
baroux,  Gorsas,  Lanjuinais,  Salles,  Louvet,  Bergœing, 
Biroteau,  Pétion,  Chasset,  Cussy,  Defermont,  Meilhan, 
Lesage  (d'Eure-et-Loir),  Yalady  ,  Kervélégan ,  qui 
s'étaient  soustraits  au  décret  d'arrestation  rendu  con- 
tre eux  ;  et  elle  décréta  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation 
contre  Gensonné,   Guadet,  Yerçniaud,  Mollevault,  Gar- 
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dien,  Fauchet,  Boileau,  Valazé  et  Grangeneuve,  prévenus 
de  complicité  avec  ceux  qui  avaient  pris  la  fuite  et  s'étaient 
mis  en  état  de  rébellion.  Coup  sur  coup,  l'on  apprit  que 
("onde,  Cassel,  Mayence  et  Valenciennes  s'étaient  ren- 
dus, et  qu'à  Lyon,  la  contre-révolution  victorieuse  avait 
immolé  les  chefs  du  parti  populaire.  Envoyé  dans  cette 
dernière  ville  pour  y  rétablir  l'ordre,  Robert  Lindet  y 
avait  vu  son  autorité  méconnue.  L'ex-municipal  Saute- 
mouche  avait  été  lâchement  assassiné  dans  les  derniers 
jours  de  juin.  Au  décret  d'accusation  contre  les  autorités 
actuelles  de  la  ville,  et  à  un  autre  décret  qui  menaçait 
Lyon  de  l'emploi  de  la  force  armée  pour  faire  respecter  la 
souveraineté  du  peuple,  la  commission  dite  populaire  de 
Rhône-et-Loire  avait  répondu  en  condamnant  à  mort  l'an- 
cien président  du  tribunal,  Joseph  Chàlier.  Ce  patriote,  à 
l'humanité  duquel  ses  ennemis  même  rendaient  justice,  fut 
exécuté  le  16  juillet  avec  des  circonstances  horribles. 
Manquée  plusieurs  fois  par  la  guillotine,  sa  tète  dut  être 
séparée  du  tronc  à  l'aide  d'un  couteau.  Sa  mort  criait  ven- 
geance. Ainsi  la  réaction  à  Lyon  s'affirmait  terrible,  im- 
placable. Bientôt  le  royalisme,  qui  d'abord  s'était  couvert 
du  masque  des  Girondins,  s'afficha  hardiment,  à  ce  point 
que  Biroteau  et  Chasset,  à  l'instigation  desquels  la  ville 
s'était  mise  en  pleine  révolte  contre  la  Convention  natio- 
nale, s'enfuirent  épouvantés  de  leur  propre  ouvrage. 

L'inflexibilité  républicaine  s'accroissait  en  raison  même 
de  nos  revers  et  de  l'audace  des  officiers  contre-révolution- 
naires. Coupable  d'avoir  laissé  battre  les  troupes  de  la 
République,  le  général  Custine,  fort  suspect  de  connivence 
avec  les  Girondins,  était  provisoirement  mis  en  état  d'ar- 
restation à  l'Abbaye,  etl'un  de  ses  lieutenants,  Lamarlière, 
renvoyé  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  LaConvention, 
décidée  enfin  à  en  finir  à  tout  prix  avec  les  ennemis  de  la  Ré- 
volution, prit,  dans  la  séance  du  leraoût,  des  mesures  d'une 
suprême  énergie.  Sur  un  rapport  de  Barère,  elle  dénonça 
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à  tous  les  peuples,  au  nom  de  l'humanité,  :1a  perfidie  et  la 
lâcheté  du  gouvernement  britannique,  et  décréta,  entre 
autres  choses,  la  confiscation  des  biens  de  tous  les  in- 
dividus mis  hors  la  loi,  le  renvoi  de  Marie-Antoinette 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  la  destruction  des 
tombeaux  de  Saint-Denis,  l'arrestation  de  tous  les  étran- 
gers nés  sur  un  sol  ennemi  et  non  domiciliés  on  France, 
la  fermeture  provisoire  des  barrières  pour  empêcher  la 
sortie  de  ceux  qui  ne  justifieraient  pas  d'une  mission 
officielle,  et  la  condamnation  à  vingt  ans  de  fers  de  qui- 
conque aurait  à  deux  reprises  refusé  des  assignats  en 
payement.  Elle  décréta  encore  que  la  garnison  de  Mayence 
serait  transportée  en  poste  dans  la  Vendée;  que  les  bois, 
taillis  et  genêts  de  ce  pays  seraient  incendiés;  que  les 
forêts  seraient  battues,  les  repaires  des  rebelles  détruits, 
les  récoltes  coupées  et  les  bestiaux  saisis;  que  les  femmes, 
les  enfants  et  les  vieillards  seraient  conduits  dans  l'inté- 
rieur avec  tous  les  égards  dus  à  l'humanité  ;  enfin,  que  les 
généraux  n'emploieraient  désormais  pour  mots  d'ordre 
que  des  expressions  patriotiques  et  les  noms  d'anciens 
républicains  ou  martyrs  de  la  liberté.  Quelques  jours  après 
elle  chargeait  le  général  Carteaux  de  réduire  les  insurgés 
de  Marseille,  et  elle  ordonnait  à  Dubo  s-Crancé  de  mar- 
cher sur  Lyon. 
Attitude  Les  paroles  enflammées  des  orateurs  jetaient  dans  les 

esprits  un  sombre  enthousiasme  et  portaient  le  patriotisme 
des  masses  à  un  degré  où,  de  mémoire  d'homme,  il  ne  s'é- 
tait pas  encore  élevé.  Robespierre  surtout,  qui  venait 
d'être  appelé  à  siéger  au  comité  de  Salut  public,  à  la  place 
de  Gasparin,  eut  en  ces  circonstances  difficiles  une  atti- 
tude héroïque.  Toujours  sur  la  brèche,  à  la  Convention  ou 
aux  Jacobins,  il  eut  soin  de  se  tenir  entre  ces  deux  excès  : 
l'exagération  d'une  part,  et  de  l'autre  le  modérantisme  ou 
fausse  modération,  qui  n'était  pas  moins  funeste.  «  Il  faut, 
disait-il,  que  la  Convention  appelle  autour  d'elle  tout  le 
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peuple  français;  il  faut  faire  un  feu  roulant  sur  nos  en- 
nemis extérieurs,  écraser  tous  ceux  du  dedans.  »  L'œil 
fixé  sur  les  généraux,  il  poursuivait  avec  un  rare  acharne- 
ment Custine,dont  la  trahison  lui  paraissait  démontrée,  et 
que  de  jolies  solliciteuses  s'efforçaient  d'arracher  à  la  vin- 
dicte publique.  En  revanche,  il  couvrait  de  son  patronage 
le  général  Lavalette,  accusé  surtout  à  raison  de  sa  qualité 
d'ex-noble,  et  de  nouveau,  avec  une  extrême  vivacité,  il 
défendait  Danton,  violemment  attaqué  par  la  secte  des  en- 
ragés pour  avoir  proposé  de  transformer  le  comité  de  Salut 
public  en  gouvernement  provisoire,  mesure  contre  laquelle 
du  reste  Robespierre  s'éleva  lui-même. 

On  touchait  à  l'anniversaire,  à  jamais  glorieux,  de  la 
chute  delà  royauté.  La  journée  du  10  août  1793  fut  con- 
sacrée à  l'inauguration  de  la  constitution  nouvelle,  solen- 
nellement ratifiée  et  acceptée  par  toutes  les  assemblée  pri- 
maires de  la  République.  Hélas!  cette  constitution, née  du 
sein  des  orages,  ne  devait  jamais  être  appliquée.  Et  pour- 
tant, ce  jour-là,  Hérault-Séchelles  en  proclama  l'éternité. 
Ses  principes  immortels  ne  sont,  il  est  vrai,  qu'ajournés. 
Comme  toutes  les  solennités  de  la  République,  cette  fête 
du  10  août  eut  un  caractère  touchant  de  grandeur  et  d'hu- 
manité. On  se  fût  cru  au  milieu  d'une  paix  profonde,  tant 
les  cœurs  paraissaient  rassérénés  et  les  fronts  rayonnants 
d'espérance.  Il  semblait  qu'on  voulait  avoir  un  avant- 
goût  des  félicités  dont  on  était  appelé  à  jouir  une  fois  la 
République  fondée  définitivement.  Mais  c'était  une  trêve 
bien  courte;  le  lendemain  il  fallait  se  replonger  dans  la 
fournaise. 

De  jour  en  jour,  le  mal  empirait.  Évoquant  le  souvenir 
du  dévouement  de  Lacédémone  et  d'Athènes,  Robespierre 
invita  le  peuple  à  jurer  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la 
République,  si  jamais  elle  venait  à  être  anéantie,  et  l'on  en- 
tendit Danton  s'écrier  qu'il  n'était  plus  temps  d'écouter  la 
voix  de  l'humanité.  «  Le  fer,  dit-il,  doit  venir  à  l'appui  de 
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la  raison.  »  Les  enrôlements  volontaires  et  la  dernière 
de    trois   cent   mille  hommes  ne   suffisant  pas   à 
mettre  nos  onze  armées  sur  un  pied  respectable,  force  fut 
de  recourir  à  des  moyens  extrêmes.  A  l'occasion  de  l'anni- 
versaire du  10  août,  huit  mille  envoyés  des  assemblées 
primaires  étaient  venus  à  Paris  apporter  l'acceptation  de 
la  constitution  par  les  départements.  Ce  furent  eux  qui 
réclamèrent  des  mesures  (lPSe<pérées  de  salut  public.  Rien 
de  sombre  comme  1"-  paroles  qu'ils  firent  entendre  le  1-2 
à  la  Convention:  «Point  d'amnistie  aux  traîtres!  »  A  quoi 
Danton  répondit  que  le  jour,  était    venu  île  signaler  la 
vengeance  populaire  par  le  glaive  de  la  loi  promené  sur 
les  coupables.  La  victoire  était  certaine  d'ailleurs,  ajoutait 
Robespierre,  puisqu'on  était  déterminé  à  vaincre.  Seule- 
ment il  était  indispensable  de  purger  nos  armées  des  of- 
ficiers attachés;!  l'ancien  régime.  Craignait-on  de  manquer 
de  généraux,  par  hasard?  Maisilyen  avait  dans  les  rangs 
pressés  des  défenseurs  de  la  République  :  il  suffisait  de  la 
volonté  de  les  découvrir  pour  les  mettre  en  lumière.  Bien- 
tôt, en  effet,  allaient  surgir  les  ËLoche,les  Marceau,  lesKlé- 
ber,  les  Jourdan  et  tant  d'autres,  dont  l'illustration  mili- 
taire devait  égaler,  sinon  surpasser,  celle  des  plus  brillants 
officiers  de  l'ancienne  monarchie.  Comme  pour  aider  à 
cette  découverte,  le  capitaine  du  génie  Carnot,  dont  la  fai- 
blesse de  caractère  est  amplement  rachetée  par  ses  incon- 
testables services,  était  appelé,  le  14  août,   à  faire  partie 
du  comité  de  Salut  public.  Quelques  jours  plus  tard,  le 
23  aoù(  1793,  sur  un  rapport  de  ce  comité,  la  Convention 
nationale,  présidée  par  Robespierre,  décrétait  que,  jusqu'à 
l'entière  expulsion  de  l'ennemi,  tous  les  Français  seraient 
en  réquisition  permanente.  Nul  ne  pouvait  se  faire  rem- 
placer. Tous  les  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans, 
veufs  ou  non  mariés,  étaient  tenus  de  se  rendre  immédia- 
tement au  chef-lieu  du  district  pour  s'y  exercer  au  manie- 
ment des  armes,  en  attendant  l'ordre  de  leur  départ.  C'était 
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la  lovée  en  masse.  Aux  hommes  mariés,  maintenant, de  for- 
ger des  armes,  de  s'occuper  des  subsistances;  aux  femmes» 
de  faire  des  tentes,  des  habits,  de  servir  dans  les  hôpitaux; 
aux  enfants,  de  mettre  le  vieux  linge  en  charpie.  Quant 
aux  vieillards,  on  leur  donna  pour  mission  de  prêcher  la 
haine  des  rois  et  l'unité  de  la  République.  En  outre,  la 
Convention  prescrivit  le  lessivage  des  caves  pour  en  tirer 
le  salpêtre  qui  manquait  à  la  fabrication  des  poudres;  des 
maisons  nationales  elle  fit  des  casernes,  convertit  les 
places  publiques  en  ateliers  d'armes,  et  décida  que  sur  la 
bannière  de  chaque  bataillon  on  inscrirait  ces  mots  :  «  Le 
peuple  français  debout  contre  les  tyrans!  »  Contre  une  na- 
tion dont  le  courage  et  l'énergie  se  révélaient  par  de  telles 
résolutions,  que  pouvaient  toutes  les  puissances  de  la 
terre? 

Et .  —  spectacle  digne  de  l'éternelle  admiration  des  Travaux 
hommes, —  au  milieu  des  complications  de  la  guerre  civile  et  pacifiques, 
de  la  guerre  étrangère,  dans  la  nécessité  formidable  de  for- 
ger pour  la  défense  du  pays  des  lois  meurtrières  comme  des 
armes  de  combat,  la  Convention  nationale  ne  cessa  jamais 
de  s'occuper  des  travaux  destinés  à  améliorer  la  condition 
des  hommes  et  à  former  des  citoyens  là  où  jadis  il  n'y 
avait  eu  que  des  sujets.  Dès  le  mois  de  juin  Lakanal  était 
venu  lui  soumettre  un  plan  d'instruction  publique.  Le  mois 
suivant  s'était  ouverte  la  discussion  sur  le  projet  d'éduca- 
tion nationale  de  Le  Péletier,dont  Robespierre  avait  donné 
lecture.  «  Après  le  pain,  l'éducation  est  le  premier  besoin 
du  peuple,»  s'était  avec  raison  écrié  Danton.  Cependant, 
malgré  les  vives  instances  de  Robespierre,  le  principe  de 
l'instruction  obligatoire,  sans  laquelle  on  ne  parviendra 
jamais  à  dissiper  complètement  l'ignorance,  ne  fut  pas 
tout  d'abord  adopté.  On  décida  seulement  qu'à  côté  d'éta- 
blissements nationaux  où  les  enfants  seraient  instruits,  lo- 
gés et  nourris  gratuitement,ily  aurait  des  écoles  auxquelles 
chacun  serait  libre  d'envoyer  ou  de  ne  pas  envoyer  ses 
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enfants.  C'était  déjà  beaucoup.  Un  peu  plus  tard  l'Assem- 
blée se  décida  à  décréter  le  principe  de  l'instruction  obli- 
gatoire, édicta  des  peines  contre  les  parents  qui  n'enver- 
raient pas  leurs  enfants  aux  écoles  publiques,  et  adopta  le 
système  des  trois  degrés  d'instruction  qui  forme  la  base 
de  notre  enseignement.  Malheureusement  cela  resta  à  l'é- 
tat de  projet.  En  même  temps  elle  prescrivait  la  publica- 
tion d'un  récit  desactions  héroïques  et  civiques,  ordonnait 
la  confection  d'une  nouvelle  grammaire,  confiait  à  un 
jury  la  mission  de  choisir  les  meilleurs  ouvrages  con- 
cernant l'éducation  physique  et  morale  des  enfants,  et 
faisait  appliquer  la  nouvelle  machine  de  Chappe  pour 
la  rapide  transmission  des  nouvelles.  Elle  n'eut  garde 
d'oublier  les  arts  et  les  lettre^,  auxquels  elle  prodigua 
force  encouragements:  aux  chefs-d'œuvre  de  la  peinture, 
elle  consacra  la  galerie  du  bord  de  l'eau,  qui  reliait  le 
Louvre  et  les  Tuileries,  et  pour  faciliter  la  propagation  des 
lettres,  elle  ouvrit  à  tous  la  Bibliothèque  nationale. 

Mais  où  elle  montra  surtout  la  plus  vive  sollicitude, 
ce  fut  dans  la  réformation  des  lois  incohérentes,  dif- 
fuses et  souvent  iniques,  qui  réglaient  jadis  les  rap- 
Le  code  civil,  ports  sociaux.  Le  22  août,  Cambacérès  donna  lec- 
ture d'un  projet  de  code  civil  dont  la  discussion  occupa 
soixante  séances.  Successivement  furent  votés  les  titres 
sur  l'état  des  personnes,  le  mariage,  les  droits  des  époux, 
les  rapports  entre  parents  et  enfants,  et  sur  le  divorce.  La, 
s'affirmait,  conforme  à  la  simplicité  naturelle  et  a  l'équité 
primitive,  le  droit  révolutionnaire.  Par  malheur,  ce  beau 
travail,  interrompu,  ne  fut  définitivement  achevé  que  sous 
l'homme  de  Brumaire,  qui  gâta  les  belles  conceptions  de 
la  République  en  revenant,  sur  beaucoup  de  points,  aux 
errements  do  l'ancien  régime. 
Création  Soigneuse  des  intérêts  des  créanciers  de  l'État,  la  Ré- 

du  Grand-     volution  tint  à  honneur  de  ne  pas  répudier  les  dettes  légi- 
times de  la  monarchie;  elle  s'attacha  seulement  à  mettre 


CHAPITRE  ONZIEME  .'iT'j 

un  peu  d'ordre  dans  l'effroyable  chaos  de  la  dette  publique. 
Après  avoir  entendu  la  lecture  d'un  volumineux  rapport 
de  son  grand  financier  Cambon,  elle  transforma,  dans  les 
derniers  jours  de  ce  même  mois  d'août,  en  une  rente  per- 
pétuelle au  taux  de  cinq  pour  cent,  le  capital  des  sommes 
dues  aux  créanciers  de  l'État,  dont  elle  convertit  les  con- 
trats en  une  inscription  dans  un  registre  spécial  ;  ce  re- 
gistre, ce  fut  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique.  Elle  in- 
troduisit enfin  dans  nos  finances  un  ordre  de  comptabilité 
simple  et  clair. 

Au  moment  où   s'accomplissait  cette   grande  réforme,     Soumission 
Bordeaux,  qui  s'était  soulevé  à  la  voix  de  Buzot,  de  Barba-    de  Bordeaux 

et  de  Marseille 

roux,  de  Louvet  et  de  Guadet,  rentrait  dans  le  devoir,  et 
Je  général  Carteaux  pénétrait  dans  Marseille,  à  temps  peut- 
être  pour  sauver  des  fureurs  de  la  réaction  deux  membres 
de  la  Convention,  Bo  et  Antiboul,  qu'avaient  jetés  en  prison 
les  amis  de  Rebecqui.  De  désespoir  celui-ci  se  précipita 
dans  la  mer,  expiant  ainsi  volontairement  son  crime  d'a- 
voir excité  ses  concitoyens  à  la  révolte.  Mais  l'heureuse 
nouvelle  de  la  soumission  de  Bordeaux  et  de  Marseille  Toulon  livré 
était  à  peine  arrivée,  qu'on  apprenait  que  Toulon  avait  été  aux  Anglais. 
livré  aux  Anglais.  Il  s'était  trouvé  dans  cette  riche  et  im- 
portante cité,  gardienne  des  frontières  maritimes  de  la 
France  au  midi,  assez  de  bourgeois  avides  et  égoïstes, 
moitié  royalistes,  moitié  girondins,  pour  commettre  cet 
épouvantable  forfait.  Les  commissaires  de  la  Convention, 
Pierre  Bayle  et  Beauvais,  y  furent  maltraités,  emprison- 
nés ;  on  y  proclama  la  royauté,  et  ce  fut  au  nom  du  roi 
Louis  XVII  que  l'amiral  anglais  prit  possession  de  la  ville. 
Quoi  de  plus  propre  à  soulever  de  colère  et  d'indignation 
le  cœur  des  patriotes  que  la  conduite  infâme  d'une  partie 
des  habitants  de  Toulon?  Une  faut  pas  s'étonner  si,  à  cette 
époque,  le  comité  de  Salut  public  se  vit  contraint,  par  la 
clameur  publique,  d'interdire  la  représentation  de  Paméla, 
pièce  de  François  (deNeufchâteau),  où  se  trouvait  un  pom- 
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peux  éloge  du  gouvernement  britannique,  et  si  morne  au- 
teur et  acteurs  furent  momentanément  mis  en  état  d'ar- 
restation. 
.Mort  •  La  Révolution  se   retrempait  dans  ses  revers  mêmes. 

de  Custine.  Condamné  à  mort  et  exécuté  le  27  août,  après  un  procès 
dont  les  débats  avaient  duré  près  de  quinze  jours,  Custine 
apprit  aux  généraux,  par  son  exemple,  qu'une  défaillance, 
une  faiblesse,  une  erreur  pouvait  les  conduire  à  l'éeha- 
faud.  Malheureusement  une  telle  situation  commandait 
fatalement  des  rigueurs  dont  l'humanité  peut  gémir,  mais 
qu'expliquent  de  reste  les  circonstances.  Vers  la  fin  du 
mois  d'août,  une  femme  nommée  Ruse  Lacombe  se  présen- 
tait à  la  barre  de  la  Convention,  à  la  tête  d'une  dépuration 
de  républicaines,  et  réclamait  la  destitution  de  tous  les 
nobles  et  l'arrestation  de  tous  les  suspects.  C'était  une 
sorte  de  ballon  d'essai.  Pour  elle  et  ses  compagnes,  Ro- 
bespierre était  un  monsieur,  parce  que,  aux  Jacobins,  il 
venait  d'engager  ses  concitoyens  à  se  méfier  des  intrigants 
et  à  mettre  beaucoup  de  circonspection  dans  leurs  dé- 
marches. Mais,  conseils  inutiles!  l'air  était  chargé  de 
septembre  salpêtre.  Hébert,  dans  le  Père  Ducheme,  fulminait  des  ar- 
ticles écrits  en  style  ordurier,  et  dont,  les  intentions,  pour 
patriotiques  qu'elles  fussent,  étaient  déshonorées  parla 
forme.  Le  soir  du  1er  septembre,  il  proposa  aux  Jacobins 
de  se  transporter  en  masse  à  la  Convention  pour  y  deman- 
der le  jugement  dos  Girondins.  Et  cette  situation,  si  ten- 
due, se  compliquait  toujours  de  la  rareté  et  de  la  cherté  des 
denrées.  On  dut  se  résigner  à  établir,  pour  le  prix  des 
grains,  un  maximum  uniforme  dans  toute  la  République. 
Les  subsistances!  c'était  Là  une  cause  continuelle  de 
troubles,  et  les  malveillants  ne  se  privaient  point  de  l'ex- 
ploiter. Dans  la  matinée  du  4,  des  groupes  nombreux  par- 
coururent les  rues  et  se  portèrent  à  l'hôtel  de  ville  en 
criant  :  Du  pain!  du  pain I  Une  députâtion  d'ouvriers  ayant 
pénétré  dans  la  salle  du  conseil  général,  Chaumette,  après 
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avoir  dit  qu'il  avait  été  pauvre  lui-même,  et  qu'en  consé- 
quence il  connaissait  les  besoins  du  pauvre,  proposa  au  peu- 
ple de  sommer  la  Convention  d'organiser  immédiatement 
une  armée  révolutionnaire  destinée  à  assurer  les  levées,  à 
favoriser  l'arrivage  des  grains  et  à  reprimerles  manœuvres 
des  riches  égoïstes.  Hébert  émit  ensuite  le  vœu  sinistre 
que  la  guillotine  suivit  chacune  des  colonnes  de  cette  ar- 
mée, et  l'on  s'ajourna  au  lendemain. 

La  séance  du  5  septembre,  à  la  Convention,  s'ouvrit  par 
l'adoption  d'un  décret  redoutable,avant-coureur  des  mesures, 
terribles  qui  allaient  suivre.  Sur  la  proposition  de  Merlin 
(de  Douai),  le  tribunal  révolutionnaire  fut  divisé  en  quatre 
sections,  afin  que  les  traîtres  et  les  conspirateurs  reçussent 
le  plus  tôt  possible,  suivant  l'expression  du  rapporteur, 
le  cMtimentJdû  à  leurs  crimes.  Presque  aussitôt  arrivèrent 
les  pétitionnaires,  dont  Robespierre,  qui  présidait,  eut  à  re- 
cevoir tout  le  choc.  Pache  exprima  les  appréhensions  rela- 
tives aux  subsistances.  Chaumette  renouvela  sa  proposition 
de  la  veille.  «Plus  de  quartier,  plus  de  miséricorde!» 
s'écria-t-il  ;  et  l'Assemblée  tout  entière  d'applaudir  à  ou- 
trance. Il  demanda  encore,  appuyé  cette  fois  par  le  vieux 
Dusaulx,  que  les  jardins  publics,  les  Tuileries  et  les 
Champs-Elysées  fussent  défriches  et  cultivés  pour  l'appro- 
visionnement de  la  ville.  Il  avait  à  peine  achevé,  qu'une 
foule  immense  défilait  dans  la  salle  au  bruit  d'acclama- 
tions enthousiastes.  Alors  on  entendit  successivement 
Billaud-Varenne,  Léonard  Bourdon,  Gaston  et  Danton 
appuyer,  en  renchérissant  même,  les  demandes  des  péti- 
tionnaires. Survint  une  députation  des  sections  de  Paris, 
qui  réclama  le  prompt  jugement  des  Girondins  et  invita 
l'Assemblée  à  mettre  la  Terreur  à  l'ordre  du  jour.  A  ces 
diverses  motions,  Robespierre  répondit,  entre  autres 
choses,  que  le  peuple  serait  libre,  parce  que  le  génie  de  la 
liberté  guidait  ses  démarches,  et  que  la  Convention  se  mon- 
trerait digne  de  lui.  «  Si,  pour  son  bonheur,  il  ne  faut  que 
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le  sacrifice  de  notre  vie,  «lit-il  en  terminant,  nous  nous 
dévouerons  tous,  pourvu  que  laliberté  triomphe...  » 

Évidemment  la  Révolution  n'avait  pas  soif  de  sang, 
comme  le  dit  fort  bien  Thuriot;  mais  elle  était  altérée  de 
justice;  el  - 1  justice  devait  fatalement  revêtir  des  formes 
La  Terreur,  d'un.»  sévérité  excessive.  Parut  ensuite Barère,  que  le  co- 
mité de  Salut  public  avait  chargé  de  coordonner  les  diverses 
motions  soumises  à  l'Assemblée.  Lui,  que  Robespierre  avait 
été  obligé  de  défendre  ;mx  Jacobins,  quelques  jours  au- 
paravant, contre  de  vives  attaques  motivées  par  ses  an- 
ciennes tendances  girondines,  parla  comme  le  plus  violent 
des  révolutionnaires.  «  Plaçons,  dit -il,  la  Terreur  à  l'ordre 
du  jour.  Les  royalistes  veulent  du  sang,  eh  bien!  ils  auront 
celui  des  conspirateurs,  des  Brissot,  des  Marie-Antoinette.» 
Organisation  d'une  armée  révolutionnaire;  mise  en  état 
de  surveillance  de  toutes  les  personnes  attachées  à  la  ci- 
devant  maison  militaire  du  roi;  renvoi  de  Brissot, de  Gen- 
sonné,  de  Vergniaud,  de  Clavière  et  de  Lebrun  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  ;  rapport  du  décret  qui  interdisait 
les  visites  domiciliaires  pendant  la  nuit;  allocation  d'une 
indemnité  de  trois  livres  par  jour  aux  membres  des  comi- 
tés révolutionnaires  et  de  deux  livres  à  ceux  qui,  n'ayant 
pour  vivre  que  le  travail  de  leurs  mains,  quitteraient  leurs 
ateliers  pair  assister  aux  assemblées  sectionnaires  fixées 
désormais  au  dimanche  et  au  jeudi,  telles  furent,  avec  la 
nouvelle  organisation  du  tribunal  révolutionnaire,  les 
principales  mesures  adoptées  dans  cette  séance  du  o  sep- 
tembre. La  Terreur,  comme  on  voit,  ne  sortitpas  tout  armée 
*  du  cerveau  de  tel  ou  tel  individu.  Elle  fut  progressive, 

amenée  successivement  par  les  résistances  et  les  menées 
de  tous  les  ennemis  de  la  Révolution.  Née  des  entrailles 
de  la  situation,  elle  était  dans  les  lois  de  l'Assemblée  légis- 
lative contre  les  émigrés  et  les  prêtres,  dans  les  arrêtés 
de  la  Commune;  elle  était  dans  l'air,  elle  était  partout, 
quand  les  huit  mille  envoyés  des  assemblées  primaires 
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vinrent,  suivant  l'expression  de  Danton,  en  prendre  l'ini- 
tiative au  milieu  de  la  Convention.  Seulement,  à  partir  de 
ce  jour,  elle  afficha  carrément  son  nom.  Ceux  qui  la  mau- 
dissent au  nom  de  l'humanité  ont  raison,  cent  fois  raison; 
mais  ils  en  parlent  bien  à  leur  aise,  et  peut-être  eussent- 
ils  été  fort  en  peine  de  faire  autrement.  Ce  qu'il  faut  mau- 
dire aussi,  ce  sont  les  criminelles  machinations  qui  y  ont 
donné  lieu,  et  surtout  cette  autre  Terreur  sans  raison 
d'être,  la  Terreur  blanche,  qui,  une  fois  le  danger  passé  et 
la  patrie  sauvée,  s'abattit  sur  les  républicains,  et  anéantit 
une  partie  des  résultats  de  la  Révolution. 

Le  lendemain  la  Convention  rendit  une  loi  terrible  contre 
les  étrangers  et  les  agioteurs,  et  porta  à  douze  le  nombre 
des  membres  de  son  comitéde  Salut  public,  en  y  adjoignant 
Billaud-Varenne  et  Collot-d'Herbois.  Le  14  elle  réorganisa 
son  comité  de  Sûreté  générale  qui  exerçait  en  grand  la 
police  de  la  République  ;  enfin  le  1 7,  sur  un  rapport  de 
Merlin  (de  Douai),  présenté  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion que  présidait  Cambacérès,  elle  adopta  une  loi  d'un 
vague  effrayant,  dite  loi  des  suspects.  Étaient  réputés  tels 
et  décrétés  d'arrestation  tous  ceux  qui,  par  leur  conduite, 
leurs  relations,  leurs  propos  ou  leurs  écrits,  s'étaient  mon- 
trés partisans  de  la  tyrannie  ou  du  fédéralisme,  tous  les 
fonctionnaires  suspendus,  les  ci-devant  nobles,  maris, 
femmes,  pères,  mères,  fils  ou  filles,  frères  ou  sœurs  et 
agents  d'émigrés  qui  n'auraient  pas  manifesté  un  atta- 
chement constant  à  la  Révolution.  L'Assemblée  avait  dé- 
crété là  le  véritable  code  de  la  Terreur. 

La  Convention  commençait,  du  reste,  à  recueillir  les  Victoire 
fruits  de  son  indomptable  énergie.  Déjà  l'armée  du  Nord,  d  Hondstchoote 
aux  ordres  du  général  Houchard,  venait  de  battre  à  Hondst- 
choote, dans  les  journées  des  6,  7  et  8  septembre,  les  An- 
glais et  les  Hollandais.  C'était,  depuis  la  bataille  de  Jem- 
mapes,  le  premier  avantage  remporté  sur  nos  frontières 
par  les  troupes  de  la  République,  au   milieu  desquelles 
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avaient  combattu  Les  représentants  Delbrel  et  Levasseur, 
qui  avaient  donné  à  tous  l'exemple  de  l'intrépidité.  Par 
malheur,  Houchard  ne  sul  pas  profiter  de  sa  victoire.  Au 
lieu  de  pousser  droil  surFurnes,  d'acculer  le  duc  d'York 
et  de  le  contraindre  à  se  rendre  ou  à  se  jeter  à  la  mer,  il 
eut  des  hésitations  funestes  qu'on  lui  reprocha  comme 
une  trahison.  Un  revers  incompréhensible,  subi  le  15  par 
nos  soldats  en  sortant  de  Ménin,  acheva  de  le  perdre. 
Destitué  peu  de  jours  après,  et  remplacé  par  le  général 
Jourdan,  il  ne  tarda  pas  à  être  frappé  d'un  décret  d'arres- 
tation. 
Affaires  Tandis  que  dans  l'Est,  non  loin  des  lignes  de  AVissem- 

bourg,  nos  troupes  essuyaient  une  sanglante  défaite  qui 
valait  au  général  Guillaume  d'être  jeté  a  la  Force,  et 
qu'au  Midi  elles  contre-balançaient,  sous  les  ordres  du  vieux 
général  Dagobert,  la  fortune  des  Espagnols,  nos  affaires  se 
compliquaient  singulièrement  en  Vendée,- par  suite  de  la 
mésintelligence  qui  s'était  mise  entre  les  généraux  et  les 
commissaires  de  la  Convention.  Tour  à  tour  battus  et  vain- 
queurs, les  républicains  avaient  subi  le  10  juillet  un  échec 
terrible  à  Yihiei's.  Les  représentants  du  peuple  Bourbotte, 
Choudieu,  Tallien,  [Richardet,  Turreau  accusèrent  vivement 
l'inaction  de  Biron,  général  en  chef  des  côtes  de  la  Ro- 
chelle.il  était  bien  permis  de  supposer  que  cet  ancien  cour- 
tisa n  n'était  pas  fort  attaché  de  cœur  à  la  cause  républi- 
caine, et  qu'il  ne  voyait  pas  avec  un  grand  désespoir  les 
progrès  des  Vendéens.  Le  ci-devant  duc  de  Lauzun  n'en 
avait  pas  moins  trouvé  des  protecteurs  inattendus  dans 
deux  commissaires  de  la  Convention,  Goupilleau  (de  Fon- 
tenay),  et  Bourdon  (de  l'Oise)  ;  ce  qui  n'empêcha  pas  la 
Convention  de  le  destituer  et  de  lui  donner  pour  succes- 
seur un  simple  ouvrier  orfèvre  nommé  Rossignol,  devenu 
par  son  mérite  colonel  de  la  trente-troisième  division  de 
gendarmerie.  Goupilleau  et  Bourdon  reportèrent  leurs  fa- 
veurs sur  le  général  Tuncq  qui,  le  25  juillet,  avait  remporté 
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près  de  Luçon  un  avantage  inespéré  sur  les  rebelles, 
commandés  par  d'Elbée,  de  LescureetLaRochejacquelein. 
Il  n'était  sorte  d'avanies  que,  égarés  par  leurs  préventions, 
ils  ne  fissent  subir  au  nouveau  commandant  de  l'armée  des 
cotes  de  la  Rochelle,  à  ce  point  que,  sur  une  dénonciation 
équivoque  de  la  municipalité  de  Fontenay,  ils  le  destituèrent, 
et,  sans  l'entendre,  le  mirent  en  état  d'arrestation  pour  v<  »1 . 
Bourbotte  et  Çhoudieu,  indignés,  prirent  énergiquement  le 
parti  du  général.  Du  reste  Rossignol  put  venir  se  justifier 
lui-même  à  la  barre  de  la  Convention  le  28  août  ;  il  fut  im- 
médiatement réintégré  dans  son  commandement,  et  admis 
aux  honneurs  de  la  séance.  A  peine  de  retour  en  Vendée, 
Rossignol  trouva  un  nouvel  adversaire  dans  le  représentant 
Philippeaux,  qui  au  général  de  la  démocratie  préféra  un 
officier  de  l'ancien  régime,  l'ex-comte  de  Canclaux.  Il  se 
vengea  en  battant  les  Vendéens  à  Doué  et  à  Thouars  dans 
la  journée  du  14  septembre.  Il  est  vrai  qu'il  fut  moins 
heureux,  les  jours  suivants,  dans  des  rencontres  succes- 
sives; maisKléber  aussi,  à  la  tête  des  soldats  de  Mayence, 
fut  battu  à  Torfou.  En  quoi  Rossignol  était-il  plus  coupable 
que  Kléber  d'avoir  vu  la  chance  des  armes  se  tourner  mo- 
mentanément contre  lui?  Cela  n'empêcha  pas  Philippeaux 
de  le  prendre  à  partie  dans  un  long  réquisitoire,  où  aux 
accusations  les  plus  ridicules  il  eut  le  tort  de  joindre  les 
plus  ineptes  calomnies.  Tel  était  l'état  des  choses  en  Ven- 
dée, quand  s'organisa  une  véritable  croisade  contre  le  co- 
mité de  Salut  public. 

Dans  cette  croisade  entrèrent  Merlin  (de  Thionville),  à 
qui  le  comité  avait  de  la  peine  à  pardonner  la  reddition 
de  Mayence  ;  Cochon  de  Lapparent  et  Briez,  coupables  de  ne 
s'être  pas  ensevelis  sous  les  murs  de  Valenciennes;  les  deux 
Goupilleau,  Courtois,  déjà  dénoncé  comme  déprédateur,  et 
Bourdon  (de  l'Oise),  ancien  procureur,  sujet  à  l'ivrognerie, 
et  que  Robespierre,  qui  récemment  avait  eu  avec  lui  une 
violente  discussion  aux  Jacobins,  au  sujet  de  Rossignol, 
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accusait  de  s'être  couvert  de  crimes  dans  la  Vendée.  Le 
25  septembre,  les  uns  et  les  autres,  avec  un  ensemble  qui 
dénotait  de  leur  part  un  pi  an  concerté,  se  ruèrent  en  furieux 
contre  le  comité  de  Salut  public,  dont  ils  attaquèrent  les 
principaux  actes,  que  défendirent  non  moins  énergique- 
ment  Billaud-Varenne,  Barère,  Jean-Bon  Saint-André  et 
Robespierre.  Celui-ci  retourna  contre  les  détracteurs  du 
comité  les  traits  qu'ils  venaient  de  lancer.  ABriez,  qui  avait 
tenté  de  se  justifier  de  la  reddition  deValenciennes,  il  lança 
cette  rude  apostrophe  :  «  Ètes-vous  mort  ?  »  Il  avait  du 
reste  proposé  à  la  Convention  de  procéder  immédiatement 
au  remplacement  des  membres  du  comité  mis  en  état  de 
suspicion  ;  mais  l'Assemblée,  d'un  élan  spontané,  donna  un 
vote  de  confiance  à  son  comité  de  Salut  public,  et,  au  milieu 
d'applaudissements  enthousiastes,  approuva  toutes  les 
mesures  qu'il  avait  prises.  De  ce  jour  date  la  dictature 
morale,  non  pas  de  Robespierre,  qui  ne  disposa  jamais  de 
la  majorité  du  comité,  mais  du  comité  de  Salut  public  tout' 
entier.  Et  nous  disons  dictature  morale,  parce  qu'elle  fut 
toujours  subordonnée  aux  votes  et  au  bon  plaisir  de  la 
Convention. 

Les  derniers  jours  du  mois  furent  employés  à  orga- 
niser l'armée  révolutionnaire  ,  dont  le  poëte  Ronsin , 
général  de  brigade  à  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg, 
reçut  le  commandement,  et  à  reconstituer  le  tribunal 
révolutionnaire.  Le  personnel  du  redoutable  tribunal  fut 
considérablement  augmenté.  Le  nombre  des  juges  se 
trouva  porté  à  dix-neuf,  y  compris  le  nouveau  président 
Herman,  ex-président  du  tribunal  du  Pas-de-Calais,  et  le 
vice-président  Dumas,  de  Lons-le-Saulnier;  on  éleva  le 
nombre  des  substituts  à  cinq,  et  celui  des  jurés  à  soixante. 
La  journée  du  1er  octobre,  à  Paris,  fut  signalée  par  une 
1793.  démarche  de  toutes  les  sociétés  populaires  auprès  de  la  Con- 
vention, afin  de  réclamer  le  prompt  jugement  de  Brissot  et 
de  ses  complices.   Deux  jours  après,  Amar  paraissait  à  la 
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tribune,  et,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  générale,  il  donnait  Rapport 
lecture  d'un  long  et  formidable  réquisitoire  contre  les  Gi- 
rondins. Ses  conclusions  tendaient  au  renvoi  de  quarante- 
six  représentants  du  peuple  devant  le  tribunal  révolution- 
naire. Il  y  avait  loin  de  ce  rapport  à  celui  de  Saint-Just,  dont 
nous  avons  signalé  la  modération.  Et  ce  n'était  pas  tout.  A 
la  suite  de  son  rapport,  Amar  lut  une  protestation,  restée 
secrète  jusqu'ici,  contre  les  événements  du  31  mai  et  du  2 
juin,  etil  proposa  l'arrestation  des  signataires  de  cette  pro- 
testation, jusqu'à  nouvel  ordre.  Ces  signataires  étaient  au 
nombre  de  soixante-treize.  Les  conclusions  du  rapporteur 
venaient  d'être  adoptées  aux  cris  de  Vive  la  République  /quand 
un  membre  s'écria  que  l'arrestation  n'était  pas  une  mesure 
assez  sévère  contre  les  signataires  de  la  protestation,  et  de- 
manda qu'on  rendit  également  contre  eux  un  décret  d'ac- 
cusation. Appuyée  par  Osselin  et  par  Amar,  cette  motion 
allait  passer.  Or,  le  décret  d'accusation,  c'était  la  mort. 
Aucun  ne  se  leva  de  ceux  dont  plus  tard  la  légende  men- 
teuse devait  louer  la  modération  problématique  et  le  cou- 
rage facile.  Durand-Maillane ,  Boissy-d'Anglas  et  tant  "eTlé"" 
d'autres  restaient  silencieux,  quand  Robespierre  s'élança  soixante-treize 
à  la  tribune.  «La  Convention,  s'écria-t-il,  ne  doit  pas  cher- 
cher à  multiplier  les  coupables.  C'est  aux  chefs  delà  faction 
qu'elle  doit  s'attacher...  »  Il  dit,  entre  autres  choses,  que 
parmi  les  signataires  beaucoup  étaient  de  bonne  foi,  et 
qu'il  y  en  avait  plusieurs  dont  les  signatures  avaient  été 
surprises.  L'Assemblée  applaudit  à  outrance  aux  paroles 
généreuses  de  l'orateur  et  passa  à  l'ordre  du  jour.  Les 
soixante-treize  étaient  sauvés. 

Et  ce  ne  fut  pas  la  seule  fois  que  Robespierre  intervint 
en  leur  faveur.  Du  fond  de  leur  prison,  la  plupart  d'entre 
eux  lui  adressèrent  des  lettres  brûlantes  de  reconnaissance, 
que  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  découvrir  et  de 
publier,  et  qui  prouvent  combien  peu  Robespierre  était 
l'homme  dont   la  réaction  nous  a  laissé  le  portrait  tra- 
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vesti'.  «  0  toi,  qui  trois  fois  nous  as  garantis  delà  fureur 
des  hommes  cruels  qui  demandaient  nos  têtes...  il  t'appar- 
tient d'achever  ton  ouvrage,  »  écrivaient  les  uns.  Et  les 
autres  :  «  La  mort  aura  flétri  notre  cœur  avant  que  cet 
acte  de  bienfaisance  en  soit  effacé.  »  Mais,  hélas!  l'ingra- 
titude humaine,  plus  forte  que  la  reconnaissance,  ne  perd 
jamais  ses  droits;  et,  après  Thermidor,  les  soixante-treize 
ne  seront  pasles moins  empressés  à  injurier  et  à  calomnier 
la  mémoire  de  celui  qui  les  avait  sauvés. 

Quelques  jours  après  cette  séance  du  3  octobre,  sur  un 
rapport  de  Saint-Just,  dont  les  pensées  neuves,  hardies, 
tout  empreintes  du  véritable  sentiment  démocratique, 
étaient  tracées  dans  un  style  lapidaire,  la  Convention  dé- 
créta que  le  gouvernement  serait  révolutionnaire  jusqu'à 
la  paix.  Elle  plaça  sous  la  surveillance  du  comité  de  Salut 
public,  à  la  charge  par  lui  de  rendre  compte  de  ses  actes 
à  la  Convention  tous  les  huit  jours,  les  ministres,  les  géné- 
raux et  les  corps  constitués,  comprenant  combien,  en  de  si 
critiques  conjonctures,  l'unité  d'action  était  indispensable. 
Siégeaient  alors  au  comité  de  Salut  public  :  Barère,Billaud- 
Varenne,  Carnot,  Collot-d'Herbois,  Couthon,  Hérault- Sé- 
chelles,  Robert  Lindet,  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  Prieur 
(de  la  Marne),  Robespierre,  Jean-Bon  Saint- André  et  Saint- 
Just.  L'Assemblée  venait  de  sanctionner,  par  un  décret,  la 
dictature  morale  dont  quelques  jours  auparavant  elle  avait 
investi  le  Comité  de  Salut  public.  C'était  le  10  octobre. 

«  Je  vous  promets  des  victoires,  »  s'était  écrié  Robes- 
pierre aux  Jacobins,  et  le  lendemain  il  y  annonçait,  avec 
la  certitude  du  triomphe,  qu'une  grande  bataille  se  livrait 
sur  nos  frontières.  Nous  allons  voir  à  quatre  jours  de  là 
sa  prophétie  se  réaliser  dans  le  Nord.  Maubeuge  était 
cerné  depuis  la  fin  de  septembre,  par  l'armée  du  prince  de 
Cobourg,   forte  de  soixante  mille  hommes.    A  Jourdan, 
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dont  Robespierre  venait  de  prononcer  l'éloge,  incombait  la 
tâche  de  débloquer  cette  place  importante.  Il  était  assisté 
de  Carnot,  venu  tout  exprès  pour  surveiller  les  opérations 
de  l'armée  du  Nord.  Dans  la  matinée  du  15,  les  troupes  ré- 
publicaines se  trouvèrent  en  présence  des  Autrichiens,  non 
loin  du  village  de  Watignies,  et  la  bataille  s'engagea. 
Elle  dura  deux  jours.    Débusqué,  dans  la  soirée  du  16, 
d'une  redoutable  position  que  nos  soldats  emportèrent  au 
chant  de  la  Marseillaise  et  du  Ça  ira,  l'ennemi,  qui  s'était 
battu  avec  acharnement,  dut  se  retirer  en  laissant  six  mille 
des  siens  sur  le  terrain.  Le  jour  suivant  l'armée  française 
entra  dans  Maubeuge,  dont  le  commandant,  le  général 
Chancel,  ne   devait  pas  tarder  à  expier  sur  l'échafaud 
révolutionnaire  la  faute  de  n'avoir  pas  secondé  les  efforts 
de  Jourdan  et  de  Carnot. 

Ainsi  était  brillamment  inauguré  le  premier  mois  de 
l'an  second.  La  Convention,  en  effet,  afin  de  mieux  rompre 
avec  le  passé,  s'était  décidée  à  assigner  pour  point  de  dé- 
part à  l'ère  nouvelle  des  Français  le  jour  de  la  naissance 
de  la  République.  Dès  le  5  octobre,  elle  avait  substitué  au 
calendrier  grégorien  un  calendrier  proposé  par  Romme  au 
nom  du  comité  d'instruction  publique,  calendrier  basé, 
autant  que  possible,  sur  le  système  décimal  des  poids  et 
mesures  récemment  adopté.  Ainsi,  chaque  mois  se  trouvait 
divisé  en  trois  périodes  de  dix  jours  chacune,  primidi, 
duodi,  tridi,  guartidi,  quintidi,  sextidi,  septidi,  octidi,  nonidi, 
décadi.  C'était  la  décade  .au  lieu  de  la  semaine.  Quant  aux 
anciens  noms  ridicules  et  barbares  des  mois,  Romme  les 
avait  remplacés  par  la  simple  dénomination  ordinale,  pre- 
mier mois,  deuxième  mois,  etc.  ;  mais  cette  nomenclature 
toute  sèche  parut  bientôt  insuffisante.  Le  25  octobre,  de- 
venu le  quatrième  jour  du  second  mois,  l'Assemblée,  à  la 
voix  de  Fabre  d'Églantine,  adopta  ces  dénominations  poé- 
tiques, charmantes   et  si  rationnelles  de  vendémiaire,  bru- 
maire et  frimaire,  pour  désigner  la  saison  des  vendanges, 
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des  brouillards  et  des  frimas;  de  nivôse,  pluviôse  et  ventôse 
pour  désigner  l'époque  de  neige,  de  pluie  et  de  vent  qui  va 
de  décembre  à  mars  ;  de  gt  rminal,  floréal,  'prairial  pour  dési- 
gnera temps  où  monte  la  sève,  où  s'épanouissent  les  fleurs 
et  où  se  fauchent  les  prairies  ;  enfin  de  messidor,  thermi- 
dor et  fructidor  pour  désigner  les  mois  des  moissons,  de 
la  chaleur  et  des  fruits.  Aux  noms  des  saints  on  substitua 
ceux  de  plantes,  de  métaux,  d'animaux  et  d'instruments 
aratoires.  Chaque  année  se  terminait  par  cinq  jours  com- 
plémentaires appelés  les  Sans-culottides  et  consacrés  à  la 
Vertu,  au  Génie,  au  Travail,  à  Y  Opinion  et  aux  Récompenses. 
Tous  les  quatre  ans,  un  sixième  Sans-culottide  était  ajouté 
aux  précédents  pour  maintenir  la  concordance  de  l'année 
civile  avec  les  mouvements  célestes.  On  l'appela  le  jour  de 
la  Révolution,  et  la  période  de  quatre  ans,  au  bout  desquels 
l'addition  en  était  ordinairement  nécessaire,  fut  nommée 
la  Franciade,  en  souvenir  des  quatre  ans  d'efforts  qu'avait 
coûtés  au  pays  l'enfantement  de  la  République. 
Soumission         j^  ^ue^  m0[s  fécond  et  sanglant,  hélas!  que  ce  premier 

•le    I.von.  ,         , 

mois  de  la  seconde  année  républicaine  !  Il  ne  vit  pas  seu- 
lement la  coalition  repoussée  au  nord,  il  vit  Lyon  soumis 
etla  Vendée  vaincue.  Lyon,  on  s'en  souvient,  s'était  mis  en 
révolte  ouverte.  Cependant  la  Convention  n'avait  pas  eu  tout 
d'abord  le  dessein  de  se  montrer  rigoureuse  envers  cette 
grande  cité.  A  Dubois-Crancé,  chargé  du  soin  de  la  ré- 
duire, le  comité  de  Salut  public  avait  écrit  «  d'épargner 
ceux  qui  se  soumettraient  et  de  se  montrer  dur  seulement 
aux  superbes.  »  Parcere  s'ubjectis  et  debellare  superbos.  Mais 
la  rébellion,  depuis,  avait  pris  un  caractère  presque  roya- 
liste, et  les  sévérités  durent  s'accroître  en  raison  de  la  ré- 
sistance. C'était  un  royaliste  connu  qui  commandait  les 
révoltés,  l'ex-comte  de  Précy,  avec  le  ci-devant  comte  de 
Virieu  pour  lieutenant,  et  il  était  résolu  à  se  défendre  jus- 
qu'à la  dernière  extrémité.  Toutes  les  exhortations  de 
Dubois-Crancé  étant  restées  inutiles,  un  feu  terrible  avait 
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été  ouvert  contre  la  ville  dès  le  24  août.  Le  bombardement 
durait  depuis  trois  semaines  quand,  aux  représentants  Du- 
bois-Crancé,  Gauthier,  Reverchon,  Laporte  et  Javogues, 
la  Convention  adjoignit,  pour  soumettre  les  rebelles,  Mai- 
gnet  et  Couthon.  Celui-ci  était  alors  en  mission  dans  le  Puy- 
de-Dôme;  il  se  disposa  à  lancer  sur  Lyon  ses  «  rochers  d'Au- 
vergne, »  comme  il  appelait  les  robustes  paysans  qu'il 
avait  levés  sur  son  passage.  On  s'impatientait  fort  à  Paris 
de  la  longueur  du  siège.  A  la  place  de  Kellermann  qui 
commandait  l'armée  de  siège,  et  qu'on  accusait  de  mol- 
lesse, le  comité  de  Salut  public  envoya  le  médecin  Doppet, 
en  lui  enjoignant  de  précipiter  les  choses.  Dubois-Crancé 
fut  également  rappelé,  et  Couthon  annonça  aux  Lyonnais 
que  c'était  à  lui  qu'ils  auraient  affaire  désormais;  il  les 
prévint  d'ailleurs  que  la  loi  ne  frapperait  que  les  coupa- 
bles. La  ville  fut  emportée  de  vive  force  dans  la  nuit  du  8 
au  9  octobre.  Couthon  et  ses  collègues  instituèrent  aussi- 
tôt une  commission  militaire  pour  décider  sommairement 
du  sort  des  insurgés  pris  les  armes  à  la  main,  et  une  com- 
mission civile,  fonctionnant  à  l'aide  de  jurés,  pour  juger 
ceux  qui  ne  s'étaient  laissé  entraîner  dans  la  révolte  que 
par  faiblesse  ou  par  erreur.  Or,  à  l'heure  où  cette  double 
commission  commençait  à  fonctionner,  la  Convention,  irri- 
tée de  la  longue  résistance  de  la  ville  et  des  atrocités  qu'on 
y  avait  commises  contre  les  patriotes,  frappait  la  cité  lyon- 
naise d'un  décret  terrible.  Sur  la  proposition  de  Barère, 
parlant  au  nom  du  comité  de  Salut  public,  elle  décida 
qu'une  commission  extraordinaire  jugerait  immédiate- 
ment tous  les  contre-révolutionnaires  de  Lyon;  que  la  ville 
serait  détruite,  excepté  les  maisons  des  pauvres,  celles  des 
patriotes  proscrits  et  les  édifices  consacrés  à  l'industrie,  à 
l'instruction  et  à  l'humanité;  que  le  nom  de  Lyon  serait 
effacé  du  tableau  des  villes  de  la  République,  et  que  la  réu- 
nion des  maisons  conservées  porterait  celui  de  Commune- 
Affranchie.  Chargé  de  l'exécution  de  ce  décret,  Couthon  se 
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La    Vendée 
vaincue. 


Décret 

contre 

les   étrangers 


garda  bien  de  le  prendre  à  la  lettre.  Comme  ses  infirmités 
l'empêchaient  de  marcher,  il  se  fit  transporter  sur  la  place 
de  Bellecour;  là.  frappant  d'un  petit  marteau  d'argent  une 
des  maisons  de  la  place,  il  dit  :  «Au  nom  de  la  loi,  je  te 
frappe,  »  et  ce  fut  tout.  Les  violents  ne  se  montrèrent  pas 
satisfaits  de  sa  façon  d'exécuter  le  décret  de  .la  Conven- 
tion. Le  30  octobre,  on  lui  donna  pour  remplaçants  Collot- 
d'Herbois  et  Fouché,  deux  bourreaux. 

Victorieuse  dans  le  Nord  et  à  Lyon,  la  République  eut 
aussi  la  joie  de  dompter,    pour  un  moment  du  moins, 
la  criminelle  Vendée.  On  avait  réuni  en  une  seule  armée, 
sous  le  nom  d'armée  de  l'Ouest,  celle  des  côtes  de  Brest 
et  celle  des  côtes  de  Cherbourg,  afin  de  pouvoir  frapper 
un  coup  plus  fort.  Les  rebelles  essuyèrent  des  déroutes 
successives.  Vainqueurs  à  Chàtillonle  8  et  le  9,  à  la  Trem- 
blay le  15,  les  républicains  entrèrent  le  16  dans  Chollet, 
et  le  lendemain,  aux  portes  de  la  ville,  ils  mirent  en  com- 
plète déroute  l'armée  royaliste,  forte  de  quarante  mille 
hommes.  Là,  furent   atteints   mortellement  d'Elbée  et 
Bonchamp.  Quelques  jours  auparavant,  Lescure  avait  été 
également  blessé  à  mort.  Privés  de  trois  de  leurs  meil- 
leurs chefs,  battus  encore  à  Beaupréau  danslajournée  du 
18,  les  Vendéens  se  replièrent  en  désordre  vers  Saint-Flo- 
rent. Héroïques  soutiens  d'une  mauvaise  cause,  ils  fuyaient 
éperdus  à  travers  leurs  champs  ravagés,    à  la  lueur  de 
l'incendie  qui  dévorait  leurs  villages,  traînant  à  leur  suite 
des  milliers  de  femmes,  d'enfants  et  de  vieillards  qui  n'a- 
vaient plus  d'asile.  Ils  allèrent  se  réfugiersur  la  rive  droite 
de  la  Loire.  Le  23  octobre,  au  milieu  des  cris  de  Vive  la  Ré- 
publique !  Barère  annonça  à  la  Convention,  un  peu  trop  tôt 
du  reste,  que  la  Vendée  n'était  plus. 

Dans  ce  même  mois  d'octobre  commencèrent  à  se  multi- 
plier les  vengeances  de  la  Révolution.  Que  de  circonstances 
du  reste  se  réunissaient  pour  la  pousser  à  bout!  C'est  ainsi 
qu'on  apprit  tout  à  coup  qu'à  Toulon  les  Anglais  avaient 
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institué  une  commission  militaire  pour  se  débarrasser  des 
patriotes,  que  les  représentants  Pierre  Bayle  et  Beauvais, 
jetés  dans  le  fort  Lamalgue,  y  avaient'été  soumis  aux  plus 
odieux  traitements,  et  que,  de  désespoir,  le  premier  s'était 
poignardé.  A  cette  nouvelle,  on  ordonna  l'arrestation  de 
tous  les   sujets  anglais  et  la  saisie  de  leurs  propriétés. 
Mais  pourquoi  s'en  prendre  aux  Anglais  seuls  ?  Est-ce  que 
les  Prussiens,  les  Autrichiens  ne  causaient  pas  autant  de 
mal  à  la  France  ?  C'est  ce   que  fit   observer  Pons  (de 
Verdun)  à  la  Convention.  Et  le  16  octobre,  sur  un  nouveau 
rapport  de  Saint-Just,  l'Assemblée  décréta  qu'à  l'excep- 
tion des  femmes  mariées  à  des  Français  non  compris  dans 
la  catégorie  des  suspects,  tous   les  étrangers  sujets  de 
gouvernements   en   guerre  avec  la  République,  seraient 
détenus  jusqu'à  la  paix.  Un  seul  membre  réclama  contre 
ce  décret;  ce  fut  Chabot.  Il  venait  d'entrer  dans  la  famille 
des  banquiers  autrichiens  Frey,  dont  la  sœur  lui  avait 
apporté    une  dot  considérable ,    et  il  avait  cru    devoir, 
aux  Jacobins,  donner  certaines  explications  sur  son  ma- 
riage ;  mais  sa  voix  n'eut  aucun  écho. 

Le  jour  où  était   rendue  cette   loi  sévère  contre  les         Mort 
étrangers,  une  nouvelle  tête  royale  tombait  sous  le  fer  de      de  Marie 
la  guillotine.  Dès  le  mois  de  juillet  précédent,  Marie-Antoi- 
nette avait  été  séparée  de  son  fils,  auquel  la  Commune 
venait  de  donner  pour  gouverneur  un  de  ses  membres,  le 
cordonnier  Simon.   Il  n'est  point  vrai  que  ce  dernier  ait 
exercé  sur  son  élève  les  mauvais  traitements  que  les  écri- 
vains royalistes  ont  mis  à  sa  charge;   mais  c'était   un 
homme  grossier,  dont  les  propos  cyniques  n'épargnaient 
pas  les  oreilles  du  jeune  prince.  Excellent  patriote  d'ail- 
leurs, quand  il  lui  fallut  opter  entre  ses  lucratives  fonctions 
au  Temple  et  son  mandat  d'officier  municipal,  il  n'hésita 
pas  ;    il  préféra  rester  simple  membre  de  la  Commune 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  séparation,  commandée  par  une  po- 
litique barbare,  et  la  pensée  que  son  fils  allait  être  confié 


Antoinette. 
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désormais  aux  soins  d'un  être  sans  éducation  et  peut-être 
brutal,  durent  contrister  douloureusement  le  cœur  de  la 
reine  déchue.  Une  tentative   infructueuse  de  délivrance, 
qui  plus  tard  conduisit  àl'échafaud  un  membre  delà  Com- 
mune   nommé   Toulan    et  un  administrateur  de  police 
du  nom  de  Michonis,  rendit  un  peu  plus  étroite  la  surveil- 
veillance  dont  elle  était  l'objet.  Renvoyée  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire  par  un  décret  en  date  du  3  octobre, 
elle  fut  transférée  le  8  à  la  Conciergerie  et  son  procès 
commença  le  14.  Il  dura  deux  jours.  Sans  pouvoir  répondre 
d'une  manière   satisfaisante  aux  accusations  relatives  à 
ses  rapports  avec  l'étranger,  Marie-Antoinette  montra  de- 
vantle  tribunal  beaucoup  de  fermeté  et  une  grande  dignité. 
Elle  fut  surtout  admirable  quand,  accusée  par  Hébert  d'a- 
voir perverti  son  fils  et  noué  avec  lui  des  relations  hon- 
teuses, elle  se  contenta  de  se  tourner  vers  l'auditoire,  en 
s'écriant  :  «  J'en  appelle  à  toutes  les  mères!»    Un  fris- 
son parcourut  l'assemblée  et  un  murmure  d'assentiment 
se  fit  entendre  à  cette  exclamation  maternelle.  Défendue 
tant  bien  que  mal  par  Chauveau-Lagarde,  défenseur  offi- 
cieux désigné  par  le  tribunal,  elle  fut  condamnée  à  mort 
(Lins  la  nuit  du  1(3  octobre.  A  onze  heures  du  matin,  celle 
qui  avait  été  la  reine  de  France  fut  conduite  au  supplice 
en  simple  charrette,  comme  les  criminels  ordinaires.  Il 
était  un  peu  plus  de  midi  quand,  sur  la  place  de  la  Ré- 
volution, sa  tête  tomba  aux  cris  de  Vive  la  République!  dans 
le  panier  sanglant  de  Sanson. 
Procès  et  mort       Huit  jours  après,  comparaissaient  devant  le  même  tribu- 
des  Girondins.  naj  vingt  et  un  membres  de  la  Gironde.  C'étaient  Brissot, 
Vergniaud,  Gensonné,  Duperret,  Carra,  Gardien,  Valazé, 
Jean  Duprat,  Sillery,  Fauchet,  Ducos,  Boyer-Fonfrède, 
La  source,   Beauvais,  Duchàtel,  Mainvielle,  Lacaze,  Le- 
hardy,    Boileau,  Antiboul  et  Vigée.  Quant  aux  autres 
membres  du  parti,  décrétés  d'accusation   sur  le  rapport 
d'Amar,  ils  étaient  ou  en  fuite  ou  en  arrestation  dans  les 
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départements.  Un  seul  d'entre  eux  se  trouvait  déjà  exécuté 
à  cette  heure.  C'était  Gorsas.  Mis  hors  la  loi  par  un 
décret,  il  avait  été  arrêté  à  Paris  au  commencement  du 
mois,  et  guillotiné  le  7,  une  fois  son  identité  constatée. 

Nous  avons  dit  les  fautes  et  les  crimes  des  Girondins. 
Leur  faute  immense,  ce  fut  d'avoir  abusé  du  pouvoir  autant 
et  plus  qu'aucun  gouvernement,  et  d'avoir  jeté  dans  la 
Convention,  au  début  même  de  ses  séances,  le  trouble,  les 
dissensions,  l'esprit  de  haine  et  de  vengeance;  leur  crime, 
d'avoir  excité  les  départements  à  la  révolte  et  déchaîné  sur 
la  République  naissante  le  fléau  de  la  guerre  civile.  C'était 
plus  qu'il  n'en  fallait;  l'accusation  eut  le  tort  d'y  ajouter 
des  inventions  et  des  iniquités  dont  l'histoire  a  fait  justice. 
Les  débats  se  prolongeaient,  au  grand  mécontentement 
des  enragés.  Le  28,  Hébert  et  Chaumette  coururent  aux 
Jacobins,  et,  sur  la  proposition  du  premier,  il  fut  arrêté 
qu'on  irait  le  Jendemain  sommer  la  Convention  d'enjoindre 
au  tribunal  d'avoir  à  frapper  Brissot  et  ses  complices  dans 
les  vingt-quatre  heures.  L'Assemblée,  mise  en  demeure  de 
se  prononcer,  se  contenta  de  décider  qu'à  l'avenir,  après 
trois  jours  de  débats,  le  président  du  tribunal  pourrait  de- 
mander aux  jurés  si  leur  conscience  était  assez  éclairée,  et 
qu'en  cas  de  réponse  négative,  l'instruction  continuerait 
indéfiniment. 

Les  débats  duraient  depuis  cinq  jours,  quand,  le  30  oc- 
tobre, vers  sixheures  du  soir,  Antonelle,  au  nom  du  jury, 
déclara  que  la  conscience  des  jurés  était  suffisamment 
éclairée.  Après  trois  heures  de  délibération,  le  jury  rap- 
porta une  réponse  affirmative  sur  toutes  les  questions,  et 
le  tribunal  prononça  contre  les  accusés  la  peine  de  mort. 
A  cet  arrêt  inattendu,  la  plupart  des  condamnés  gesticu- 
lèrent violemment,  en  protestant  de  leur  innocence.  Quel- 
ques-uns eurent  l'idée  de  jeter  au  peuple  des  poignées 
d'assignats  en  lui  criant  :  A  nous,  nos  amis  !  Tentative  inu- 
tile ;  le  peuple  foula  aux  pieds  les  assignats  aux  cris  de  Vive 
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la  République.  Plus  résigné,  Valazé  se  frappa  d'un  stylet 
au  cœur,  et  expira  sur-le-champ.  Le  lendemain  31  octobre 
(10  brumaire  de  l'an  Ll),  les  Girondins  furent  conduits  à 
l'échafaud  dans  cinq  charrettes.  Ils  étaient  vingt  et  un,  y 
compris  le  cadavre  de  Valazé.  Ils  moururent  tous  avec 
courage,  cruellement  punis  par  la  Révolution,  qu'ils 
avaient  aimée  sans  doute,  mais  qu'ils  avaient  aussi  bien 
gravement  compromise. 
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Exécutions  diverses.  —  MortdeMme  Roland.  —  Suicide  de  Roland.  —  L'hé- 
bertisme.  —  La  déprêtrisation.  —  Le  culte  de  la  Raison.  —  Résistances  à 
l'hébertisme.  —  Affaire  Chabot.  —  Séance  du  1"  frimaire  aux  Jacobins. 

—  Danton  et  l'hébertisme.  —  L'hébertisme  vaincu  à  Paris.  —  Manifeste 
contre  les  rois.  —  Épurations  aux  Jacobins.  —  Arrarcharsis  Cloots.  —  Le 
Vieux  Cordelier.  —  Guerre  au  comité  de  Salut  public.  —  Le  comité  de 
justice.  —  Les  Cordeliers  à  la  Convention.  —  L'imprimeur  Nicolas.  —  Ro- 
bespierre défend  Philippeaux.  —  Sur  les  principes  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire. —  Hébert  et  Camille  Desmoulins.  — Grande  bataille  aux  Jaco- 
bins. —  Camille  rayé.  —  Arrestation  de  Fabre  d'Églantine.  — Opérations 
sur  le  Rhin.  —  Saint-Just  et  Le  Bas  en  Alsace.  —  Reprise  des  lignes  de 
Wissembourg.  —  Arrestation  de  Hoche.  — Prise  de  Toulon.  —  Affaires  de 
Lyon.  —  Fréron  à  Marseille.—  Carrier  et  la  Vendée.  —  Mort  de  Barra. 

—  Tallien  et  Thérésa  Cabarrus.  —  Une  mission  de  Robespierre  jeune.  — 
Exécutions  diverses.  —  Anniversaire  du  21  janvier.  —  Arrestation  du 
beau-père  de  Camille. —  Mise  en  liberté  de  Vincent  et  de  Ronsin.  —  Rap- 
port sur  les  principes  de  morale.  —  La  conspiration  hébertiste.  —  Mala- 
die de  Robespierre.  —  Rapport  de  Saint-Just  sur  les  détenus.  —  Insur- 
rection hébertiste.  —  Fin  de  l'hébertisme  à  Paris.  —  Réapparition  de 
Robespierre.  —  Arrestation  de  Hérault-Séchelles.  —  Procès  et  mort  des 
hébertistes. 


La  Révolution  était  entrée  dans  la  voie  des  sévérités 
implacables.  L'exécution  des  Girondins  fut  immédiate- 
ment suivie  de  celle  d'un  certain  nombre  de  personnages 
célèbres  à  différents  titres.  Comparurent  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire  et  furent  successivement  condamnés  à 
mort  dans  ce  mois  de  brumaire  :  la  femme  Olympe  de 
Gouges,  coupable  d'avoir,  dans  une  brochure  intitulée  les 
Trois  urnes,  remis  en  question  après  l'événement  du  31  mai 
l'existence  de  la  République;  Adam  Lux,  jeune  Allemand, 
qui  vivait  des  libéralités  de  la  Convention,  et  qui,  fort  in- 
time avec  Pétion  et  Guadet,  s'était  imaginé  de  glorifier 
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publiquement  l'assassinat  de  Marat;  le  duc  d'Orléans, 
dont  le  crime  fut  d'être  né  non  loin  du  trône,  et  que  ne  put 
sauver  son  vote  sanglant  dans  le  procès  de  Louis  XVI;  le 
général  Coustard,  encore  un  membre  de  la  Convention  ; 
l'ancien  procureur  de  la  Commune,  Manuel,  condamné  sur 
les  dépositions  de  Léonard  Bourdon,  de  Barère  et  de  Fabre 
d'Églantine  ;  le  général  Houchard,  et  le  général  Brunet, 
qui  paya  de  sa  tète  son  refus  de  marcher,  malgré  les 
ordres  de  Barras  et  de  Fréron,  contre  les  Toulonnais,  au 
moment  où  ceux-ci  négociaient  leur  trahison  ;  et  Bailly, 
pour  qui  l'on  transporta  l'échafaud  au  Champ  de  Mars,  où 
deux  ans  auparavant  il  avait  fait  fusiller  le  peuple  ;  et  ma- 
dame Roland,  à  laquelle  il  n'eut  point  fallu  demander 
compte  des  actes  criminels  de  ses  amis. 

Arrivée  sur  la  place  de  la  Révolution,  madame  Roland 
s'inclina,  dit-on,  devant  la  statue  de  la  liberté  et  s'écria  : 
«  0  liberté!  que  de  crimes  on  commet  en  ton  nom!  »  Mais 
il  est  plus  que  douteux  qu'elle  ait  prononcé  ces  paroles, 
empruntées  à  une  rapsodie  publiée  après  Thermidor  sous  ce 
titre  :  Mémoires  d'un  détenu,  pour  servir  à  l'histoire  des  prisons 
sous  la  tyrannie  de  Robespierre.  C'est  là  qu'on  trouve  la  plu- 
part des  anecdotes  niaises,  ridicules  et  odieuses  mises  à  la 
charge  des  principaux  révolutionnaires,  et  que  trop  d'his- 
toriens ont  eu  le  tort  d'accepter  avec  une  crédulité  qui  ne 
fait  pas  grand  honneur  à  leur  sens  critique.  L'auteur  de 
cette  rapsodie  était  un  farceur  du  nom  de  Riouffe,  détenu 
comme  complice  des  Girondins,  et  qui,  prévoyant  que 
peut-être  quelqu'un  se  demanderait  comment  et  par  qui  il 
avait  été  si  bien  instruit,  a  pris  soin  de  déclarer  lui-même 
que  ses  historiettes,  il  les  tenait  des  geôliers,  lesquels  les 
tenaient  eux-mêmes  du  bourreau.  Quelle  autorité  !  Comme 
tous  les  Girondins,  ce  Riouffe  se  posait  naturellement  en 
bon  et  sincère  républicain;  il  mourut  préfet  et  baron  de 
l'Empire.  Quant  à  l'exclamation  attribuée  à  madame  Ro- 
land, elle  pouvait  être  acceptée  par  l'histoire,  parce  qu'elle 
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était  bien  dans  le  caractère  de  cette  femme  élevée  à  l'école 
de  Rousseau,  et  pour  laquelle  la  Révolution  eût  dû  se  mon- 
trer moins  sévère.  Roland  était  alors  réfugié  dans  les  envi-  Suicide 
rons  de  Rouen.  Désespéré  à  la  nouvelle  de  la  mort  de  sa  do  Roland- 
femme,  il  se  perça  de  son  épée,  sur  la  grande  route  de  Pa- 
ris, expiant  ainsi  cruellement  les  lourdes  fautes  et  les  ir- 
réparables torts  de  son  administration. 

Cependant,  en  ces  premiers  jours  de  brumaire,  la  Ré- 
publique semblait  sortir  du  chaos.  A  l'intérieur  elle  avait 
presque  complètement  dompté  les  départements  rebelles  ; 
au  dehors,  elle  commençait  à  faire  comprendre  à  l'étranger 
qu'il  fallait  renoncer  à  l'idée  de  la  soumettre  par  les  armes; 
elle  pouvait  donc  espérer  se  mouvoir  bientôt,  librement 
et  pacifiquement,  dans  le  cercle  de  ses  institutions,  quand 
elle  vint  se  heurter  à  de  nouveaux  périls,  nés  de  l'exagé- 
ration même  de  son  principe,  et  vit,  par  là,  retarder,  pour 
bien  longtemps,  hélas  !  son  triomphe  définitif.  Pour  entre- 
tenir l'enthousiasme  révolutionnaire,  le  comité  de  Salut 
public  ne  négligeait  aucun  moyen.  C'est  ainsi  qu'il  arrê- 
tait que,  chaque  décadi,  la  Marseillaise  serait  chantée  dans 
tous  les  théâtres  de  la  République,  et  qu'il  adressait  aux 
armées  des  proclamations  de  nature  à  exalter  le  courage 
de  nos  soldats  et  leur  amour  pour  la  liberté  :  «  Que  les 
tyrans  et  les  esclaves  disparaissent  de  la  terre  ;  qu'il 
n'y  reste  plus  que  la  justice,  le  bonheur  et  la  vertu  !  » 
Mais  en  même  temps  il  s'efforçait  de  garantir  le  pays 
contre  tous  les  excès,  recommandait  sans  cesse  aux  com- 
missaires de  la  Convention  d'unir  à  une  inflexible  énergie 
la  sagesse  et  la  modération  ;  et  son  membre  le  plus  en  évi- 
dence, Robespierre,  ne  manquait  jamais  l'occasion  d'en- 
gager ses  concitoyens  à  se  méfier  de  certains  aristocrates 
déguisés  qui  toujours  soulevaient  des  propositions  ridi- 
cules, intempestives,  et  se  couvraient  de  la  livrée  répu- 
blicaine afin  de  frapper  plus  sûrement  la  Révolution. 
A  cette  époque,  en  effet,  commençait  à  se  répandre  sur 
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L'hébertisme  toute  lasurface  de  la  République  une  secte  d'hommes  qui, 
au  fanatisme  d'autrefois,  opposaient  un  fanatisme  d'un 
nouveau  genre,  et  à  l'intolérance  ancienne  substituaient 
une  intolérance  nouvelle  et  non  moins  insupportable. 
C'étaient  eux,  par  exemple,  qui  voulaient  obliger  tous  les 
citoyens  à  se  coiffer  du  bonnet  rouge  ou  bien  à  se  tutoyer 
à  l'avenir,  sous  peine  d'être  déclarés  suspects  «  comme 
adulateurs.  »  Mais  où  leur  intolérance  ne  connut  pas  de 
bornes,  ce  fut  dans  les  affaires  du  culte.  La  liberté  de  con- 
science, cette  chose  sacrée,  décrétée  et  maintenue  par 
toutes  les  lois  de  la  Révolution,  n'existait  pas  pour  eux. 
Or,  imaginer  que  par  un  décret  on  peut  contraindre 
l'homme  à  croire  ou  ne  pas  croire,  c'est  le  comble  de  la 
folie,  et  le  tenter  c'est  le  fait  du  despotisme  le  plus  outré. 
Il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  cette  époque  le  sentiment  reli- 
gieux était  encore  profondément  gravé  dans  les  âmes. 
Pour  avoir  voulu  supprimer  administrativement  la  fête 
des  Rois,  Manuel  avait  failli  se  faire  écharper.  Il  était  donc 
à  craindre  qu'en  violentant  les  consciences  on  ne  fit  tout  à 
coup  à  la  République  des  milliers  d'ennemis  de  gens  tout 
disposés  à  la  servir  et  à  l'aimer.  Aucune  considération 
n'arrêta  cette  secte  des  ultra-révolutionnaires,  à  laquelle 
Hébert  eut  le  triste  honneur  de  donner  son  nom,  et  qui  eut 
pour  coryphées  les  Cloots,les  Bourdon,  les  André  Dumont, 
les  Baudot  et  les  Fouché.  La  persécution  contre  le  culte 
commença  à  se  faire  sentir  dans  le  courant  d'octobre.  Aux 
premières  nouvelles  des  ravages  causés  par  l'hébertisme,  le 
comité  de  Salut  public  s'adressa  au  bon  sens  des  sociétés 
populaires.  Il  les  engagea  fortement  à  ne  pas  redonner  des 
armes  au  fanatisme  en  substituant  la  violence  à  l'instruc- 
tion. «On  ne  commande  pointaux  consciences,»  disait-il;  et 
il  comparait  les  superstitieux  à  des  malades  dont  il  fallait 
préparer  la  guérison  en  les  rassurant,  au  lieu  de  les  exaspé- 
rer par  une  cure  forcée.  Malheureusementles  meneurs  de  la 
secte  n'étaient  guère  disposés  à  écouter  ces  sages  conseils. 
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Le  17  brumaire  (7  novembre),  la  Convention  fut  le  La 

théâtre  d'une  scène  étrange,  arrangée  d'avance  par  Cloots  déprêtrisation. 
et  ses  adeptes.  On  venait  de  lire  une  lettre  d'un  curé  qui 
se  qualifiait  de  charlatan  et  réclamait  de  l'Assemblée  une 
pension  suffisante  pour  lui  permettre  de  s'affranchir  des 
momerieset  pratiques  décorées  du  nom  de  religion, — selon 
ses  propres  expressions,— quand  parut,  accompagné  de  ses 
vicaires  et  d'une  députation  de  la  Commune,  l'évêque  de  Pa- 
ris Gobel.  Il  renonça  publiquement  à  ses  fonctions  de  minis- 
tre, et  déposa  sa  croix  et  son  anneau.  Chaumette  demanda 
alors  que  dans  le  calendrier  républicain  une  place  fût  réser- 
vée à  la  Raison.  L'impulsion  étant  donnée,  tous  suivirent. 
Les  vicaires  de  Gobel,  le  curé  Villers,  Coupé  (de  l'Oise) ,  curé 
de  Sermaize,    Gay-Vernon,  évêque  de  Limoges,  Thomas 
Lindet,  évèque  d'Évreux,  d'autres  encore,  abjurèrent  et  ab- 
diquèrent leurs  fonctions.  Seul  l'abbé  Grégoire,  à  la  voix 
duquel  la  République  avait  été  proclamée,   protesta  au 
nom  de  la  liberté  de  conscience  ;   il  déclara  qu'il  resterait 
évèque  pour  faire  du  bien  dans  son  diocèse. 

Trois  jours  après  avait  lieu  dans  l'église  métropolitaine  Le  culte 
de  Notre-Dame  l'inauguration  du  culte  de  la  déesse  Raison. 
La  cérémonie  terminée,  tous  les  assistants  se  mirent  en 
marche  vers  la  Convention  à  la  suite  de  la  déesse,  représen- 
tée demi-nue  parla  Maillard,  une  des  plus  célèbres  actrices 
du  temps,  et  que  quatre  citoyens  portaient  sur  une  estrade. 
Arrivée  à  l'Assemblée,  la  déesse  descendit  de  son  trône 
pour  recevoir  du  président  et  des  secrétaires  l'accolade 
fraternelle.  Après  quoi  Chabot  fît  décréter  que  désormais 
Notre-Dame  serait  consacrée  à  la  Raison  et  à  la  Liberté, 
comme  si  la  raison  pouvait  avoir  d'autre  temple  que  celui 
de  la  conscience  humaine.  Encore  si  l'on  s'en  était  tenu 
là  !  Mais  il  y  eut  dans  les  diverses  églises  de  Paris  de  véri- 
tables orgies,  dans  lesquelles  des  membres  de  la  Com- 
mune, comme  l'imprimeur  Momoro,  ne  craignirent  pas 
de  se  compromettre,  eux  et  leurs  femmes.  On  dansa,  on 
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but  dans  Saint-Eustache,  transformé  en  temple  de  la  dé- 
bauche  antique.  Ces  farces  ridicules  contristaient  le  cœur 
des  patriotes  sincères.  La  seule  séance  du  17  brumaire 
valut  aux  Vendéens,  au  dire  de  Levasseur,  plus  qu'un 
renfort  de  dix  mille  hommes.  Les  ultras  n'en  continuaient 
pas  moins  leurs  excès  «  patriotiquement  contre-révolu- 
tionnaires, »  suivant  l'expression  de  Robespierre.  Hébert 
ne  se  sentait  pas  de  joie.  Tantôt  il  prenait  violemment  à 
partie  le  rédacteur  du  Journal  de  la  Montagne,  Laveaux, 
pi  iur  av<  tir  réfuté  dans  sa  feuille  les  doctrines  de  l'athéisme  ; 
tantôt  il  réclamait  avec  insistance  la  mort  des  soixante- 
treize  ou  le  supplice  de  madame  Elisabeth,  la  sœur  du  roi, 
oubliée  au  fond  du  Temple.  Chaumette,  ne  trouvant  pas  suf- 
fisante la  loi  Merlin-Cambacérès  contre  les  suspects,  ima- 
gina de  dresser  de  nouvelles  catégories  où  il  faisait  figurer 
ceux  qui  fréquentaient  les  aristocrates  et  les  modérés, 
ceux  qui  avaient  reçu  avec  indifférence  la  constitution  ré- 
publicaine, ceux  enfin  qui,  n'ayant  rien  fait  contre  la 
liberté,  n'avaient  rien  fait  pour  elle.  11  n'était  pas  possible 
d'aller  plus  loin  dans  l'absurde  et  dans  l'arbitraire. 

Assurément  il  n'eût  pas  été  opportun  alors  de  détendre 
le  ressort  révolutionnaire;  mais  il  ne  l'était  pas  non  plus 
de  laisser  croire  au  monde  que  la  République  était  volon- 
tairement complice  de  toutes  les  exagérations,  de  toutes 
les  folies  et  de  l'intolérance  des  enragés.  Le  comité  de 
Salut  public  résolut  de  leur  adresser  un  solennel  avertisse- 
ment. Le  27  brumaire  (17  novembre),  Robespierre  donna, 
au  nom  de  ses  collègues,  lecture  d'un  long  rapport  sur  la 
situation  politique  de  la  République.  Après  avoir  montré 
la  main  tortueusede  l'Angleterre  dans  nos  troubles  publics, 
et  percé  à  jour  les  manœuvres  de  tous  les  intrigants  ;  après 
s'être  écrié,  dans  un  magnifique  élan,  que  la  France  était 
absolument  nécessaire  à  la  civilisation,  au  monde  entier, 
et  que,  si  la  liberté  venait  à  périr  chez  elle,  la  raison  hu- 
maine reculerait  jusqu'aux  abîmes  de  l'ignorance  et  de 
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la  barbarie,  il  poussa  droit  aux  hébertistes,  à  ceux  qui 
semblaient  vouloir  donner  à  une  cause  sublime  un  air  de 
légèreté  et  de  folie.  «  Fuyez  à  la  fois,  dit-il,  le  cruel  mo- 
dérantisme  et  l'exagération  systématique  des  faux  pa- 
triotes; le  peuple  liait  tous  les  excès  ;  il  ne  veut  être  ni 
trompé,  ni  protégé;  il  veut  qu'on  le  défende  en  l'honorant.  » 
Ce  rapport  accrut  encore  la  popularité  de  Robespierre, 
et  jeta  sur  sa  personne,  à  l'étranger  et  à  l'intérieur,  un 
éclat  prodigieux.  Il  eut  pour  résultat  immédiat  de  provo- 
quer un  décret  par  lequel  la  Convention  affirma  l'inébran- 
lable résolution  de  la  République  de  se  montrer  terrible 
contre  ses  ennemis,  généreuse  à  l'égard  de  ses  alliés,  juste 
envers  tous  les  peuples. 

Décidée  à  donner  elle-même  l'exemple  du  respect  aux 
lois  révolutionnaires  et  à  la  probité,  jusqu'à  frapper  ri- 
goureusement ceux  de  ses  membres  contre  lesquels  s'éle- 
vaient des  griefs  sérieux,  la  Convention  n'avait  pas  hésité 
à  décréter  d'accusation  un  député  de  Paris,  Charles  Os- 
selin,  pour  avoir  violé  le  décret  relatif  aux  émigrés.  Le 
18  elle  porta  encore  la  main  sur  quatre  de  ses  membres 
en  approuvant  l'arrestation  de  Delaunay  (d'Angers)  et  de 
Julien  (de  Toulouse),  accusés  d'avoir,  pour  cent  mille 
francs,  falsifié  un  décret  rendu  contre  la  compagnie  des 
Indes,  et  celle  de  Chabot  et  de  Bazire  qui  les  avaient  dé- 
noncés, et  qui,  l'un  et  l'autre,  paraissaient  compromis 
dans  l'affaire.  Cette  sévérité  envers  elle-même  indiquait, 
de  sa  part,  l'intention  bien  déterminée  de  ne  ménager  au- 
cun coupable. 

Cependant  les  hébertistes  ne  se  tenaient  pas  pour 
battus.  Ils  se  sentaient  soutenus  dans  la  Convention,  où 
en  effet  l'on  accueillait  avec  enthousiasme,  comme  des 
offrandes  patriotiques,  les  dépouilles  des  églises.  Robes- 
pierre se  décida  à  les  attaquer  en  plein  club  des  Jacobins, 
dont  un  des  leurs,  Anacharsis  Cloots,  était  alors  président. 
Le  i"  frimaire  (21  novembre),   comme  Hébert,  avec  sa 
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fougue  habituelle,  venait  d'engager  la  société  à  poursuivre 
le  jugemenl  des  «  complices  de  Brissot  »  et  de  la  sœur  du 
roi,  il  monta  à  la  tribune,  commença  par  défendre  contre 
Le  substitul  du  procureur  de  la  Commune  les  soixante- 
treize,  et  par  lui  disputer  la  tète  de  la  malheureuse  Elisa- 
beth :  puis  il  demanda  si  le  fanatisme  ancien  était  actuel- 
lement la  cause  de  nos  maux.  Il  blâma  énergiquement  les 
persécutions  dirigées  contre  le  culte  au  mépris  des  lois 
qui  consacraient  la  liberté  de  conscience.  Ce  n'était  pas 
le  fanatime  expirant  des  prêtres  qui  était  à  craindre,  mais 
leur  ambition  ;  non  l'habit  qu'ils  portaient,  mais  la  peau 
nouvelle  dont  ils  étaient  revêtus.  Résolue  à  punir  sévère- 
ment, les  ministres  du  culte  qui  abuseraient  de  leurs  fonc- 
tions  pour  troubler  l'ordre  et  animer  les  citoyens  contre 
la  République,  la  Convention,  dit-il,  ne  permettrait  pas 
qu'on  persécutai  ceux  qui  se  contentaient  d'exercer  paisi- 
blement leur  ministère.  «  On  a  dénoncé  des  prêtres  pour 
avoir  dit  la  messe,  ajouta-t-il  ;  ils  la  diront  plus  longtemps 
si  on  les  empêche  de  la  dire.  Celui  qui  veut  les  empêcher 
est  plus  fanatique  que  celui  qui  dit  la  messe.  »  Il  combattit 
la  prétention  de  certains  rénovateurs  d'ériger  l'athéisme 
en  religion  d'Etat.  Chacun  à  cet  égard  pouvait  assuré- 
ment adopter  l'opinion  qui  lui  plaisait,  et  la  lui  imputer  à 
crime  serait  insensé,  il  le  déclara  formellement;  mais  la 
Convention  n'était  pas  un  faiseur  de  livres,  un  auteur  de 
systèmes,  c'était  un  corps  politique  dont  la  mission  était 

ire  respecter  les  droits  et  le  caractère  du  peuple  fran- 
çais. Pour  lui,  il  considérait  l'athéisme  comme  aristocra- 

■,  et,  en  vrai  disciple  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  il 
s'écria  que  si  Dieu  n'existait  pas  il  faudrait  l'inventer. 
Somme  toute,  ce  discours,  d'une  si  haute  philosophie,  était 
tout  simplement  un  appel  à  la  tolérance  universelle  et  une 
protestation  éloquente  contre  l'étrange  despotisme  des 
prêtres  de  l'incrédulité  et  des  dévots  de  l'athéisme.  Robes- 
pierre donna  en  cette  circonstance  une  nouvelle  preuve  de 
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son  grand  courage  civil,  car,  de  l'aveu  d'un  journal  du 
temps,  les  vérités  qu'il  avait  fait  entendre  ne  pouvaient 
être  énoncées  que  par  un  homme  d'une  réputation  à  toute 
épreuve,  tant  les  exagérateurs  avaient  outre-passé  les 
bornes  prescrites  par  la  raison. 

Les  hébertistes  se  croyaient  d'ailleurs  si  forts  que,  le 
surlendemain,  à  leur  instigation  et  en  dépit  du  discours 
de  Robespierre,  la  Commune  ordonna  la  fermeture  immé- 
diate de  toutes  les  églises  et  de  tous  les  temples  existant 
dans  Paris,  rendit  tous  les  prêtres  ou  ministres  person- 
nellement responsables  des  troubles  provenant  d'opinions 
religieuses,  et  menaça  d'incarcération  quiconque  réclame- 
merait  l'ouverture  d'un  temple  ou  d'une  église.  Danton, 
revenu  depuis  peu  d'Arcis-sur-Aube,  où  il  était  allé  passer 
quelque  temps,  se  jeta  alors  dans  lamêlée,  et  porta  de  ter- 
ribles coups  à  l'hébertisme.  De  tout  temps  il  avait  montré 
une  extrême  répugnance  contre  l'application  intempestive 
des  doctrines  de  la  philosophie  pure.  Dès  le  mois  de  no- 
vembre de  l'année  précédente,  il  regardait  comme  un  crime 
de  lèse-nation  de  vouloir  enlever  au  peuple  une  religion  et 
des  ministres,  dans  lesquels,  disait-il,  ce  peuple  pouvait  trou- 
ver quelques  consolations  ;  et  le  député  Jacob  Dupont,  qui 
avait  préconisé  l'athéisme  à  la  Convention,  lui  reprocha  très- 
aigrement,  en  véritable  sectaire  de  l'intolérance,  d'avoir 
exprimé  à  la  tribune  un  sentiment  religieux.  Le  6  frimaire 
(26  novembre),  Danton  s'éleva  avec  une  grande  véhémence 
contre  «  les  prêtres  de  l'incrédulité  ;  »  il  réclama  la  sup- 
pression des  mascarades  anti-religieuses  dont  l'Assemblée 
était  le  théâtre,  un  prompt  rapport  sur  ce  qu'on  appelait 
déjà  les  conspirations  de  lsétranger,  et  il  termina  en  ren- 
dant à  l'Etre  suprême  un  éclatant  hommage.  L'adoption 
des  propositions  de  Danton,  une  nouvelle  sortie  de  Robes- 
pierre aux  Jacobins  contre  les  tartufes  de  philosophie,  arrê- 
tèrent court  à  Paris  les  progrès  de  l'hébertisme.  Chaumette 
et  Hébert  n'hésitèrent  pas  à  se  rétracter.  Hébert  parla 
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même  du  Christ  comme  du  fondateur  des  sociétés  popu- 
laires, et  la  Commune  laissa  les  citoyens  libres  d'exer- 
cer leur  culte  à  leur  manière.  Mais  dans  les  départements 
les  ravages  ne  cessèrent  pas,  au  contraire.  LesTallien,  les 
Carrier,  les  Baudot,  les  Bernard  (de  Saintes),  les  Fouché, 
les  André  Dumont,  sous  prétexte  de  courber  le  peuple  sous 
le  joug  delà  raison,  n'en  continuèrent  pas  moins  à  outrager 
chaque  jour  le  bon  sens  et  à  faire  détester  la  République. 
Manifeste  Aussi  les  rois  coalisés  lancèrent-ils  contre  la  Révolution 

des  libelles  où  les  républicains  français  étaient  traités  de 
brigands  révoltés  contre  toutes  les  lois  divines  et  humaines. 
Le  comité  de  Salut  public  chargea  Robespierre  de  ré- 
pondre; et  le  15  frimaire  (8  décembre)  celui-ci  lut  à  la  Con- 
vention un  manifeste  dans  lequel,  après  avoir  noblement 
vengé  la  République  des  calomnies  répandues  contre  elle, 
il  fit  avec  raison  remonter  aux  rois  de  l'Europe,  aux  émi- 
grés, àtous  les  ennemis  de  la  Révolution,  la  responsabilité 
des  mesures  de  rigueur  qu'on  avait  été  obligé  de  prendre. 
L'Assemblée  adopta  avec  enthousiasme  ce  manifeste,  que 
Camille  Desmoulins  émerveillé  appela  sublime.  Le  lende- 
main elle  décréta  qu'il  serait  imprimé  aux  frais  de  la  Ré- 
publique, et  que  chaque  décadi  il  serait  lu  parles  officiers 
municipaux  ou  présidents  de  sections  dans  les  assemblées 
communales.  En  même  temps  elle  défendit  toutes  vio- 
lences ou  menaces  contraires  à  la  liberté  des  cultes  ; 
ce  qui  n'empêcha  pas  les  démolisseurs  d'autels  et  les  per- 
sécuteurs de  consciences  de  poursuivre  leurs  exploits.  Et 
cependant,  pour  assurer  l'exécution  de  ses  décrets,  Ja  Con- 
vention venait  d'adopter,  sur  un  rapport  de  Billaud-Va- 
renne,  un  décret  organisant  le  gouvernement  révolution- 
naire, décret  d'où  naquit  le  Bulletin  des  lois,  et  qui,  entre 
autres  modifications  apportées  au  système  administratif, 
substitua  aux  procureurs-syndics  de  la  Commune  des  agents 
nationaux,  dont  le  nom  parut  mieux  approprié  aux  fonc- 
tions de  cette  classe  d'administrateurs. 
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Pendant  que  la  Convention  discutait  cet  important  dé-  Épurations 
cret,  des  scènes  étranges,  et  non  sans  grandeur,  se  pas-  aux  Jacobins- 
saient  aux  Jacobins.  Il  avait  été  décidé,  sur  une  motion  de 
Robespierre,  que  tous  les  membres  de  la  société  seraient 
soumis  à  un  scrutin  épuratoire,  mesure  facile  à  comprendre, 
si  l'on  considère  que  la  société  était  extrêmement  nom- 
breuse et  que,  sous  un  masque  ou  sous  un  autre,  les  enne- 
mis de  la  Révolution  se  glissaient  partout.  Les  récusations 
étaient  proposées  publiquement,  et  chaque  membre  inculpé 
répondait  à  la  tribune.  Dubois-Crancé  voulait  qu'on  se  con- 
tentât de  demander  à  chacun  :  «  Qu'as-tu  fait  pour  être 
pendu  si  la  contre-révolution  survenait  ?  »  Cette  opération 
amena  les  incidents  les  plus  curieux.  On  vit  notamment 
l'ex-marquis  de  Maribon-Montaut,  un  de  ceux  qui  s'achar- 
naient à  réclamer  les  têtes  des  soixante-treize,  mettre  au- 
tant de  véhémence  à  se  parer  d'une  extraction  roturière 
que  sans  doute  il  en  en  avait  apporté  jadis  à  se  poser  en 
descendant  des  croisés.  Quand  vint  le  tour  de  Danton  de 
subir  l'épuration,  il  fut  violemment  attaqué.  On  l'accusa  de 
cherchera  paralyser  la  Révolution,  on  alla  jusqu'à  lui  re- 
procher d'avoir  émigré.  Le  redoutable  tribun  se  défendit 
en  invoquant  ses  titres  révolutionnaires.  Mais  pour  détruire 
les  préventions  soulevées  contre  lui,  il  lui  fallait  la  caution 
d'un  homme  pur  de  tout  soupçon  ;  Robespierre  fut  cette 
caution.  Pour  la  troisième  fois,  il  vint  à  son  secours,  com- 
battit avec  véhémence  ses  accusateurs,  le  vengea  des 
insinuations  dont  il  avait  été  l'objet,  et,  grâce  àlui,  Danton 
fut  admis  au  milieu  des  applaudissements.  Hébert  passa 
aussi,  quelques  jours  après,  grâce  à  ses  rétractations. 
Parmi  ceux  que  la  société  crut  devoir  exclure,  il  faut  citer 
Anacharsis  Cloots,  dit  l'Orateur  du  genre  humain. 

Cloots  venait  d'être  attaqué  avec  une  violence  inouïe,     Anacharsis 
pour  sa  participation  aux  menées  hébertistes,  par  Camille 
Desmoulins,  qui  était  récemment  rentré  dans  le  journa- 
lisme par  la  publication  d'un  recueil  intitulé  le  Vieux  Cor- 
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délier,  quand  le  22  frimaire  (12  décembre  1793),  il  dut  subir 
la  rude  épreuve  de  l'épuration.  On  lui  reprocha  amèrement 
son  intimité  avec  quelques-uns  des  principaux  agents 
de  l'étranger,  ses  démarches  pour  obtenir  du  comité  de 
Sûreté  générale  l'élargissement  de  banquiers  d'origine 
hollandaise,  du  nom  de  Vandenyver,  convaincus  d'avoir 
fourni  des  sommes  considérables  aux  émigrés,  et  enfin  les 
farces  de  la  déprêtrisation  dont  il  avait  été  l'un  des  plus 
ardents  instigateurs  :  en  un  mot,  tout  ce  que  Camille  avait 
produit  contre  lui,  en  l'envenimant  de  sa  mortelle  ironie. 
Robespierre  se  montra  impitoyable  à  son  égard.  Il  lui 
fît  un  crime  d'avoir  été  en  quelque  sorte  l'initiateur  des- 
attentats commis  contre  la  liberté  de  conscience,  et  d'a- 
voir coopéré  à  un  mouvement  inconsidéré  contre  le  culte, 
mouvement  qui,  mûri  par  le  temps  et  la  réflexion,  eût  pu 
devenir  excellent,  dit-il,  mais  qu'à  l'heure  présente  on  ne 
pouvait  qu'attribuer  aux  calculs  de  l'aristocratie.  L'Orateur 
du  genre  humain  fut  rayé  de  la  liste  des  Jacobins.  Robes- 
pierre était  d'ailleurs  si  hostile  aux  exagérations  systéma- 
tiques, qu'il  s'opposa  à  l'exclusion  en  masse  de  tous  les 
ci-devant  nobles  et  prêtres,  comme  le  demandait  Bourdon 
(de  l'Oise),  à  moins  qu'il  n'y  eût  contre  eux  de  sérieux 
motifs  de  suspicion.  Deux  jours  après  la  radiation  deCloots, 
Camille  Desmoulins  était  obligé  de  se  défendre  lui-même 
contre  des  accusations  passionnées.  On  ne  manqua  pas  de 
lui  jeter  à  la  tète  ses  liaisons  avec  Dillon.  Mais,  comme 
pour  Danton,  Robespierre  vint  à  propos.  11  attesta  les 
vertus  républicaines  de  son  ami,  qu'il  engagea  seulement 
à  se  montrer  moins  versatile,  et  Camille  fut  admis  au 
bruit  des  acclamations.  Or,  le  lendemain  même,  l'impru- 
dent écrivain  lançait  dans  le  public  son  numéro  trois  du 
Vieux  Cordelier,  un  chef-d'œuvre,  mais  aussi  le  plus  incon- 
sidéré des  pamphlets. 
Le  Vieux  Camille  avait  communiqué  les  deux  premiers  numéros 

Cordelier.      ^e  SOn  journal  à  Robespierre;  celui-ci  n'avait  pas  voulu  en 
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lire  davantage,  de  peur  d'être  accusé  d'en  avoir  été  l'ins- 
pirateur. Ces  deux  premiers  numéros  étaient  principale- 
ment dirigés  contre  les  ultra-révolutionnaires.  Robespierre 
avait  donc  pu  les  approuver,  car  il  y  avait  un  terrain  sur 
lequel  il  était  complètement  d'accord  avec  Camille,  c'était 
celui  de  la  sagesse  et  de  la  justice  dans  le  gouvernement 
révolutionnaire.  Malheureusement  Camille  alla  beaucoup 
trop  loin  dans  son  numéro  trois.  Certes,  il  y  eut  de  sa  part 
un  grand  courage  à  paraphraser,  dans  des  pages  éblouis- 
santes, certains  passages  où  Tacite  a  stigmatisé  les  ri- 
gueurs du  temps  de  Tibère,  et  à  en  faire  l'application  à 
l'époque  présente.  Mais  ce  qui  dans  sa  pensée  ne  s'adressait 
évidemment  qu'aux  exagérations  du  système  révolution- 
naire, fut,  par  les  malveillants,  retourné  contre  le  système 
en  général.  Il  ne  fut  pas  jusqu'à  l'apologie  même  de  la  Ré- 
volution dont  ils  ne  se  firent  une  arme  contre  la  République  !  , 
Au  débit  prodigieux  de  ce  numéro,  sur  lequel  les  royalistes 
se  jetèrent  avec  une  avidité  extrême,  Camille  aurait  dû  com,- 
prendre  son  imprudence,  et  s'arrêter;  il  n'en  fit  rien.  Pour 
venger  son  ami  Dillon,  qu'il  comparait  presque  àTurenne, 
ni  plus  ni  moins,  il  se  jeta  à  corps  perdu  dans  une  véritable 
réaction,  au  désespoir  de  ceux  qui,  comme  lui,  blâmaient  et 
combattaient  les  excès  des  enragés.  Et  quelle  heure  choi-  Guerre 
sissait-il  pour  cela?  Celle  où  cette  faction  clans  laquelle  figu-  au  comité 
raient  Merlin  (de  Thionville),  Bourdon  (de  l'Oise),  les  deux  1^1 
Goupilleau,  l'ex-marquis  de  Maribon-Montaut,  Laurent  Le- 
cointre  et  Philippeaux,  réclamait  à  grands  cris  le  renouvel- 
lement du  comité  de  Salut  public.  La  Convention,  un 
moment  ébranlée,  allait  y  procéder,  quand,  sur  la  proposi- 
tion de  Jay-Sainte-Foy,  elle  se  ravisa,  et,  sans  abdiquer  pour 
cela  son  omnipotence,  prorogea  les  pouvoirs  de  son  comité. 
Les  hostilités  sourdes  n'en  continuèrent  pas  moins  contre 
le  grand  comité,  seulement  on  s'en  prit  à  des  fonctionnaires 
connus  pour  frayer  avec  les  exagérés,  et  que  toléraient  les 
comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale.  Le  27  fri- 
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maire  (17  décembre),  sur  une  double  motion  de  Fabre  d'É- 
glantine  et  de  Bourdon  (del'Oise),qui  se  plaignirent  d'abus 
commis  par  certains  agents  du  conseil  exécutif,  l'Assem- 
blée ordonna  l'arrestation  de  Maillard,  de  Ronsin  et  de 
Vincent,  secrétaire  général  de  la  guerre,  et  elle  manda  à 
sa  barre  le  conseil  exécutif,  lequel  dut  le  lendemain,  par 
la  bouche  du  ministre  des  affaires  étrangères  Deforgue  et 
par  celle  de  Gohier,  ministre  de  la  justice,  donner  des  ex- 
plications dont  l'examen  fut  renvoyé  au  comité  de  Sûreté 
générale.  Les  Conventionnels  coalisés  alors  contre  le  gou- 
vernement ont  reçu  le  nom  de  dantonistes,  non  point  que 
Danton  ait  fait  ouvertement  campagne  avec  eux,  mais 
parce  qu'ils  étaient  de  son  intimité,  et  qu'on  a  érigé  en 
une  sorte  de  complicité  son  inaction  et  son  silence. 

Ces  gens-là  étaient  les  plus  furieux  adversaires  de  l'hé- 
bertisme;  seulement  ils  commirent  la  faute  detomberd'un 
excès  dans  un  autre;  et  ils  ne  virent  pas  qu'en  se  rangeant 
sous  les  drapeaux  du  modérantisme,  comme  on  disait  alors, 
ils  allaient  involontairement  servir  d'avant-garde  au  roya- 
lisme. Camille  Desmoulins  réclama  un  comité  de  clémence. 
Mais  la  clémence,  lui  objectait-on,  c'était  la  fantaisie  pure. 
Convenait-elle  d'ailleurs,  alors  que  la  liberté  était  encore 
obligée  de  se  défendre  avec  les  armes  du  despotisme?  Ce 
qu'il  fallait,  c'était  la  justice,  la  justice  égale  pour  tous. 
Le  comité  Le  30  frimaire  (20  décembre),  une  foule  de  femmes  étant 
«le  justice.  venues  .\  ja  Convention  pour  solliciter  l'élargissement  de 
leurs  parents,  —  c'était  la  seconde  fois  qu'elles  se  présen- 
taient à  la  barre,  —  Robespierre  prit  la  parole.  Personne 
plus  que  lui  ne  s'était  élevé  contre  les  excès  de  ceux  qui, 
suivant  son  expression,  transformaient  la  liberté  en  bac- 
chante. Il  déclara  néanmoins  que  la  Révolution  ne  désar- 
merait pas  devant  les  manœuvres  de  l'aristocratie,  et  il 
proposa  seulement  à  l'Assemblée  d'instituer  un  comité  de 
justice  chargé  de  mettre  en  liberté  tous  les  citoyens  in- 
carcérés sans  raison  plausible.  La  Convention  vota  d'en- 
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thousiasme  cette  mesure  réparatrice.  Fâcheusement  elle 
se  déjugea  peu  après  sur  une  demande  de  Billaud-Varenne  : 
preuve  manifeste  du  peu  d'influence  effective  que  Robes- 
pierre avait  sur  la  majorité  de  ses  collègues  du  comité  de 
Salut  public. 

Il  y  avait  eu  là  évidemment  une  tentative  pour  sortir 
de  la  Terreur,  sans  compromettre  la  Révolution.  L'atti- 
tude impolitique  des  amis  de  Danton  gâta  tout,  et  ne  fut 
pas  étrangère  à  la  motion  de  Billaud.  Si  Hébert  et  les  siens 
avaient  le  tort  de  trouver  partout  des  coupables,  Camille 
avait  celui  de  ne  plus  voir  que  des  innocents  dans  tous  les 
détenus ,  et  surtout  de  s'extasier  sur  des  pamphlets  que 
publia  Philippeaux  à  son  retour  de  la  Vendée,  et  dans 
lesquels  il  calomnia  à  outrance  et    le  comité  de  Salut 
public  et  les  généraux  les  plus  patriotes.  Cela  même  ren- 
dit cœur  aux  hébertistes.  Le  jour  où  Robespierre  faisait  Les  Cordeliers 
décréter  un  comité  de  justice,  une  députation  des  Corde-  ia  Convention, 
liers  se  présentait  à  la  barre,  et  l'un  de  ses  membres 
sommait  insolemment,  le  chapeau  sur  la  tête,  l'Assemblée 
de  statuer  le  plus  tôt  possible  sur  l'affaire  de  Ronsin  et 
de  Vincent.  Il  fallut  un  décret  de  la  Convention  pour  rap- 
peler l'orateur  au  respect  des  convenances.  Le  lendemain 
1er  nivôse  (21  décembre),  avait  lieu  une  fête  en  l'honneur  nivôse  an  h. 
de  Châlier,  le  martyr  lyonnais,  dont  on  promena  procès-     >*"•  î^" 
sionnellement  la  tète  dans  les  rues  de  Paris.   Ce  fut  pour 
les  hébertistes  une  occasion  de  se  compter.  Le  retour  de 
Collot-d'Herbois  enfla  leurs  espérances.  «  Le  géant  est  ar- 
rivé, »  écrivit  Hébert  radieux.  Il  se  crut  sûr  du  triomphe. 
Ce  jour-là  Camille  Desmoulins  fat  violemment  pris  à  partie 
aux  Jacobins.  Un  imprimeur,  du  nom  de  Nicolas,  s'emporta    L'imprimeur 
jusqu'à  s'écrier  que  Camille  frisait  la  guillotine.  Nicolas 
n'appartenait  cependant  pas  à  la  secte  des  enragés.  C'était 
un  admirateur  fervent  de  Robespierre,  un  de  ceux  qui,  de 
loin  et  sans  l'avertir,  veillaient  sur  ses  jours.  Mais  la  co- 
lère du  patriote  s'était  allumée  à  la  lecture  des  numéros 
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du  Vieux  Cordelior.  Ceux-là  ne  sont  pas  de  bons  citoyens, 
«lit  à  son  tour  Collot-d'Herbois,  qui  nous  traduisent  des 
historiens  anciens  pour  nous  présenter  le  tableau  des  temps 
où  nous  vivons.  Hébert  se  déchaîna  avec  la  dernière  vio- 
lence contre  Bourdon  (de  l'Oise),  qu'il  appelait  Bourdon  le 
Ronge,  contre  Fabre  d'Eglantine,  Camille  et  Philippeaux. 
Deux  jours  après,  ce  dernier  rencontra  dans  Levasseur  (de 
la  Sarthè)  un  adversaire  autrement  sérieux.  Levasseur 
l'accusa  d'avoir  entassé  dans  ses  libelles  mensonges  sur 
mensonges,  calomnies  sur  calomnies.  Philippeaux  était 
allé  jusqu'à  prétendre  que  Ronsin  avait  fait  écraser  qua- 
rante-trois mille  républicains  par  trois  mille  Vendéens. 
Si  paradoxales,  si  monstrueusement  exagérées  étaient  ses 
insinuations,  que  Danton,  son  ami,  lui  avait  dit  :  «  Il  faut 
que  tu  prouves  ton  accusation  ou  que  tu  portes  ta  tête  sur 
l'échafaud.  »  Robespierre  vint  noblement  à  son  secours. 
Il  croyait  à  la  pureté  de  ses  intentions,  et  il  l'engagea  seu- 
lement à  sacrifier  son  opinion  dans  le  cas  où  elle  tiendrait 
à  des  suggestions  d'amour-propre  et  à  des  passions  par- 
ticulières. Mais  Philippeaux  resta  sourd  aux  paroles  de 
paix  et  de  concorde  qui  tombèrent  de  la  bouche  de  Maxi- 
milien.  Les  fureurs  réciproques  des  exagérés  et  des  modé- 
rés étaient  montées  à  un  point  où  il  était  impossible  de  les 
apaiser;  Robespierre  échoua  dans  toutes  ses  tentatives  de 
conciliation. 
Sur  H  traça  cependant  admirablement  la  route  à  suivre  entre 

les  principes  jes  deux  excès,  dans  un  magnifique  discours  sur  les  prin- 
.'ouvernement  cipes  du  gouvernement  révolutionnaire  que,  le  o  nivôse 
révolu-  (25  décembre), il  vint,au  nom  du  comité  de  Salut  public,  pro- 
noncer à  la  tribune  de  la  Convention.  Répondant  d'avance 
aux  détracteurs  de  mauvaise  foi,  qui  assimilent  le  régime  de 
la  Convention  à  un  régime  normal  et  régulier,  il  définissait 
parfaitement  le  gouvernement  révolutionnaire,  dont  lamis- 
si<  'ii  était  de  fonder  la  République  en  abattant  tous  les  obsta- 
cles qu'on  lui  opposait,  tandis  que  la  mission  du  gouverne- 
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ment  constitutionnel  était  de  la  conserver.  «La  Révolution 
est  la  guerre  de  la  liberté  contre  ses  ennemis,  la  constitu- 
tion est  le  régime  de  la  liberté  victorieuse  et  paisible.  » 
Toutefois,  il  repoussait  loin,  bien  loin  toute  mesure  de  ri- 
gueur dont  la  nécessité  n'était  pas  absolument  démontrée. 
Le  gouvernement  révolutionnaire  avait  à  voguer  entre  deux 
écueils  :  la  faiblesse  et  la  témérité,  le  modérantisme  et 
l'excès  :  «  le  modérantisme,  qui  est  à  la  modération  ce  que 
l'impuissance  est  à  la  chasteté,  et  l'excès,  qui  ressemble  à 
l'énergie  comme  l'hydropisie  à  la  santé.»  Admirable  dé- 
finition, que  malheureusement  on  ne  sut  pas  assez  mettre 
en  pratique.  La  Convention  décréta,  à  la  suite  de  ce 
rapport,  que  tous  les  généraux  prévenus  de  complicité 
avec  Dumouriez  et  Custine  seraient  renvoyés  devant  le 
tribunal  révolutionnaire;  que  dans  le  plus  bref  délai  le 
comité  de  Salut  public  ferait  un  rapport  sur  les  moyens 
d'améliorer  l'organisation  de  ce  tribunal  ;  enfin  que  les 
secours  et  récompenses  accordés  aux  défenseurs  de  la  pa- 
trie, blessés  en  combattant  pour  elle,  ou  à  leurs  veuves  et 
à  leurs  enfants,  seraient  augmentés  d'un  tiers.  Mais  le 
lendemain,  sur  une  double  réclamation  de  Barère,  devenu, 
suivant  l'expression  de  Camille,  un  passe-Robespierre,  et  de 
Billaud-Varenne,  dont  lapolitique  se  sépara  bien  nettement 
en  cette  circonstance  de  la  politique  vraiment  modérée  de 
Maximilien,  elle  rapporta,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  le  décret  par  lequel,  à  la  demande  du  dernier,  elle 
avait  institué  un  comité  de  justice. 

Au  risque  de  passer  pour  un  modéré  et  pour  un  Feuil- 
lant, comme  on  le  débitait  déjà  dans  les  cafés,  Robespierre 
essaya  encore  de  la  conciliation  aux  Jacobins,  dans  la 
séance  du  6  nivôse  (26  décembre).  Tentative  inutile.  Ca-  Hébert 
mille  Desmoulins  lança  son  numéro  cinq,  où,  se  couvrant 
du  certificat  de  patriotisme  que  lui  avait  délivré  «  son 
cher  camarade  de  collège,  »  il  porta  à  ses  ennemis  de  ces 
coups  qui  appellent   d'implacables  représailles.   Il   traita 
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Hébert  de  voleur,  et  malmena  durement  le  ministre  de  la 
guerre  Bouchotte,  pour  avoir  pavé  au  prix  de  deux  cent 
mille  livres  une  cargaison  de  numéros  du  Père  Duchesne, 
alors  que  ces  numéros  valaient  à  peine  le  quart  de  cette 
somme.  Certes  il  avait  raison  quand,  avec  une  indigna- 
tion d'honnête  homme,  il  reprochait  à  Hébert  ses  pages 
dégouttantes  de  sang  et  de  boue.  Mais  ce  qui  prouve,  hélas  ! 
combien,  dans  cette  lutte  à  outrance  contre  les  hébertistes, 
l'inimitable  écrivain  se  laissait  diriger  plutôt  par  ses  res- 
sentiments personnels  et  ses  passions  particulières  que 
par  l'intérêt  public  et  un  véritable  patriotisme,  c'est  qu'en 
même  temps  qu'il  jetait  l'anathème  au  Père  Duchesne ,  il 
portait  aux  nues  le  Rougyff,  journal  du  député  Guffroy,  qui 
avait  intitulé  sa  feuille  de  l'anagramme  de  son  nom.  Or, 
cette  feuille  était  tout  aussi  sanguinaire,  tout  aussi  infâme, 
tout  aussi  ignoble  que  celle  d'Hébert,  ce  qui  n'empêchait  pas 
Camille  d'appeler  Guffroy  «son cher  Rougyffet.  »  Eh  bien! 
le  cher  Rougyffet,  qui  insultait  chaque  jour  les  victimes 
qu'il  contribuait  par  ses  éternelles  dénonciations  à  envoyer 
à  l'échafaud,  poussera  la  lâcheté  et  l'ignominie  jusqu'à 
railler  cyniquement  l'infortunée  veuve  du  pauvre  Camille, 
quand  elle-même  aura  été  livrée  au  bourreau.  Le  16  nivôse 
(o  janvier  1794),  Hébert  courut  aux  Jacobins  réclamer 
justice.  Mais  la  Camille  retourna  le  fer  dans  la  plaie,  et 
Robespierre  jeune,  qui  arrivait  de  mission,  reprocha  vio- 
lemment à  l'auteur  du  Père  Duchesne  d'avoir  par  ses  arti- 
cles intolérants  provoqué  les  agitations  auxquelles  étaient 
en  proie  une  partie  des  départements.  Robespierre  aine  et 
Danton  s'interposèrent,  et  engagèrent  la  société  à  se 
borner  à  éclaircir  les  faits  avancés  par  Philippeaux  ;  on 
ajourna  la  discussion  au  surlendemain. 

Ce  jour-là,  Bourdon  (de  l'Oise)  vint  lire  à  la  Convention 
un  discours  a  révolutionnaire  à  toute  outrance,  »  où  il  con- 
cluait à  ce  que  le  pouvoir  exécutif  ne  pût  désormais  tirer  au- 
cun fonds  du  trésor  public  sans  un  décret  préalable.  L'As: 
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semblée  vota  dans  ce  sens,  au  risque  de  désorganiser  le  ser- 
vice. Parut  ensuite  Philippeaux,  qui  vint  rabâcher  ses  dé- 
nonciations contre  Rossignol  et  le  ministre  de  la  guerre;  ce 
qui  lui  valut  d'être  traité  par  Choudieu  d'imposteur  ou  de 
fou.  Cela  présageait  de  violents  orages  pour  la  séance  des       Grande 
Jacobins.  Ni  Philippeaux,  ni  Bourdon  (de  l'Oise),  ni  Fabre  aux  jaeobins. 
d'Églantine    ne    répondirent   aux    sommations  qui  leur 
furent  faites  d'avoir  à  s'expliquer  sur  les  accusations  dont 
ils  étaient  l'objet.  Dans  l'intention  évidente  de  détourner 
la  société  de  ces  discussions  regrettables,  où  l'intérêt  gé- 
néral disparaissait  devant  les  passions  particulières,  Ro- 
bespierre lui  proposa  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  la  discus- 
sion des  crimes  du  gouvernement  anglais  et  des  vices 
de  la  constitution  britannique.   Mais,  pour   le  moment, 
cette  proposition  ne  trouva  pas  d'écho  ;  l'attention  était  ail- 
leurs. La  discussion  s'engagea,  âpre  et  passionnée,  à  pro- 
pos d'une  expression  dont  un  membre  nommé  Lachevar- 
dière  s'était  servi  pour  blâmer    la  Convention    d'avoir 
envoyé  en  Vendée  Goupilleau  (de  Fontenay).  Bentabole 
cria  bien  haut  qu'on  avilissait  la  Convention.  Robespierre 
intervint,  excusa  le  citoyen  Lachevardière  dont  on  avait 
mal  interprété  la  pensée,   traça  un  pompeux  éloge  de  la 
Convention,  et  engagea  les  représentants  du  peuple  à  ne 
pas  se  lever  avec  tant  de  vivacité  quand  une  expression 
impropre  s'échappait  de  la  bouche  d'un  patriote.  Il  venait 
enfin  d'obtenir  de  la  société  qu'elle  discuterait  les  crimes 
du  gouvernement  anglais  et  écarterait  toute  autre  ques- 
tion,  lorsqu'on  annonça  l'arrivée  de  Camille  Desmoulins. 
Sommé  de  s'expliquer  sur  ses  liaisons  avec  Philippeaux  et 
sur  ses  numéros  du  Vieux  Cordelier,  Camille  hésita,  balbutia. 
Sa  parole  n'avait  pas  l'assurance  de  sa  plume  ;   il  était  vi- 
siblement embarrassé.  Robespierre  vint  généreusement  à 
son  aide.  Il  blâma  l'amertume  de  ses  critiques,  le  railla 
sur  son  admiration  pour  Philippeaux  ;  mais  il  déclara  que 
Desmoulins  ne  méritait  pas  l'ostracisme  dont  on  voulait  le 
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frapper,  et  que  cela  était  contraire  à  la  liberté.  Il  de- 
manda seulement  que,  pour  l'exemple,  la  société  brûlât  les 
numéros  de  Camille.  Or,  celui-ci  s'était  offert  de  lui-même  à 
brûler  son  numéro  trois.  Au  lieu  de  passer  sur  la  planche 
de  salut  que  lui  offrait  l'amitié,  il  ne  résista  pas  au  désir 
de  rappeler  le  mot  de  Rousseau  :  «  Brûler  n'est  pas  répon- 
dre. »  On  lut  alors  les  numéros  de  Camille. 

On  allait,  le  lendemain,  donner  lecture  du  numéro  cinq, 
quand  Robespierre  reprit  la  parole  pour  s'y  opposer,  allé- 
guant qu'on  était  suffisamment  édifié  sur  un  ouvrage  dans 
lequel,  à  côté  des  maximes  les  plus  fausses  et  les  plus  dan- 
gereuses, on  rencontrait  les  principes  les  plus  patrioti- 
ques. A  Hébert,  qui  avait  insisté  pour  la  lecture  de  ce 
numéro,  il  reprocha  de  s'occuper  beaucoup  trop  de  lui- 
même  et  de  ne  pas  assez  penser  à  l'honneur  national.  Puis 
il  démasqua  sans  pitié  les  intrigants  qui,  dans  la  Révolu- 
tion, ne  voyaient  qu'un  moyen  de  fortune,  etqui,  pour  satis- 
faire leur  ambition  ou  leur  soif  de  richesses,  n'hésitaient 
pas  à  jeter  le  pays  dans  des  embarras  inextricables.  Pen- 
dant qu'il  parlait,  Fabre  d'Eglantine,  qu'à  tort  ou  à  raison 
on  soupçonnait  d'être  l'inspirateur  de  Camille  et  l'auteur 
des  discours  de  Bourdon  (de  l'Oise),  s'étant  levé  tout  à 
coup,  il  ne  put  réprimer  un  mouvement  d'indignation 
contre  lui,  et  il  le  somma,  après  s'être  efforcé  de  nouveau 
d'écarter  tout  danger  de  la  tête  de  Camille,  de  venir  s'ex- 
pliquer sur  les  questions  à  l'ordre  du  jour.  Fabre  se  con- 
tenta d'affirmer  qu'il  n'avait  pas  influencé  d'une  virgule 
Camille  rayé  les  numéros  du  Vieux  Cordelier.  Il  était  près  de  minuit 
<ies  Jacobins.  qUaud  on  se  sépara.  On  n'avait  rien  statué  à  l'égard  de 
Camille  ;  ses  ennemis  ne  se  tinrent  pas  pour  battus,  et  le 
21  nivôse  (10  janvier),  ils  parvinrent  à  obtenir  sa  radia- 
tion. Mais,  le  même  jour,  profitant  de  ce  que  Dufourny 
défendait  Bourdon  (de  l'Oise),  contre  lequel  on  récla- 
mait la  même  mesure ,  Robespierre  revint  obstinément 
à  la  charge.     Il  témoigna    son    étonnement    qu'on    eût 
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chassé  l'auteur  du  Vieux  Cordelier,  tandis  qu'on  épargnait 
des  intrigants.  Il  fit  tant  que  la  société  rapporta  l'arrêté 
d'exclusion  de  Camille,  et  mit  à  l'ordre  du  jour  les  crimes 
du  gouvernement  anglais,  pour  n'avoir  plus  à  s'occuper  de 
querelles  particulières. 

Trois  jours  après,  les  dantonistes  étaieni  frappés  au  cœur 
par  l'arrestation  de  Fabre  d'Églantine,  que  le  comité  de 
Sûreté  générale  impliqua  dans  l'affaire  du  baron  de  Batz, 
intrigant  et  conspirateur  émérite,  de  Julien  (de  Toulouse), 
et  de  Delaunay  (d'Angers).  Le  lendemain,  Amar  vint  deman- 
der à  la  Convention  la  sanction  de  cette  grave  mesure.  Dan- 
ton ayant  essayé,  très-faiblement,  d'intervenir  en  faveur  de 
son  ami,  «Malheur,  s'écria  Billaud-Varenne  avec  une  ex- 
cessive dureté,  à  celui  qui  a  siégé  à  côté  de  Fabre  d'Églan- 
tine, et  qui  est  encore  sa  dupe  !  »  C'était  un  avertissement 
sinistre  aux  indulgents.  Mais  avant  de  raconter  l'issue  du 
duel  à  mort  engagé  entre  les  dantonistes  et  les  hébertistes, 
il  faut  dire  où  en  étaient  nos  affaires  militaires  et  ce  que  de- 
venait la  Révolution  dans  les  départements,  sous  l'éner- 
gique impulsion  des  commissaires  de  l'Assemblée. 

Au  nord,  la  victoire  de  Watignies  n'avait  pas  amené 
tous  les  résultats  auxquels  on  s'attendait.  11  eût  fallu  se 
jeter  immédiatement,  sur  la  rive  gauche  de  la  Sam- 
bre,  à  la  poursuite  des  Autrichiens  ;  des  motifs  de  pru- 
dence retinrent  le  général  Jourdan,  qui  préféra  s'établir 
solidement  dans  ses  quartiers  d'hiver.  Il  n'en  fut  pas  de 
même  sur  les  bords  du  Rhin  où,  par  les  sombres  mois  de 
novembre  et  de  décembre,  s'accomplit  une  brillante  cam- 
pagne. Là  agissaient  les  armées  combinées  du  Rhin  et  de 
la  Moselle,  commandées  l'une  par  Pichegru,  l'autre  par 
Hoche.  L'objectif  de  la  campagne  était  la  reprise  des 
lignes  de  Wissembourg  et  le  déblocus  de  Landau.  A  ces 
généraux  d'élite  vinrent  se  joindre  des  représentants  qui 
apportèrent  avec  eux  l'enthousiasme  et  la  foi  révolution- 
naires, et  dont  le  concours  fut  décisif:  c'étaient  Saint-Just 
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et  Le  Bas.  Tous  les  écrivains  royalistes  ont  écrit  qu'à 
cette  redoutable  époque,  l'honneur  s'était  réfugié  aux  ar- 
mées. C'est  là  une  banalité  ridicule,  un  lieu  commun  ora- 
toire, une  assertion  mensongère  contredite  par  l'inexo- 
rable  vérité.  L'honneur  était  partout,  à  la  Convention, 
dans  (es  clnbs,  dans  les  assemblées  populaires,  partout  où 
rayonnait  le  génie  de  la  Révolution.  S'il  brilla  d'un  éclat 
incomparable  dans  les  armées  de  la  République,  ce  fut 
surtout  grâce  aux  héroïques  représentants  qui   électri- 
sèrent  nos  soldats:  et  il  s'y  maintint  pur  et  vivace,  jus- 
qu'au jour  où,  la  Révolution  vaincue,  l'ardente  soif  des 
dignités,  des  distinctions  puériles  et  des  richesses,  rem- 
plaça dans  le  cœur  de  nos  officiers  l'abnégation,  le  désin- 
téressement, l'amour  de  la  patrie. 
Saint-Just         Tout  était  désorganisé,  mille  abus  déplorables   avaient 
envahi  l'administration  civile  et  militaire  dans  les  dépar- 
tements du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  quand,  au  commence- 
ment de  brumaire  (fin  octobre  1793),  Saint-Just  et  Le  Bas 
parurent,  armés  de  pouvoirs  extraordinaires.  Dès  leurarri- 
vée,  ils  jurèrent  que  l'ennemi  serait  vaincu,  et  ils  tinrent 
parole.  En  quelques  jours,  la  situation  changea  de  face. 
Des  mesures  rigoureuses,  mais  toujours  marquées  au  coin 
de  la  sagesse,  ne  tardèrent  pas  à  rétablir  la  discipline  dans 
l'armée  et  le  bon  ordre  dans  l'administration.    Le  général 
Eisenberg,  s'étant  laissé  battre  à  Bischwiller  et  ayant  fui 
lâchement  devant  l'ennemi  avec  quelques-uns  de  ses  offi- 
ciers, fut  livré  par  Saint-Just  à  une  commission  militaire, 
condamné  à  mort  et  fusillé  ainsi  que  ses  compagnons.  Le 
jeu  .crgique  conventionnel  se  gardait  bien  du  reste 

de  confondre  le  malheur  avec  ce  qui  avait  les  apparences 
de  la  trahison.  C'est  ainsi  qu'un  peu  plus  tard,  à  Hoche, 
(pli  avait  subi  un  échec  sanglant,  Saint-Just  écrivait  :  «Tu 
as  pris,  a  Kaiserslautern,  un  nouvel  engagement;  au  lieu 
d'une  victoire  il  nous  en  faut  deux...  Tu  as  pris  de  sages 
mesures  en  faisant  retrancher  toutes  les  gorges  de  Bir- 
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mesens...  11  n'est  point  de  fardeau  que  ne  soulève  l'audace 
d'un  homme  réfléchi.  »  Personne  ne  sut  mieux  que  l'hé- 
roïque ami  de  Robespierre  enflammer  l'ardeur  et  le  cou- 
rage des  troupes.  Ses  proclamations  sont  un  modèle  d'élo- 
quence martiale ,  de  concision  et  d'énergie  militaire. 
«  Soldats,  l'ennemi  ne  vous  a  pas  vaincus,  il  vous  a  trahis. 
De  faux  déserteurs  vous  ont  tendu  les  bras.  Vous  les 
avez  embrassés.  On  n'embrasse  pas  les  tyrans,  on  les  tue. 
Aimez  la  discipline,  qui  fait  vaincre...  et  préparez- vous  à 
vaincre  à  votre  tour.  »  Il  fallait  vaincre  en  effet,  à 
quelque  prix  que  ce  fût.  Vigoureusement  attaquée,  non  loin 
de  Saverne,  dans  les  journées  des  5  et  6  brumaire  (26  et 
27  octobre),  l'armée  austro-prussienne  fut  culbutée,  rom- 
pue, forcée  de  fuir.  A  quelques  jours  de  là,  un  parlemen- 
taire s'étant  présenté  pour  obtenir  une  trêve  :  «  La  Répu- 
blique française,  répondit  Saint-Just,  ne  reçoit  de  ses 
ennemis  et  ne  leur  envoie  que  du  plomb.  »  Les  coalisés 
purent  voir  dès  lors  qu'ils  n'avaient  plus  à  compter  sur 
les  trahisons  et  les  faiblesses  auxquelles  ils  avaient  dû 
leurs  premiers  succès. 

Non  moins  décisive  fut  l'action  de  Saint-Just  et  de  Le 
Bas  dans  les  affaires  de  l'intérieur.  Il  y  avait  à  Strasbourg, 
à  leur  arrivée,  une  foule  d'émigrés  rentrés  à  la  suite  de 
l'invasion,  et  la  contre-révolution  s'y  affichait  insolem- 
ment. Impuissants  à  la  dompter  s'étaient  montrés  les 
représentants  Lacoste,  Milhaud,  Ruamps  et  quelques 
autres,  précédemment  envoyés  dans  ces  régions  de  l'Est. 
En  quelques  jours,  les  commissaires  extraordinaires  par- 
vinrent à  rendre  à  la  Révolution  toute  sa  force,  à  la  Ré- 
publique tout  son  prestige.  Et  ce  qu'il  y  a  de  bien  remar- 
quable, c'est  que,  dans  cette  vieille  capitale  de  l'Alsace,  ils 
obtinrent  tous  les  résultats  de  la  terreur  sans  verser  une 
goutte  de  sang.  Vers  les  premiers  jours  de  frimaire  (fin 
novembre),  la  contre-révolution  était  vaincue,  la  confiance 
ranimée,  l'espérance  ramenée  dans  tous  les  cœurs.  Saint- 
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Just  et  Le  Bas  n'hésitèrent  pas  à  frapper  les  fonctionnaires 
publics  coupables  d'abus  et  d'excès  de  pouvoir.  Ce  fut  ainsi 
que  l'accusateur  public  du  département,  ancien  prêtre 
nommé  Euloge  Schneider,  fut  arrêté  par  leurs  ordres  pour 
avoir  déshonoré  la  Révolution.  Victimes  de  sa  tyrannie 
sanglante,  les  populations  s'étaient  adressées  en  vain  plu- 
sieurs fois  aux  représentants  Lacoste  et  Baudot.  Ce  dernier 
appartenait  lui-même  à  la  secte  des  hébertistes.  C'était  une 
sorte  de  maniaque  furieux.  Ennuyé  un  jour  des  réclama- 
tions dont  il  était  assailli,  comme  tous  les  commissaires 
de  la  Convention,  il  prit  un  arrêté  par  lequel,  de  sa  propre 
autorité,  il  rangea  dans  la  catégorie  des  suspects  les 
citoyens  qui,  dans  une  pétition,  excéderaient  le  nombre  de 
dix  lignes.  Cela  peint  l'homme.  Il  n'y  avait  guère  de  jus- 
tice à  attendre  de  lui  :  heureusement  Saint-Just  et  Le  Bas 
étaient  là.  Envoyé  à  Paris  et  traduit  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  Euloge  Schneider  périt  sur  l'échafaud. 
Reprise  Cependant  on  était  à  la  veille  d'éclatants  succès.  Les 

es  ^gnfc3  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  s'étaient  réunies  sous  le 
wissembourg.  commandement  de  Hoche.  Le  6  nivùse  (26  décembre),  les 
colonnes  républicaines,  ayant  au  milieu  d'elles  les  repré- 
sentants Saint-Just,  Le  Bas,  Baudot,  Lacoste  et  Dentzel, 
s'élancèrent  aux  cris  mille  fois  répétés  de  Landau  ou  la 
mort!  contre  l'armée  coalisée,  commandée  par  Brunswick 
etWurmser.  Le  soir  même  la  bataille  de  Geisberg  était 
gagnée  et  rendait  à  la  France  les  lignes  de  Wissembourg. 
Le  surlendemain  Saint-Just  et  Le  Bas  pénétraient  victo- 
rieux dans  Landau,  à  la  tète  de  la  division  de  Pichegru, 
et  successivement  Spire,  Neustad,  Frankendal  et  Worms 
tombaient  en  notre  pouvoir1.  Admirable  résultat  d'une 
admirable  campagne.  L'ennemi  était  refoulé  au  loin  sur 
son  propre  territoire,  l'Europe  atterrée,  le  prestige  de  la 
République  aflermi.  Comment  donc  le  jeune  général  qui, 

1.  Voyez,  pour  la  mission  de  Saint-Just  et  de  Le  Bas  en  Alsace,  notre 
Histoire  de  Saint-Just,  liv.  III,  cil.  IV  et  V. 
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avec  Saint-Just  et  Le  Bas,  avait  tant  contribué  à  ces 
magnifiques  résultats,  comment,  dis-je,  Hoche  devint-il 
trois  mois  plus  tard  l'objet  des  rigueurs  du  comité  de  Sa- 
lut public?  Ce  fut  uniquement  parce  que,  après  le  départ 
de  Saint-Just,  il  négligea  d'exécuter  sur  les  bords  du  Rhin 
le  plan  de  campagne  dressé  par  Carnot  dans  son  cabinet 
des  Tuileries.  Envoyé  à  l'armée  des  Alpes,  il  fut  arrêté  en 
germinal,  par  le  général  Dumerbion,  sur  un  ordre  écrit 
tout  entier  de  la  main  de  Carnot,  et  signé  de  celui-ci  et  de 
Collot-d'Herbois.  Conduit  immédiatement  à  Paris,  il  fut 
jeté  dans  la  prison  des  Carmes,  puis,  le  27  floréal  (10  mai), 
transféré  à  la  Conciergerie,  où  nous  le  retrouverons  après 
Thermidor. 

Moins  brillants  furent,  sur  nos  frontières  des  Pyrénées, 
les  succès  de  nos  armes.  Après  des  alternatives  d'avan- 
tages .et  de  revers,  les  Espagnols  parvinrent,  au  commen- 
cement de  nivôse  (fin  décembre),  à  s'emparer  de  Collioure, 
de  Port- Vendre  et  du  fort  Saint-Elme.  Mais  c'étaient  là  des 
échecs  qui  devaient  être  réparés  sans  peine  et  que  com- 
pensa largement  la  prise  de  Toulon.  Reconquérir  cette  puis- 
sante cité,  livrée  par  la  trahison  de  ses  habitants,  n'était 
pas  chose  facile,  car  les  Anglais  avaient  ajouté  aux  forte- 
resses dont  elle  était  flanquée  une  redoute  imposante 
qu'ils  baptisèrent  du  nom  de  petit  Gibraltar,  et  où  purent 
se  loger  près  de  quatre  mille  défenseurs.  Les  travaux  du 
siège,  commencés  au  mois  de  septembre  et  successivement 
conduits  par  les  généraux  Lapoype,  Carteaux  et  Doppet, 
traînaient  en  longueur,  quand,  vers  les  premiers  jours  de 
frimaire  (fin  novembre),  le  général  Dugommier  fut  appelé 
à  en  prendre  le  commandement.  Ce  choix,  fort  apprécié  de 
l'armée,  et  surtout  la  présence  des  représentants  Salicetti. 
Barras,  Fréron,  Ricord  et  Robespierre  jeune,  redoublèrent 
l'ardeur  des  assiégeants.  Augustin  Robespierre  s'était  inti- 
mement lié  avec  un  officier  d'artillerie  nommé  Bonaparte, 
jeune  Corse,  dont  le  coup  d'œil  pénétrant  et  la  froide  éner- 
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gie  l'avaient  singulièrement  frappé.  Illui  fit  donner  en  sous- 
i  »rdre  la  direction  des  opérations  du  siège,  dont  les  progrès, 
dès  ce  moment,  furent  rapides.  Le  26  frimaire  (16  dé- 
cembre), à  deux  heures  du  matin,  par  une  nuit  froide  et 
pluvieuse,  nos  colonnes,  à  la  tète  desquelles  marchaient 
Uicord,  Salicetti  et  Robespierre  jeune,  s'élancèrent  à 
l'assaut  de  la  forteresse  anglaise.  A  la  redoute!  à  la  re- 
doute !  criait  Robespierre  impassible  au  milieu  des  balles, 
des  boulets  et  de  la  mitraille  qui  pleuvaient  autour  de  lui. 
La  formidable  redoute  fut  emportée  de  vive  force  ;  trois 
jours  après,  les  républicains  entraient  dans  Toulon,  dont 
les  Anglais,  en  se  retirant,  avaient  tenté  défaire  sauterie 
port  et  de  brûler  l'escadre.  Plus  honnêtes  qu'eux ,  les 
forçats  s'étaient  dévoués  pour  éteindre  l'incendie  et  pré- 
server la  ville.  Le  30  frimaire  (20  décembre),  Robespierre 
jeune  repartit  pour  Paris,  et  le  2  nivôse  (22  décembre), 
sous  la  direction  de  Barras  et  de  Fréron,  commencèrent 
les  vengeances  révolutionnaires,  vengeances  légitimes  à 
coup  sûr,  mais  sur  lesquelles  cependant  l'historien  démo- 
crate ne  peut  s'empêcher  de  gémir,  sans  considérer  si  plus 
tard  elles  ne  furent  pas  de  beaucoup  dépassées  par  les  hor- 
reurs injustifiables  de  la  Terreur  blanche. 

La  prise  de  Toulon  causa  dans  le  pays  une  joie  pro- 
fonde. Elle  fut  célébrée  à  Paris  par  une  cérémonie  allé- 
gorique et  superbe,  comme  toutes  les  fêtes  de  la  Répu- 
blique, et  l'on  y  vit  le  présage  de  la  défaite  prochaine  de 
tous  les  ennemis  de  la  Révolution.  Fouché  eut  une  ma- 
Affaires,  nière  à  lui  de  fêter  cet  événement.  Il  écrivit  de  Lyon  : 
de  Lyon.  a  ftous  n'avons  qu'une  manière  de  célébrer  la  victoire  : 
nous  envoyons  ce  soir  deux  cent  treize  rebelles  sous  le  feu 
de  la  foudre.  »  Fouché  et  Collot-d'Herbois  avaient  en  effet 
signalé  leur  présence  à  Lyon  par  des  répressions  terribles. 
Sans  doute  Lyon  avait  commis  un  grand  crime  en  s'in- 
surgeant  contre  la  République  et  en  assassinant  d'excel- 
lents patriotes  ;  mais  les  impitoyables  proconsuls  dépas- 
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sèrent  dans  leur  vengeance  tout  ce  que  l'imagination  peut 
enfanter.  A  la  politique  sage  et  modérée  de  Couthon  ils 
substituèrent  une  politique  de  cannibales  et  entreprirent 
de  réaliser  à  la  lettre  le  rigoureux  décret  de  la  Convention. 
La  guillotine  n'allant  pas  assez  vite  à  leur  gré,  ils  y  sup- 
pléèrent par  le  canon.  L'espace  restreint  de  ce  Précis  ne 
nous  permet  pas  de  tracer  l'historique  de  leur  proconsu- 
lat sanglant.  Disons  seulement  qu'ils  firent  maudire  la 
Révolution,  quand  ils  auraient  pu  appeler  sur  elle  les  bé- 
nédictions de  toute  une  population  repentante.  Des  cris  de 
désespoir  étaient  poussés  vers  Robespierre ,  auquel ,  en 
raison  de  son  immense  popularité,  on  croyait  beaucoup 
plus  de  pouvoir  qu'il  n'en  avait.  «  Ali!  si  le  vertueux  Cou- 
thon  fût  resté  à  Commune- Affranchie,  lui  écrivait-on, 
que  d'injustices  de  moins  !...  Le  coupable  seul  eût  péri.  » 
Collot  parti,  Fouché  continua  seul  l'œuvre  dévastatrice. 
Nous  ne  tarderons  pas  à  entendre  Robespierre  lui  jeter 
ses  forfaits  à  la  face  en  plein  prétoire  des  Jacobins. 

Sur  les  traces  de  Fouché  marchèrent  Barras  et  Fréron. 
Envoyés  à  Marseille,  ils  commencèrent  par  faire  la  guerre 
aux  dévotes,  et  bientôt  ils  se  conduisirent  en  véritables 
forcenés.  Une  commission  militaire,  nommée  par  eux,  ex- 
pédia en  peu  de  temps  une  foule  de  suspects.  Montera  l'é- 
chafaud,  c'était,  suivant  une  expression  de  Fréron,  «  danser 
la  carmagnole.  »  Jaloux  des  exploits  des  démolisseurs  de 
Lyon,  ils  mirent  en  réquisition  une  armée  d'ouvriers,  et 
l'œuvre  de  destruction  commença.  La  Convention  avait 
décrété  que  Toulon  s'appellerait  désormais  Port-de -la- 
Montagne;  Fréron  et  Barras  imaginèrent  de  débaptiser 
aussi  Marseille,  et  ils  l'appelèrent  Sans-Nom.  Il  fallut 
que,  sur  les  vives  réclamations  du  représentant  Maignet, 
le  comité  de  Salut  public  leur  enjoignît  sévèrement  de  ne 
point  traiter  Marseille  comme  Toulon,  et  de  lui  conserver 
un  nom  qu'avait  illustré  l'enthousiasme  révolutionnaire 
de  ses  habitants. 
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Carrier  De  Fouché  à  Carrier,  il  n'y  a  pas  loin  non  plus.  Carrier 

et  la  Vendée,  aussi,  dans  la  répression  des  attentats  commis  contre  la 
Révolution,  viola  toutes  les  lois  de  l'humanité.  Il  faut  dire 
toutefois  que  dans  aucun  pays  les  fureurs  royalistes  ne 
s'étaient  déployées  avec  autant  de  violence  que  dans  celui 
où  il  fut  envoyé  ;  et  s'il  y  avait  un  parallèle  à  établir  entre 
Fouché  et  Carrier,  il  serait  certainement  à  l'avantage  de 
Carrier.  Ce  qui  chez  le  premier  n'était  dû  qu'aux  froids 
calculs  de  l'intérêt  personnel,  venait  surtout  chez  le  second 
d'un  patriotisme  exagéré,  farouche,  et  d'une  bonne  foi 
Sauvage.  L'arrivée  de  Carrier  à  Nantes  coïncida,  à  peu  de 
jours  près,  avec  la  défaite  de  l'armée  vendéenne;  mais,  il 
s'en  fallait  de  beaucoup  que  l'insurrection  fût  entièrement 
étouffée.  Décapitées  de  leurs  principaux  chefs,  les  bandes 
royalistes  reconnurent  pour  général  le  jeune  La  Roche- 
jacquelein  qui,  en  brumaire.,  eut  l'honneur  de  battre  les 
républicains  à  Entrâmes  et  à  Ernée,  et  s'empara  de 
Dol,  d'Avranches  et  de  Fougères,  où  ses  troupes  com- 
mirent des  horreurs  sans  nom.  À  la  suite  de  ces  revers, 
le  commandant  de  l'armée  de  l'Ouest,  Léchelle,  mourut  de 
chagrin  à  Nantes,  autant  désespéré  de  ces  désastres  que 
des  divisions  qui  s'étaient  glissées  dans  l'armée  républi- 
caine. Cependant  la  fortune  ne  resta  pas  longtemps  du 
côté  des  Vendéens.  Le  2  frimaire  (22  novembre),  ils  étaient 
taillés  en  pièces  entre  le  Mans  et  Angers  ;  dans  le  courant 
du  mois,  ils  étaient  chassés  de  ces  deux  villes;  enfin  le 
3  nivôse  (23  décembre),  vigoureusement  attaqués  àSave- 
nay  par  le  jeune  général  Marceau,  ils  y  essuyaient  une 
défaite  irréparable.  Leur  armée  fut  littéralement  détruite. 
M  rtdeBan-  ^e  ^  ^3iïis  une  des  dernières  rencontres  entre  les  répu- 
blicains et  les  royalistes  qu'un  enfant  de  treize  ans  nom- 
mé Barra  s'illustra  par  une  mort  héroïque.  Entouré  de 
Vendéens  qui  le  sommaient,  sous  peine  de  le  fusiller,  de 
crier  Vive  le  roi!  il  cria,  digne  émule  du  vaillant  d'Assas, 
Vive  la  Jiéjjuèlique  !  et  tomba  percé  de  coups. 
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Pendant  ce  temps,  Carrier  vengeait  à  sa  façon  les  ou- 
trages que  la  République  avait  eu  à  subir  dans  les  dépar- 
tements de  l'Ouest;  mais  des  atrocités  reprochées  par  la 
réaction  à  ce  proconsul  sinistre  il  faut  rabattre  beaucoup  ; 
il  en  reste  d'ailleurs  assez  pour  déshonorer  sa  mémoire.  Au 
récit  des  massacres  de  Machecoul,  son  sang  s'alluma,  et  il 
résolut  d'exercer  contre  les  royalistes  d'horribles  repré- 
sailles. La  guillotine  n'allant  pas  assez  vite  à  son  gré,  et  la 
fusillade  faisant  trop  de  bruit  sans  doute,  il  inventa  les 
noyades.  Les  victimes,  embarquées  dans  de  mauvais  ba- 
teaux, étaient  conduites  au  milieu  de  la  Loire  ;  là  une  trappe 
s'ouvrait,  et  tout  était  dit.  Il  fallut,  pour  éveiller  l'attention 
du  comité  de  Salut  public  sur  les  barbaries  et  les  façons 
despotiques  de  Carrier,  qu'un  jeune  ami  de  Robespierre,  fils 
de  Marc- Antoine  Jullien,  député  de  la  Drômeà  la  Conven- 
tion, fût  envoyé  avec  une  mission  de  confiance  dans  les 
départements  du  littoral  de  l'Océan.  Il  écrivit  lettres  sur 
lettres  à  Robespierre  pour  lui  peindre  les  cruautés,  le  des- 
potisme de  Carrier,  son  entourage  à'épauletiers,  l'épouvan- 
table horreur  des  noyades.  Le  20  pluviôse  (8  février  1794) 
Carrier  était  rappelé,  et,  bientôt  après,  il  rentrait  dans 
Paris,  le  cœur  plein  de  rage  contre  les  auteurs  de  son 
rappel. 

Moins  sanguinaires  peut-être,  mais  non  moins  acerbes, 
non  moins  âpres  se  montrèrent  dans  leurs  façons  d'agir 
les  commissaires  André  Dumont  et  Tallien  :  Dumont,  qui 
se  vantait  de  mettre  Beauvais  au  bouillon  maigre  et  de 
prendre  dans  son  large  filet  de  guillotine  les  nobles  et  les 
animaux  noirs  appelés  prêtres,  et  Tallien,  ventre  affamé  de 
débauches,  qui,  pour  la  plus  impudique  des  femmes,  trahit 
les  intérêts  sacrés  de  la  démocratie.  Envoyé  en  mission  à 
Bordeaux,  Tallien  s'y  montra  tout  d'abord  l'un  des  plus 
terribles  agents  de  la  Terreur,  et  la  Terreur  n'avait  point 
là,  pour  ainsi  dire,  de  raison  d'être.  Tout  à  coup,  sous  l'in- 
fluence de  Thérésa  Cabarrus,  fille  d'un   banquier  espa- 


Tallien 
et  Thérésa 
Cabarrus. 
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gnol  et  femme  divorcée  d'un  marquis  de  Fontenay,  une 
transformation  complète  s'opéra  en  lui.  Le  tigre  se  fit 
mouton,  l'enragé  devint  un  modéré  d'une  espèce  singu- 
lière, l'austère  envoyé  de  la  Convention  ne  fut  plus  qu'une 
sorte  de  satrape  asiatique.  On  soupçonna  fort  l'amant  et 
la  maîtresse  de  trafiquer  des  grâces  et  des  faveurs.  Ne  fal- 
lait-il pas  subvenir  au  faste  tout  à  fait  royal  dans  lequel 
ils  vivaient?  Dénoncé  au  comité  de  Salut  public,  Tallien 
fut  également  rappelé;  et  il  revint,  n'ayant  plus  qu'une 
préoccupation,  celle  de  se  soustraire,  lui  et  sa  maîtresse, 
à  la  reddition  des  comptes  sévères  que  peut-être  la  Répu- 
blique allait  exiger  d'eux. 
Unc  m  Quelle  différence  avec  la  façon  digne,  grave,  énergique 

de  Robespierre  et  modérée  à  la  fois  avec  laquelle  les  Saint-Just,  les  Le 
Jeui  Bas,  les  Prieur  (de  la  Marne),  les  Robert  Lindet,  les  Ro- 

bespierre jeune  et  quelques  autres,  remplissaient  les  hautes 
missions  que  leur  avait  confiées  la  Convention  nationale  ! 
Augustin  Robespierre  apparut  comme  un  sauveur  dans  la 
Haute-Saône,  dans  le  Doubs  et  dans  le  Jura,  où  l'héber- 
tisme  exerçait  d'épouvantables  ravages.  Des  villages  tout 
entiers  avaient  été  dépeuplés  par  l'arrestation  d'une  foule 
d'artisans  et  de  cultivateurs,  dont  tout  le  crime  était  d'a- 
voir été  à  la  messe  ou  aux  vêpres.  Partout  sur  ses  pas  il 
fit  remettre  en  liberté  ces  malheureux.  Cette  manière 
d'agir  lui  valut  la  censure  amére  de  son  collègue  Ber- 
nard (de  Saintes);  mais  il  en  recueillit  les  bénédictions 
de  tout  le  peuple  franc-comtois,  dont  il  conquit  les  cœurs 
à  la  République.  «  On  crie  sincèrement  Vive  la  Montagne! 
dans  les  pays  que  j'ai  parcourus,  écrivait-il  à  son  frère. 
Sois  sûr  que  j'ai  fait  adorer  la  Montagne  et  qu'il  est  des 
contrées  qui  ne  font  encore  que  la  craindre,  qui  ne  la  con- 
naissent pas,  et  auxquelles  il  ne  manque  qu'un  représen- 
tant digne  de  sa  mission,  qui  élève  le  peuple  au  lieu  de  le 
démoraliser.  »  Voilà  pourquoi,  à  la  nouvelle  delà  mort  des 
deux  Robespierre,  tous  les  bons  citoyens  tremblèrent  dans 
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les  départements,  comme  l'a  conté  Charles  Nodier,  et  se 
demandèrent  ce  qu'ils  allaient  devenir.  Or,  quels  sont  ceux 
que  nous  verrons  tout  à  l'heure  se  coaliser  pour  détruire 
les  principales  colonnes  de  la  République  ?  Ce  sont  les  Fou- 
ché,  les  Barras,  les  Fréron,  les  Carrier  et  les  Tallien,  ces 
Érostrates  de  la  Révolution,  dont  la  mémoire  mérite  à  la 
fois  les  anathèmes  de  l'humanité  et  ceux  de  la  démocratie. 

A  Paris  la  lutte  continuait  ardente  et  s'envenimant  Juges  et  juré» 
chaque  jour  entre  les  indulgents  et  les  enragés.  Là  du  tionnaiîês. 
moins  les  vengeances  révolutionnaires  s'exerçaient  légale- 
ment. Le  tribunal,  instrument  de  ces  vengeances,  se  mon- 
tra d'une  rigueur  inflexible,  mais  encore  agit-il  toujours 
d'après  les  strictes  prescriptions  de  la  loi.  Juges  et  jurés 
étaient  d'une  probité  antique;  il  n'en  est  pas  un  seul  au- 
quel on  puisse  adresser  un  reproche  de  vénalité  ou  d'indé- 
licatesse. Les  juges  étaient  d'anciens  hommes  de  loi  pour 
la  plupart;  les  jurés  appartenaient  à  toutes  les  classes 
de  la  société.  Il  y  avait  parmi  eux  des  médecins,  des 
artistes,  des  cultivateurs,  des  négociants,  d'anciens  nobles 
même  et  quelques  artisans.  A  part  deux  ou  trois  maniaques 
sanguinaires  qui  voyaient  des  coupables  dans  tous  les 
accusés,  tous  avaient  de  leur  mission  une  idée  très-haute; 
ils  n'envisagèrent  que  le  salut  de  la  République,  et  ne 
transigèrent  jamais  avec  leur  conscience.  Ils  n'avaient 
d'ailleurs  à  prononcer  que  sur  des  questions  de  fait,  et, 
leur  verdict  rendu,  il  ne  restait  plus  au  tribunal  qu'à  appli- 
quer les  lois  d'une  sévérité  inouïe  édictées  par  l'Assemblée 
législative  et  par  la  Convention.  Nous  nous  étonnons  avec 
raison  que  la  peine  de  mort  ait  été  appliquée,  sans  considé- 
ration d'âge  ni  de  sexe,  dans  des  cas  où  l'on  se  contente- 
rait d'infliger  aujourd'hui  quelques  mois  de  prison  ;  mais 
nous  ne  devons  pas  oublier  que  les  législateurs  criminels 
de  l'Assemblée  législative  et  de  la  Convention  étaient  les 
héritiers  d'un  régime  où  l'on  pendait  et  où  l'on  rouait  pour 
un  oui  ou  pour  un  non,  pour  le  vol  d'une  bagatelle  ou  pour 
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une  chanson  attentatoire  à  la  majesté  de  l'Église;  et  il  parut 
aux  Cambacérèset  aux  Merlin  (de  Douai)  qu'en  temps  de  Ré- 
volution un  blasphème  contre  la  Liberté  et  la  République 
était  un  délit  tout  aussi  grave  qu'un  blasphème  contre  une 
religion  problématique.  Ce  qui  est  constant,  c'est  que  jus- 
qu'au jour  où  la  Révolution,  éperdue,  retourna  contre  elle- 
même  l'instrument  de  ses  vengeances,  le  tribunal  institué 
par  elle  agit  toujours  très-consciencieusement.  Les  acquit- 
tements prononcés  par  ce  tribunal  ont  été  beaucoup  plus 
fréquents  qu'on  ne  l'imagine  généralement;  ils  sont  dans  la 
proportion  d'un  tiers  environ.  Plus  d'un  royaliste  convaincu 
fut  renvoyé  absous,  parce  qu'il  n'y  avait  point  contre  lui  de 
charge  suffisamment  établie.  Et  rappelons  à  l'honneur  de 
la  Révolution  que,  plus  équitable  en  cela  que  tous  les  ré- 
gimes qui  l'ont  précédée  ou  suivie,  elle  avait  alloué  une 
indemnité  aux  accusés  déclarés  innocents  parle  jury. 
Exécutions         Tout  cela  ne  nous  empêche  pas  de  déplorer  amèrement 
que,   pour   une  expression  imprudente  proférée  sur    la 
place  publique,  pourquelque  somme  d'argent  envoyée  à  un 
frère,  à  un  fils,  à  un   ami  dans  l'émigration,  un  certain 
nombre  de  malheureux  aient  perdu  la  vie  entre  les  Tui- 
leries ei  les  Champs-Elysées.  Mais  notre  mission  ici  est  de 
raconter  des  faits  prouvés.  Parmi  les  victimes  que  dévora 
\e  tribunal    révolutionnaire  en  brumaire  et  en  frimaire 
(novembre  et  décembre  1793)  citons  encore  :  le  général 
Lamarlicre,  Girey-Dupré,  ce  complice  obstiné  de  l'insur- 
rection girondine,  Barnave,  cruellement  puni  de  ses  rap- 
ports avec  la  cour,  Rabaut  Saint-Etienne,   la  ci-devant 
comtesse  duBarrv,  cette  royale  courtisane  qu'épouvantait 
l'idée  de  la  mort,  l'ex-ministre  des  affaires  étrangères  Le- 
brun,  l'ancien  maire  de  Strasbourg  Dietrich,  chez  qui 
Rouget  de  l'Isle  avait  entonné  jadis  l'hymne  de  la  Marseil- 
laist .  etl'ex-duc  de  Biron,  à  qui  l'on  imputa  àcrime  d'avoir, 
par  son  inaction  comme  général  en  chef,  encouragé  les  pre- 
miers succès  des  Vendéens. 


diverses. 
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Heureuse  la  Révolution,  si,  à  tant  de  victimes  qu'une    Anniversaire 
sorte  de  fatalité  lui  commandait  de  frapper,  elle  n'en  avait  du  21  janvier, 
pas  joint  une  foule  d'autres,  coupables  simplement  d'er- 
reurs ou  de  délits  imaginaires,  et  si,  comme  ne  cessait  de 
le  recommander  Robespierre,  elle  se  fût  tenue  soigneuse- 
ment entre  ces  deux  excès  également  funestes  :  la  faiblesse 
et  la  fureur.  L'heure  de  désarmer  n'était  pas  venue  en- 
core, et  il  était  important  de  ne   point  paraître  faible.      pluviôse 
Pour  affirmer  sa  haine  éternelle  delà  tyrannie,  la  Conven-  ,.    AN  "  . 

J  {janvier-février 

tion  décréta,  le  2  pluviôse  (21  janvier  1794),  que  tous  les  1794). 
ans,  à  pareil  jour,  une  fête  civique  serait  célébrée  dans 
toute  l'étendue  de  la  République.  Puis,  côte  à  côte  avec 
une  nombreuse  députation  des  Jacobins,  après  avoir  juré 
de  vivre  libre  ou  mourir  et  crié  d'une  voix  unanime  :  Guerre 
aux  tyrans  !  'paix  aux  chaumières!  elle  se  rendit  procession- 
nellement  sur  la  place  de  la  Révolution  pour  y  fêter  la 
mort  du  dernier  roi. 

Comme  l'Assemblée  débouchait  sur  la  place,  quatre  con- 
damnés apparurent  sur  la  plate-forme  de  l'échafaud. 
Bourdon(del'Oise),  ce  personnage  équivoque,  sans  principes 
et  sans  foi,  qui  fut  terroriste  à  outrance  dans  le  sens  ultra- 
révolutionnaire avant  Thermidor,  et  terroriste  à  outrance 
dans  le  sens  contre-révolutionnaire  après  Thermidor,  vit 
là  une  atrocité  préméditée,  et,  selon  son  habitude,  s'en 
prit  aux  comités.  Le  beau-père  de  Camille  Desmoulins 
ayant  été  arrêté  par  les  ordres. du  comité  révolutionnaire    ,   prestation 

J  *  *  du  beau  -  père 

de  la  section  de  Mutius  Scœvola,  qui  évidemment  s'était  de  Camille. 
fait  l'instrument  d'une  petite  vengeance  hébertiste,  Bour- 
don (de  l'Oise)  appuya  énergiquement  la  très-vive  récla- 
mation de  Camille,  reprocha  au  comité  de  Sûreté  générale, 
lequel  n'était  pour  rien  dans  cette  arrestation,  de  ne  l'avoir 
pas  empêchée,  et  demanda  qu'il  fût  tenu  de  faire,  sous  trois 
jours,  un  rapport  sur  cette  affaire.  Cette  fois  Bourdon  ren- 
contra un  adversaire  inattendu,  ce  fut  Danton.  Celui-ci 
s'opposa  à  l'espèce  de  privilège  qu'on  réclamait  en  faveur 
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du  beau-père  de  Camille,  et  il  conclut  à  ce  que  la  Con- 
vention s'occupât  de  rendre  justice  à  toutes  les  victimes 
des  arrestations  arbitraires,  sans  nuire  à  l'action  du  gou- 
vernement révolutionnaire. 

De  leur  côté  les  hébertistes  s'agitaient  dans  le  sens  in- 
verse. Un  autre  Bourdon,  l'instituteur  Léonard  Bourdon, 
proposa  aux  Jacobins  d'intercéder  auprès  de  la  Convention 
pour  obtenir  la  mise  en  liberté  de  Vincent  et  de  Ronsin. 
Cette  démarche,  ce  furent  les  Cordeliers  qui  la  firent,  et 
le  14  pluviôse  (2  février),  Voulland,  au  nom  du  comité  de 
Sûreté  générale,  présenta  un  rapport  dans  lequel  il  pro- 
posa la  mise  en  liberté  de  ces  deux  détenus,  attendu 
qu'aucune  pièce  n'avait  été  produite  à  leur  charge.  Bour- 
don (de  l'Oise)  jeta  les  hauts  cris.  Il  voulait,  par  une 
étrange  théorie,  qu'avant  de  proposer  la  libération  de 
Vincent  et  de  Ronsin  on  administrât  la  preuve  de  leur  in- 
nocence. Vainement  fut-il  appuyé  par  Philippeaux,  Le- 
gendre  et  Lecointre  ;  cette  fois  encore  il  rencontra  pour 
adversaire  Danton,  qui,  d'accord  avec  Robespierre,  enga- 
gea l'Assemblée  à  adopter  les  conclusions  de  son  comité 
de  Sûreté  générale.  Ainsi  fut-il  fait.  Danton,  tout  aux 
douceurs  d'un  nouveau  mariage,  avait,  depuis  un  certain 
temps,  abandonné  la  vie  militante.  Voulait-il  se  retremper 
aux  sources  révolutionnaires,  prouver  qu'il  n'avait  rien 
perdu  de  son  ardeur  patriotique?  Cela  est  à  croire.  Mais 
les  enragés  semblaient  avoir  juré  sa  perte  et  aussi  celle 
de  Robespierre. 

Au  reste,  dès  le  17  pluviôse  (5  février),  Robespierre  leur 
donna  à  entendre  qu'ils  n'auraient  point  bon  marché  de 
lui.  Dans  un  magnifique  rapport  qu'au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  il  présenta  à  la  Convention  sur  les  principes 
de  morale  destinés  à  servir  de  règle  de  conduite  à  toutes 
les  autorités  révolutionnaires,  il  traça  de  nouveau  la  ligne 
de  fermeté  et  de  modération  que  devait  suivre  la  Révolu- 
tion. Des  exagérés,  il  parla  comme  des  dévots,  qui  s'atta- 
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chaient  avant  tout  aux  formes  extérieures.  Il  les  montra 
aimant  mieux  user  cent  bonnets  rouges  que  de  faire  une 
bonne  action,  et  il  flétrit,  d'une  parole  émue  et  indignée, 
les  excès  commis  par  des  contre-révolutionnaires  hypo- 
crites pour  déshonorer  la  cause  de  la  Révolution.  Mais, 
autrement  habile  que  Camille  Desmoulins,  parce  qu'il  était 
plus  essentiellement  démocrate,  il  se  garda  bien  de  laisser 
tomber  une  parole  qui  pût  encourager  les  ennemis  de  la 
République  et  rendre  cœur  aux  royalistes.  L'indulgence, 
il  fallait,  disait-il,  la  réserver  aux  faibles,  aux  malheureux, 
aux  égarés.  Quant  à  la  Terreur,  despotisme  momentané  de 
la  liberté  contre  la  tyrannie,  elle  ne  devait  être  qu'une  éma- 
nation de  la  vertu,  c'est-à-dire  la  justice  sévère  et  inflexi- 
ble, ne  s'abattre  que  sur  de  grands  coupables  et  n'avoir 
rien  de  commun  avec  cette  Terreur  des  monarchies  dont 
tant  d'innocents  sont  toujours  les  victimes.  N'y  eût-il  dans 
toute  la  République  qu'un  seul  homme  persécuté,  le  devoir 
du  gouvernement,  ajoutait-il,  serait  de  le  rechercher  avec 
inquiétude  et  de  le  venger  avec  éclat.  Certes,  bien  des 
maux  auraient  été  évités  si  de  tels  conseils  avaient  été 
rigoureusement  suivis.  Mais ,  puissant  par  la  parole, 
Robespierre  n'avait  en  réalité  qu'une  part  d'autorité  per- 
sonnelle à  peu  près  illusoire.  Autant  qu'il  le  put,  il  joignit 
l'action  au  précepte.  C'est  ainsi  qu'à  deux  jours  de  là,  il 
réclama  et  obtint  des  Jacobins  une  double  exclusion,  celle 
du  nommé  Saintex,  ancien  coryphée  de  la  faction  giron- 
dine, devenu  une  des  colonnes  de  l'hébertisme,  et  celle 
d'un  individu  nommé  Brichet ,  qui  venait  de  proposer  à 
la  société  de  demander  à  la  Convention  la  proscription 
de  tous  les  crapauds  du  Marais,  —  on  appelait  ainsi  les 
membres  qui  siégeaient  au  centre  de  l'Assemblée,  —  et  le 
renvoi  devant  le  tribunal  révolutionnaire  des  soixante- 
treize  signataires  de  la  protestation  contre  le  31  mai. 

Malgré  de  si  solennels  avertissements,  les  enragés  ne  se 
tinrent  pas  pour  battu.-.  Ils  allaient,  poussant  la  Repu- 
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blique  aux  abîmes,  sans  avoir  l'air  de  se  douter  que  les 
démocraties,  comme  les  monarchies,  étaient  fatalement  ap- 
pelées à  périr  par  leurs  propres  excès.  Se  sentant  impuis- 
sants aux  Jacobins,  ils  transportèrent  leur  prétoire  aux 
Cordeliers.  Là,  le  2i  pluviôse  (12  février),  un  des  grands- 
prêtres  du  culte  de  la  déesse  Raison,  l'imprimeur  Momoro, 
s'en  prit  à  Robespierre,  sans  le  nommer,  de  ce  que  Vincent 
n'avait  pas  été  admis  aux  Jacobins.  Il  se  déchaîna  contre 
«  ces  hommes  usés  en  République,  ces  jambes  cassées  en 
Révolution»  qui  les  traitaient  d'exagérés.  Et  Hébert,  après 
avoir  exprimé  le  vœu  de  voir  bientôt  Fabre  d'Églantine  su- 
bir le  châtiment  dû  à  ses  forfaits,  s'écria  qu'il  fallait  ren- 
verser «  toute  cette  clique,  ennemie  de  l'égalité.  »  De  ce 
jour,  le  parti  des  enragés  résolut  d'entrer  en  insurrection 
contre  les  pouvoirs  établis. 

Une  circonstance  vint,  à  point  nommé,  favoriser  singu- 
lièrement leurs  projets.  Vers  ce  temps,  Robespierre  tomba 
malade,  et,  durant  un  mois  environ,  il  fut  obligé  de  garder 
la  chambre.  Une  émotion  véritable  se  produisit  dans  la 
ville  quand  on  connut  le  mauvais  état  de  sa  santé.  Nombre 
de  commissaires  des  sections  se  rendirent  à  la  maison  du 
menuisier  Duplay,  afin  de  s'enquérir  des  nouvelles  du  glo- 
rieux tribun.  Cela  prouve  bien,  par  parenthèse,  que  le  peu- 
ple, le  vrai  peuple  se  reconnaissait  beaucoup  mieux  dans  le 
démocrate  illustre  qui  ne  lui  parlait  que  le  langage  de  la  vé- 
rité et  du  bon  sens,  que  dans  les  énergumènes  qui  le  rava- 
laient et  témoignaient  de  leur  peu  de  respect  pour  lui,  en 
vociférant  sans  cesse  à  ses  oreilles  des  déclamations  ordu- 
rières.  Il  n'est  pas  inutile  de  dire  que,  pendant  ce  temps, 
l'action  de  la  Terreur  fut  loin  de  se  ralentir,  au  contraire. 
Les  ravages  de  l'hébertisme  dans  les  départements  attei- 
gnirent les  dernières  limites  du  possible.  En  vain  le  comité 
de  Salut  public  réagissait  de  tous  ses  efforts  contre  les  excès; 
il  écrivait  en  vain  aux  commissaires  trop  zélés  :  «  Le  Cal- 
vaire conduisit  le  Christ  au  Capitule.. .  La  politique  doit 
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marcher  aujourd'hui  avec  la  force...  Laissons  aux  âmes 
faibles,  mais  d'ailleurs  paisibles,  la  liberté  d'adorer  l'Etre 
suprême  à  leur  manière,  jusqu'au  moment  où  l'instruction 
les  aura  rendues  à  la  vérité.  »  Rien  n'y  faisait;  l'intolé- 
rance athée  frappait  d'estoc  et  de  taille.  Débarrassés  d'un 
censeur  incommode,  les  enragés  affichèrent  assez  publique- 
ment leurs  prétentions.  Ils  comptaient  sur  le  dévouement 
de  l'armée  révolutionnaire,  commandée  par  Ronsin,  et  ils 
demandèrent  que  l'effectif  en  fut  porté  à  cent  mille  hommes. 

Sur  ces  entrefaites,  le  8  ventôse  (26  février),  Saint-Just  Rapport 
vint,  au  nom  des  comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  gêné-  'sur 
raie,  proposer  à  la  Convention  de  charger  le  comité  de  Su-  les  détenus, 
reté  générale  de  mettre  en  liberté  les  patriotes  détenus, 
de  séquestrer  au  profit  de  la  République  les  biens  des  per- 
sonnes reconnues  ennemies  de  la  Révolution,  de  détenir  ces 
personnes  jusqu'à  la  paix,  et  de  les  bannir  ensuite  à  perpé- 
tuité. Dans  son  rapport,  empreint  d'une  sombre  énergie  et 
d'une  étrange  grandeur,  Saint-Just  avait  proposé  de 
substituer  à  la  Terreur, — cette  arme  à  deux  tranchants  qui 
frappait  à  tort  et  à  travers,  saisie  par  les  uns  pour  venger  le 
peuple,  par  les  autres  pour  servir  la  tyrannie,  —  la  justice 
qui  pesait  les  crimes  dans  sa  main  avant  de  rendre  ses  ar- 
rêts. C'était  une  réminiscence  des  paroles  de  Robespierre 
et  un  nouvel  avertissement  aux  enragés.  Ceux-ci  n'en 
tinrent  compte.  Collot-d'Herbois,  d'ailleurs,  interprétant 
à  sa  façon  ie  discours  de  son  collègue,  déclara  le  même 
jour  que  l'on  allait  se  retremper  dans  la  Révolution.  Les 
enragés  virent  dans  cette  parole  une  sorte  d'encourage- 
ment. Un  rapprochement  ménagé  entre  les  Jacobins  et  les 
Cordeliers  leur  donna  de  leur  force  une  idée  exagérée  ;  ils 
se  décidèrent  à  brusquer  les  choses.  Le  14  ventôse  (4  mars),    T ,. 

x  v  -"     L  insurrection 

aux  Cordeliers,  ils  voilèrent  d'un  crêpe  noir  le  tableau     hébertiste. 
des  Droits  de    l'homme,  et  Vincent  déclara  la  liberté 
perdue   si  l'on  ne  déployait  toute  la  terreur  de  la  guil- 
lotine.  Puis  se  leva  Carrier,   le  sombre  proconsul  de  la 
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Vendée.  Après  s'être  emporté  contre  les  «  monstres  »  qui 
voulaient  briser  les  échafauds,  il  s'écria  :  «  L'insurrection, 
une  sainte  insurrection  I  voilà  ce  que  vous  devez  opposer 
aux  scélérats.»  Et  de  frénétiques  applaudissements  reten- 
tirent. Vint  ensuite  Hébert,  qui  désigna  aussi  claire- 
ment que  possible  Robespierre  aux  vengeances  des  enra- 
gés.  Tl  ne  le  nomma  point  :  c'était  «  un  homme  égaré  sans 
doute  ;  »  mais  il  n'y  avait  pas  à  s'y  tromper,  quand  on 
l'entendit  lui  reprocher  d'avoir  fait  réintégrer  Camille  aux 
Jacobins  «  malgré  la  volonté  du  peuple,  »  et  s'emporter 
contre  ceux  qui  avaient  voulu  soustraire  à  l'échafaud  les 
complices  de  Brissot.  Il  accusa  Camille  Desmoulins  d'être 
vendu  à  Pitt  et  à  Cobourg.  A  l'exception  de  Bouchotte,  il 
attaqua  tous  les  ministres,  Paré,  Deforgues,  ne  ménagea 
point  Carnot,  et  termina  en  répétant  le  mot  de  Carrier  : 
«  L'insurrection!  oui,  l'insurrection!  » 

Mais  les  enragés,  qui  n'avaient  pas  d'autre  but,  du  reste, 
que  de  s'emparer  du  pouvoir  et  de  s'y  maintenir  par  les 
moyens  les  plus  sanguinaires,  s'étaient  singulièrement 
exagéré  leur  force  ;  nulle  était  leur  influence  sur  le  peuple 
qu'ils  s'étaient  vainement  efforcés  d'exciter;  ils  n'allaient 
pas  tarder  à  en  faire  la  triste  expérience.  Le  surlendemain 
(16  ventôse),  ils  se  présentèrent  à  la  Commune  pour  y  dé- 
clarer qu'ils  resteraient  debout  jusqu'à  l'extermination 
complète  des  ennemis  du  peuple.  A  l'accueil  glacial 
des  membres  du  conseil  général,  ils  durent  voir  com- 
bien peu  le  sentiment  populaire  était  avec  eux.  Pache, 
sur  lequel  ils  avaient  compté,  et  à  qui  ils  avaient,  paraît- 
il,  réservé  les  fonctions  de  grand  juge  dans  la  dictature 
absolue  et  sanglante  qu'ils  avaient  rêvée,  se  garda  bien  de 
leur  donner  le  moindre  encouragement.  Déjà  le  gouverne- 
ment avait  l'œil  sur  eux.  Le  jour  même  de  leur  démarche  à 
la  Commune,  la  Convention,  sur  un  rapport  de  Barère, 
chargea  l'accusateur  public  d'informer  contre  les  auteurs 
d'écrits  insurrectionnels  distribués  dans  les  quartiers  po- 
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puleux,  et  enjoignit  au  comité  de  Salut  public  de  lui  présen- 
ter incessamment  un  rapport  sur  les  moyens  de  protéger 
la  République  contre  les  intrigues  des  conspirateurs.  Dans 
la  soirée,  aux  Jacobins,  celui  que  les  enragés  appelaient 
le  géant,  Collot-d'Herbois,  les  abandonna  solennellement. 
Il  leur  reprocha,  avec  une  grande  énergie,  d'avoir  voilé  le 
tableau  des  Droits  de  l'homme  et  sonné  le  tocsin  d'une  in- 
surrection en  France,  quand  Pitt  la  prophétisait  à  tous  les 
échos  de  l'Europe.  Les  hébertistes  se  rétractèrent;  il  ne 
s'agissait,  suivant  Carrier,  que  d'une  insurrection  condi- 
tionnelle, et,  selon  Hébert,  que  d'une  insurrection  morale  ; 
mais  il  n'était  plus  temps. 

Le  23  ventôse  (13  mars)  Saint-Just  parut  à  la  tribune  de 
la  Convention.  Il  entretint  longuement  l'Assemblée   du 
noir  complot,  ourdi  depuis  longtemps,  et  que  le  comité  de 
Salut  public   attribuait  aux  manœuvres    collectives   de 
l'étranger,  d'anciens  nobles  couverts  du  masque  du  patrio- 
tisme et  de  quelques  ambitieux  insatiables.  Nous  ne  pou- 
vons qu'indiquer  ici  en  passant  ce  sombre  et  beau  discours, 
principalement  dirigé  contre  les  révolutionnaires  dans  le 
sens  du  crime,  mais  où  un  avertissement  significatif  était 
également  donné  à  la  faction  des  indulgents.  La  plupart 
des  meneurs  du  complot,  Hébert,  Ronsin,  Vincent,  étaient 
des  fonctionnaires  publics  dans  une  situation  importante. 
Saint-Just  ne  ménagea  pas  cette  classe  de  citoyens,  si  chère 
aux  gouvernements  monarchiques,  et  il  déclara  nettement 
que  la  démocratie  était  perdue  là  où  les  magistrats  du 
peuple  obtenaient  plus  d'influence  que  le  peuple  lui-même. 
A  sa  voix  l'Assemblée  décréta  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  tenterait  d'usurper  le  pouvoir  ou  attenterait 
à  la  dignité  et  à  la  sûreté  de  la  Convention  nationale, centre 
et  pivot  du  gouvernement   provisoire  de  la  République. 
Dans  la  nuit  même  étaient  arrêtés,   par  les  soins  de 
Fouquier-Tinville,  et  conduits  à  la  Conciergerie,  Ronsin, 
Vincent,  Hébert,  Momoro,  Ducroquet  et  le  général  Laumur. 
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Ceux  qu'on  appelait  les  indulgents  ressentirent  de  la  dé- 
faite des  hébertistes  une  joie  immodérée,  et  ils  ne  s'en 
cachèrent  pas,  Cejour-là  même  réapparaissait  Robespierre. 
Il  vit  bien  tout  le  parti  que  la  réaction  chercherait  à  tirer 
de  la  circonstance,  et  il  s'attacha  à  parer  le  coup  en  défen- 
dant de  sa  parole  quelques  patriotes  ardents,  comme  Han- 
riot  et  Boulanger,  qu'on  voulait  transformer  en  complices 
des  enragés.  Peu  s'en  fallut  que  la  Commune  tout  entière 
ne  fût  enveloppée  dans  le  désastre  des  hébertistes.  Danton 
lui-même  dut  intervenir  en  sa  faveur.  Bourdon  (de  l'Oise) 
eût  voulu  tout  exterminer.  Le  29  ventôse  (19  mars),  il  se 
livra  à  une  sortie  violente  contre  Bouchotte,  à  qui  il  s'en 
prenait  de  toutes  choses,  même  de  ce  que  lui,  Bourdon, 
avait  eu  dans  un  café  une  dispute  avec  un  commis  de  la 
guerre.  Le  lendemain,  il  attaqua  violemment  un  agent  du 
comité  de  Sûreté  générale,  nommé  Héron,  à  qui  l'interven- 
tion de  Couthon,  de  Moyse  Bayle  et  de  Robespierre  ne  fut 
pas  inutile  pour  échapper  à  ses  fureurs.  Héron  avait  procédé 
à  l'arrestation  de  Fabre  d'Églantine  ;  de  là  sans  doute  le 
ressentiment  des  amis  de  celui-ci.  Ni  Couthon,  ni  Robes- 
pierre ne  le  connaissaient,  ils  ne  l'avaient  jamais  vu.  Mais 
ils  ne  voulaient  pas,  sous  le  premier  prétexte  venu,  aban- 
donner des  patriotes  à  la  rage  de  ces  modérés  à  la  façon  de 
Bourdon,  dont  l'un  avait  fait  la  veille  irruption  au  comité 
de  Salut  public,  selon  l'expression  de  Robespierre,  et,  avec 
une  rage  impossible  à  décrire,  avait  réclamé  trois  têtes. 
Ce  qu'ils  voulaient,  c'était  d'empêcher  la  République  de 
devenir  la  proie  des  factions  quelles  qu'elles  fussent. 
Un  événement  grave  venait  de  donner  clairement  à  en- 
de  Hérault-Sé-  tendre  que  la  Convention  nationale  et  le  comité  de  Salut 
:  e  es'  public  étaient  décidés  à  ne  fléchir  devant  aucune  considé- 
ration d'intérêt  personnel  ou  de  parti.  Déjà  le  26  ventôse 
(16  mars),  Amar  ayant,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, proposé  à  la  Convention  de  renvoyer  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire  ceux  de  ses  membres  soupçonnés  d'a- 
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voir,  dans  un  intérêt  purement  financier,  coopère  à  la  falsi- 
fication d'un  de  ses  décrets,  Robespierre  avait,  à  ce  propos, 
appelé  tous  les  tyrans  de  la  terre  à  se  mesurer  avec  les  re- 
présentants du  peuple  français.  Ceux-ci,  dit-il,  n'hésitaient 
pas  à  livrer  à  l'échafaud  quiconque  parmi  eux  se  trouvait 
convaincu  de  trahison  ou  de  corruption,  tandis  qu'à  la  face 
de  la  nation  britannique  les  membres  du  parlement  d'An- 
gleterre se  vantaient  du  trafic  de  leurs  opinions.  Le  len- 
demain même,  l'Assemblée  ratifiait  l'arrestation  de  deux 
représentants  ,  Simond  et  Hérault-Séchelles,  suspects 
l'un  et  l'autre  à  divers  titres,  et  dénoncés  par  le  comité 
révolutionnaire  de  la  section  Le  Péletier,  pour  avoir,  au 
risque  de  leur  vie,  contrevenu  au  terrible  décret  rendu 
contre  les  émigrés.  Membre  du  comité  de  Salut  public, 
Hérault-Séchelles  n'en  faisait  plus  virtuellement  partie 
depuis  quelque  temps;  il  avait  eu  le  tort  de  divulguer 
certaines  délibérations  du  comité,  et,  pour  ce  fait  joint  à 
d'autres  griefs,  le  comité  lui  avait  déclaré  qu'il  ne  délibé- 
rerait plus  en  sa  présence.  L'amitié  de  Couthon,  qui  déjà 
l'avait  défendu  peu  de  temps  auparavant,  ne  put  le  sauver 
d'un  décret  de  proscription.  En  le  frappant  pour  avoir 
donné  asile  à  un  émigré,  la  Convention  tint  à  faire  con- 
naître à  tous  que  nul,  si  haut  placé  qu'il  fût  dans  la  Répu- 
blique, ne  se  mettrait  impunément  au-dessus  de  la  loi. 

Le  1er  germinal  (21  mars),  commencèrent  les  débats  du 
procès  des  hébertistes.  Vingt  accusés  comparurent  devant 
le  tribunal.  C'étaient  :  Ronsin,  Hébert,  Vincent,  Momoro, 
Ducroquet,  Laumur,  Mazuel,  Ancart,  Leclerc,  Descombe, 
tous  fonctionnaires  publics,  le  banquier  Kock,  chez  qui  se 
réunissait  d'ordinaire,  à  Passy,  la  faction  des  enragés,  le 
médecin  Laboureau,  la  femme  du  général  Quétlneau, 
Bourgeois,  Péreyra,  Desfieux,  Proly,  Dubuisson,  Armand 
et  enfin  AnacharsisCloots,  député  à  la  Convention.  Le  procès 
se  prolongea  jusqu'au  4.  Tousles  accusés  furent  condamnés 
à  mort,  à  l'exception  de  Laboureau,  contre  lequel  aucune 
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charge  suffisante  n'avait  été  relevée.  Quant  à  la  femme 
Quétineau,  dont  le  mari  avait  été  exécuté  peu  de  jours  au- 
îm) M  parafant,  elle  obtint  un  sursis,  s'étant  déclarée  enceinte, 
et  échappa  aux  conséquences  de  sa  condamnation.  Le  jour 
même,  vers  cinq  heures,  eut  lieu  l'exécution  des  héber- 
tistes.  Ce  fut  une  véritable  fête  pour  le  parti  de  la  réac- 
tion, auquel  le  bourreau  Sanson  donna  une  petite  récréation 
en  suspendant  trois  fois  sur  la  tête  du  malheureux  Hébert 
le  couperet  sanglant,  avant  de  le  laisser  tomber. 

Si  funeste  qu'ait  été  à  la  Révolution  la  faction  des  héber- 
tistes,  leur  mort  n'en  fut  pas  moins  une  faute  immense.  A 
l'allégresse  indécente  qu'en  manifestèrent  les  royalistes,  il 
fut  facile  de  deviner  de  quelle  force  considérable  on  avait  di- 
minué l'élément  révolutionnaire.  Il  eût  fallu  mettre  les  en- 
ragés hors  d'état  de  nuire,  sans  les  tuer.  Ce  ne  furent  pas 
seulement  les  royalistes  qui  se  réjouirent,  ce  furent  aussi 
les  dantonistes.  Ces  derniers  allaient  bientôt  payer  chère- 
ment leur  joie  cruelle.  Et  ce  ne  fut  pas,  hélas  !  une  des 
moins  désastreuses  conséquences  de  la  chute  des  enragés 
que  d'entraîner  fatalement  celle  de  Danton  et  de  ses  amis. 
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Arrestation  des  dantonistes. —  Leur  procès  et  leur  mort. —  Suppression  des 
ministères.  —  La  conspiration  des  prisons.  —  Eapport  sur  la  police  gé- 
nérale. —  Arrêtés  divers.  —  Nécrologie.  —  Sur  les  fêtes  nationales.  — 
Reconnaissance  de  l'Être  suprême.  —  Renouvellement  des  autorités  mu- 

[■  nicipales.  —  Enthousiasme  pour  Robespierre.  —  Ladmiral  et  Cécile  Re- 
nault. —  Rapport  de  Barère.  —  Discours  du  7  prairial.  —  Fête  de  l'Être 
suprême.  —  Jourdan  Coupe-Tête.  —  La  commission  d'Orange.  —  La  loi 
de  prairial.  —  Discussion  de  cette  loi.  —  Apostrophe  contre  Bourdon 
(de  l'Oise)  etTallien.  — Les  conjurés  de  Thermidor.  —  Affaire  des  chemises 

,  rouges.  —  Catherine  Théot.  —  Impuissance  de  Robespierre.  —  L'accu- 
sation de  dictature.  —  La  Terreur  à  son  apogée.  —  Lutte  suprême.  — 
Boissy  d'Anglas  et  Robespierre  —  Fouché.  —  Les  repas  civiques.  — 
Affaires  extérieures.  —  Bataille  navale.  —  Campagne  dans  le  Nord.  — 
Prise  de  Charleroi.  — Bataille  de  Fleuras.  —  Préface  du  9  thermidor. — 
Discours-testament.  —  Séance  des  Jacobins.  —  Nuit  du  8  au  9.  —  Jour- 
née du  9  thermidor.  —  Le  décret  d'accusation.  —  Dévouement  de  Le 
Bas.  —  La  Commune  en  appelle  au  peuple.  —  Le  général  Hanriot.  — 
Actes  des  comités  et  de  la  Convention.  —  Envahissement  de  la  Com- 
mune. —  Assassinat  de  Robespierre.  — Séance  du  10  thermidor.  —  Mort 
de  Robespierre.  —  Signification  du  9  thermidor. 


Des  adresses  sans  nombre  félicitèrent  la  Convention 
d'avoir  débarrassé  le  pays  des  hébertistes.  Or,  beaucoup  an  n 
de  ces  adresses  furent  l'œuvre  d'ennemis  de  la  Révolution,  ^M'ZS^'!1"1 
car,  si  quelques  énergumènes  d'un  genre  particulier, 
comme  certains  partisans  de  Danton,  ne  purent  contenir 
leur  joie,  les  lecteurs  royalistes  du  Vieux  Cor  délier  ne 
furent  pas  les  derniers  à  battre  des  mains.  Cela  n'arrêta 
pas  l'imprudent  Camille.  Ses  amis  eux-mêmes,  l'impur 
Fréron,  Brune,  le  futur  maréchal,  l'avaient  pourtant  en- 
gagé, dans  l'intérêt  de  la  République,  à  mettre  un  peu  plus 
de  réserve  dans  ses  attaques  contre  les  choses  de  l'époque 
«t  à  tenir  en  bride  son  imagination.  Rien  n'y  fît.  Vers  ce 
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temps,  il  livra  à  l'impression  son  numéro  sept,  où  l'on 
trouve,  à  côté  d'un  éloge  outré  de  ce  misérable  Guffroy,le 
digne  émule  d'Hébert,  les  provocations  les  plus  passionnées 
et  les  plus  amères  à  l'adresse  des  principaux  membres  des 
comités.  Ce  numéro  ne  fut  pour  rien  d'ailleurs  dans  l'arres- 
tation de  Camille,  puisqu'il  ne  vit  le  jour  qu'après  la  mort 
de  son  auteur.  Seulement,  pour  faire  peur  aux  royalistes, 
pour  bien  donner  à  entendre  que  le  sacrifice  des  hébertistes 
n'était  point  un  pas  en  arrière,  les  comités  se  décidèrent 
à  frapper  un  coup  terrible  sur  ceux  dont  l'attitude  et  les 
paroles  leur  semblaient  un  encouragement  aux  adversaires 
de  la  Révolution.  Dans  la  nuit  du  11  germinal  (31  mars). 
Danton,  Lacroix,  Camille  Desmoulins  etPhilippeaux  furent 
arrêtés  et  conduits  à  la  prison  du  Luxembourg. 

Ce  n'étaient  certainement  ni  Camille  ni  Danton  que  Ro- 
bespierre eût  voulu  sacrifier,  et  le  peu  d'influence  qu'il  eut 
dans  cette  affaire  montre  assez  combien  illusoire  était  sa 
prépondérance  au  milieu  des  comités.  On  épargna  les 
quelques  représentants  qu'il  jugeait  les  plus  coupables, 
les  Bourdon  (de  l'Oise),  les  Fouché,  Tallien  qui  présidait 
alors  la  Convention,  et  l'on  frappa  ceux  qu'il  avait  défen- 
dus avec  le  plus  d'acharnement.  Depuis  longtemps,  Billaud- 
Varenne  et  quelques  autres  visaient  Danton.  Un  jour,  dans 
le  courant  de  ventôse  (mars),  Billaud-Varenne  avait  fulminé 
contre  lui,  au  comité  de  Salut  public,  un  violent  réquisitoire. 
Robespierre  s'était  levé  alors  comme  un  furieux,  et  s'était 
écrié  qu'on  voulait  perdre  les  meilleurs  patriotes.  Les  choses 
en  étaient  restées  là  jusqu'à  la  chute  de  l'hébertisme.  A 
ce  moment  Maximilien  fut  évidemment  ému  des  nouveaux 
périls  que  faisait  courir  à  la  République  l'imprudente 
faction  des  indulgents,  de  ceux  qu'on  appelait  les  modérés, 
et  qui  avaient  tant  contribué  à  mener  les  hébertistes  à  la 
mort.  Puis,  on  l'obséda,  on  le  circonvint;  on  lui  montra  la 


conduite  tortueuse  du  grand  tribun  dans  diverses  circon- 
stances. Kt  de  fait,  la  carrière  politique  de  Danton  n'était 
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pas  sans  donner  prise  aux  soupçons.  Ses  relations  fort  in- 
times avec  Mirabeau,  avec  le  duc  d'Orléans,  avec  Dumou- 
riez,  certaines  circonstances  de  sa  mission  en  Belgique,  le 
cynisme  de  ses  propos,  pouvaient  à  coup  sûr  prêter  matière 
aux  interprétations  les  plus  fâcheuses.  Robespierre  finit 
par  croire  à  la  corruption  de  son  vieux  compagnon  d'armes 
dans  la  carrière  de  la  Révolution,  et  il  l'abandonna.  Au- 
jourd'hui encore,  en  présence  d'accusations  persistantes, 
émanées  de  quelques-uns  des  admirateurs  mêmes  du  re- 
doutable ministre  de  Septembre,  et  malgré  des  défenses 
passionnées,  beaucoup  de  personnes  ont  toutes  les  peines  du 
monde  à  ajouter  foi  à  l'entière  probité  politique  de  Danton. 
Quoi  qu'il  en  soit,  du  jour  où  Robespierre  le  crut  coupable, 
il  ne  garda  plus  aucun  ménagement  à  son  égard;  il  con- 
sentit même  à  expliquer,  devant  la  Convention,  la  grave 
résolution  des  comités,  et  dans  l'immolation  d'une  amitié 
ancienne  il  ne  vit  qu'un  sacrifice  de  plus  à  la  patrie. 

Ce  fut  Legendre  qui,  le  H  germinal  (31  mars),  apprit  à 
l'Assemblée  l'arrestation  de  Danton  et  de  ses  trois  col-  des 
lègues.  Il  demanda  qu'ils  fussent  traduits  à  la  barre,  et  dantomstes. 
jugés  par  la  Convention  elle-même.  Dans  une  improvisa- 
tion foudroyante  et  d'une  sinistre  éloquence,  Robespierre 
revendiqua  pour  tous  le  droit  commun.  Point  de  privilèges, 
point  d'idoles!  L'Assemblée  éclata  en  bruyants  applaudis- 
sements, et  Legendre  se  rétracta  piteusement.  Barère  vint 
ensuite,  qui  renchérit  sur  les  paroles  de  Robespierre,  et, 
en  réponse  à  une  accusation  de  dictature  lancée  contre  les 
comités,  rappela  que  leur  autorité  était  amovible  tous  les 
mois,  tous  les  jours,  toutes  les  minutes.  Après  lui,  parut 
Saint-Just.  Au  nom  des  comités,  il  traça  l'historique  de  la 
prétendue  conspiration  dans  un  rapport  hyperbolique, 
plein  de  beautés  étincelantes,  d'aphorismes  ingénieux,  et 
hélas!  d'appréciations  souverainement  injustes  et  de  mons- 
trueuses erreurs.  Il  confondit  pèle-mèle  Danton,  Fabre 
d'Églantine,  Chabot,  Lacroix,  Hérault,  Camille  et  Philip- 
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peaux,  et  les  accusa  d'avoir,  de  complicité  avec  d'Orléans  et 
Dumouriez,  trempé  dans  un  complot  tendant  à  l'anéantis- 
sement du  gouvernement  républicain.  De  tous  les  accusés 
dont  il  entretint  l'Assemblée,  s'il  en  est  un  pour  lequel 
il  témoigna  quelque  modération,  ce  fut  certainement 
Camille  Desmoulins  qui  pourtant  l'avait  attaqué  cruelle- 
ment. En  ce  qui  concernait  Danton,  il  se  contenta  de  revê- 
tir de  son  style  âpre  et  tranchant  quelques  notes  manu- 
scrites de  Robespierre  sur  ce  personnage.  Conformément 
aux  conclusions  de  son  rapport,  l'Assemblée  décréta  d'ac- 
cusation Camille  Desmoulins  Hérault-Séchelles,  Danton, 
Philippeaux  et  Lacroix,  comme  complices  de  d'Orléans  et 
de  Dumouriez,  et  ordonna  qu'ils  seraient  mis  en  jugement 
avec  Fabre  d'Églantine. 

Danton,  averti  à  temps,  s'était  imaginé  qu'on  n'oserait 
point  porter  la  main  sur  lui.  Il  n'avait  pas  voulu  fuir.  «  On 
n'emporte  pas,  disait-il,  la  patrie  à  la  semelle  de  ses  sou- 
liers. »  S'il  faut  en  croire  les  légendes  du  temps,  il  prit 
assez  gaiement  son  parti.  Moins  philosophe  se  montra  Ca- 
mille. Il  écrivit  à  sa  femme  des  lettres  désespérées  et  na- 
vrantes, dont  la  lecture,  encore  aujourd'hui,  nous  déchire 
le  cœur.  Pauvre  Camille!  pouvons-nous  oublier,  malgré 
ses  erreurs  et  ses  fautes,  que  le  premier,  dans  la  France 
libre,  il  a  préconisé  l'établissement  de  la  République  dans 
notre  pays!  Les  débats  du  procès  s'ouvrirent  le  13  germi- 
nal (2  avril),  et  durèrent  quatre  jours.  Sur  les  mêmes  bancs 
que  Danton,  Camille,  Hérault,  Philippeaux,  Lacroix  et 
Westermann,  accusé  comme  eux  de  complicité  avec  Dumou- 
riez, se  trouvaient  assis  Chabot,  Bazire,  Fabre  etDelaunay 
(d'Angers),  prévenus  de  faux  public,  et  les  frères  Frey, 
l'ex-abbé  d'Espagnac,  devenu  fournisseur  des  armées  de  la 
République,  l'Espagnol  Guzman,  le  Danois  Deiderichsen, 
et  l'ex-procureur  syndic  du  département,  Lulier,  compro- 
mis les  uns  et  les  autres  dans  le  tripotage  financier  à  l'oc- 
casion duquel  le  faux  avait  été  commis.  Aussi  les  premiers 
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se  récrièrent  énergiquement,  et  se  plaignirent  avec  amer- 
tume d'être  accolés  à  des  fripons.  Rien  d'émouvant  comme 
ce  procès,  dont  il  ne  nous  est  malheureusement  pas  possible 
de  dérouler  les  péripéties  dramatiques.  Disons  seulement 
qu'une  accablante  déposition  de  Cambon,  relative  à  l'alté- 
ration du  décret  de  l'Assemblée,  eut  une  influence  fatale 
sur  le  sort  de  la  plupart  des  accusés.  Danton,  à  qui  ce  chef 
d'accusation  était  d'ailleurs  complètement  étranger,  se  dé- 
fendit avec  une  animation  extraordinaire.  Il  parla  sans  les 
nommer  «  des  trois  coquins  »  qui  avaient  perdu  Robes- 
pierre, c'est-à-dire  qui  avaient  déterminé  celui-ci  à  l'aban- 
donner, lui  Danton.  Deux  de  ceux  auxquels  il  faisait  allu- 
sion étaient  à  coup  sûrBillaud-Varenne  etBarère.  La  voix 
puissante  de  Danton  s'entendait  jusque  sur  les  quais.  Ses 
coaccusés  et  lui  demandèrent  instamment,  le  14  et  le  15,  l'au- 
dition de  seize  membres  de  la  Convention  comme  témoins 
à  décharge.  L'auditoire  était  visiblement  ému.  Herman  et 
Fouquier-Tinville  écrivirent  à  la  Convention  qu'un  orage 
terrible  grondait,  et  ils  réclamèrent  un  décret  de  l'Assem- 
blée comme  le  seul  moyen  de  calmer  l'agitation. 

En  même  temps,  par  une  étrange  fatalité,  un  mouvement 
en  faveur  des  accusés  se  prononçait  dans  les  prisons,  et 
notamment  au  Luxembourg  où  le  général  Arthur  Dillon, 
l'ami  et  le  commensal  de  Camille  Desmoulins,  se  flatta  de 
déterminer  le  peuple,  au  moyen  de  quelques  sommes  d'ar- 
gent adroitement  distribuées,  à  se  porter  sur  le  tribunal 
révolutionnaire  et  à  délivrer  Camille  et  ses  compagnons 
d'infortune.  Malheureusement  le  général  eut  l'imprudence 
de  s'ouvrir  de  ses  projets  à  un  détenu  nommé  Laflotte, 
ancien  ministre  de  la  République  à  Florence,  et  de  re- 
mettre en  sa  présence  au  guichetier  Lambert  une  lettre 
pour  Lucile  Desmoulins,  à  la  disposition  de  laquelle  il 
avouait  avoir  mis  trois  mille  livres  «  pour  envoyer  du 
monde  autour  du  tribunal.  »  Laflotte  n'eut  rien  de  plus 
pressé  que  d'avertir  les  comités  de  Salut  public  et  de  Su- 
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reté  générale.  Cette  dénonciation  fut  aussitôt  communiquée 
par  Billaud-Varenne  à  la  Convention,  qui,  sur  un  court 
rapport  de  Saint-Just,  décréta  que  l'instruction  relative  à 
la  conspiration  de  Lacroix,  Danton  et  autres  serait  conti- 
nuée sans  désemparer,  et  que  tout  prévenu  qui  résisterait 
ou  insulterait  à  la  justice  nationale  serait  mis  hors  des 
débats  sur-le-champ.  L'instruction  se  continua  en  effet 
le  1(5  germinal  (o  avril).  Mais  ce  jour-là,  les  jurés  s'étant 
déclarés  suffisamment  instruits,  les  débats  furent  clos. 
Sur  le  verdict  affirmatif  du  jury,  qui  distingua  d'ailleurs 
entre  Lacroix,  Danton,  Camille,  Hérault,  Westermann  et 
Philippeaux,  d'une  part,  et  les  autres  accusés  d'autre  part, 
tous  les  prévenus  furent  condamnés  à  mort,  à  l'exception 
de  Lulier,  qui  fut  déclaré  non  coupable.  Leur  exécution  eut 
lieu  le  jour  même,  sur  la  place  de  la  Révolution.  S'il  faut  en 
croire  une  légende  du  temps,  Danton  aurait  dit  au  bourreau  : 
«  Quand  tu  auras  coupé  ma  tète,  montre-la  au  peuple,  il  est 
bien  digne  d'un  tel  spectacle.»  Ces  paroles  ont-elles  été 
prononcées?  cela  est  fort  douteux;  dans  tous  les  cas  elles 
ne  sont  pas  justes.  Le  peuple  n'était  pour  rien  dans  cette 
affaire.  Il  crut  seulement  à  la  culpabilité  de  Danton,  et 
voilà  pourquoi  il  ne  songea  pas  un  seul  instant  à  prendre 
fait  et  cause  pour  lui. 

L'immolation  de  Danton  et  de  Camille  Desmoulins,  dont 
la  Convention  tout  entière  est  comptable  devant  l'histoire, 
fut  à  la  fois  un  crime  et  une  faute  immense.  Toutefois,  il 
faut  le  dire,  l'effet  immédiat  de  cette  sanglante  tragédie  fut 
de  faire  rentrer  sous  terre  la  contre-révolution.  L'idée  ré- 
publicaine, loin  de  s'affaiblir,  éclata  plus  rayonnante  que 
jamais,  et  se  manifesta  sous  toutes  les  formes.  Le  lende- 
Suppression  main  de  l'arrestation  des  dantonistes,  la  Convention,  sur 
ministères  un  raPPort  de  Carnot,  avait  supprimé  l'institution  monar- 
chique des  ministères,  et  l'avait  remplacée  par  l'établisse- 
ment de  douze  commissions,  dites  :  des  administration 
civile,  police  et  tribunaux  ;  de  l'instruction  publique;  de 
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l'agriculture  et  des  arts  ;  du  commerce  et  des  approvisionne- 
ments ;  des  travaux  publics  ;  des  secours  publics  ;  des  trans- 
ports, postes  et  messageries  ;  des  finances  ;  de  l'organisa- 
tion et  du  mouvement  des  armées  de  terre  ;  de  la  marine 
et  des  colonies;  des  armes,  poudres  et  mines,  et  des  rela- 
tions extérieures.  Pour  la  première  fois  l'instruction  pu- 
blique, si  négligée  jadis,  figurait  au  rang  des  premiers 
besoins  du  pays.  Et  dans  sa  séance  du  16  germinal 
(5  avril),  sur  une  double  proposition  de  Couthon,  l'Assem- 
blée proclamait  de  nouveau  cette  sentence  contenue  dans  la 
Déclaration  des  droits,  à  savoir,  que  tout  individu  qui  usur- 
perait la  souveraineté  du  peuple  serait  mis  à  mort  à  l'ins- 
tant, et  elle  décrétait  d'enthousiasme,  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements,  que  dans  le  délai  d'un  mois  chacun 
de  ses  membres  rendrait  compte  de  sa  conduite  politique  et 
de  l'état  de  sa  fortune-  C'était  là  à  coup  sûr  un  décret  très- 
austère  et  personne  moins  que  Maximilien  Robespierre 
ne  pouvait  en  redouter  les  effets;  il  le  critiqua  néanmoins, 
aux  Jacobins,  parce  qu'il  craignit  que  des  malveillants 
ne  s'en  fissent  une  arme  contre  les  riches,  et  ne  portassent 
dans  les  familles  une  inquisition  intolérable.  Il  était  en 
cela  fidèle  au  système  de  modération  et  de  bon  sens  qui, 
quelques  jours  auparavant,  l'avait  engagé  à  défendre  les 
signataires  des  fameuses  pétitions  des  huit  mille  et  des 
vingt  mille,  que  certains  énergumènes  voulaient  ranger 
en  bloc  dans  la  catégorie  des  suspects. 

Par  malheur,  ni  la  Convention  ni  les  comités  ne  crurent  La 

devoir  se  départir  encore  de  leur  système  d'implacable  se-    c°nsPiratlon 
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vente.  Et  de  lâches  amis  de  Danton  ne  furent  pas  les  der- 
niers, il  faut  le  dire,  à  les  encourager  dans  cette  voie. 
Le  18  germinal  (7  avril),  Legendre  réclama  un  décret 
d'accusation  contre  son  collègue  Simond,  qu'il  présenta 
comme  un  des  conspirateurs  de  la  prison  du  Luxembourg, 
et  lui  et  Bourdon  (de  l'Oise)  déployèrent  un  zèle  étrange  à 
dénoncer  des  lettres  dans  lesquelles  on  les  engageait  à  im- 
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moler  Robespierre  et  Saint-Just.  Or,  c'était  précisément 
l'heure  où  Fouquier-Tinville  informait  la  Convention  de 
l'existence  d'un  complot  formé  dans  les  prisons  pour  égorger 
les  membres  du  comité  de  Salut  public.  Vingt-six  accusés 
furent  renvoyés  devant  le  tribunal  révolutionnaire  sous  la 
prévention  de  ce  complot,  imaginaire  au  moins  pour  la 
plupart  d'entre  eux.  Citons,  parmi  ces  victimes  promises 
à  l'échafaud,  Arthur  Dillon,  l'ex-évèque  Gobel,  le  général 
Beysser,  les  veuves  d'Hébert  et  de  Camille  Desmoulins, 
Chaumette,  le  comédien  Grammont  et  son  fils,  tous  deux 
officiers  dans  l'armée  révolutionnaire,  un  ancien  commis- 
saire du  comité  de  Sûreté  générale,  nommé  Lapalus,  et  le 
Conventionnel  Simond.  C'était  un  amalgame  d'hébertistes 
et  de  dantonistes.  Sept  des  accusés  furent  acquittés,  tous 
les  autres  furent  condamnés  à  mort  et  exécutés  le  24  ger- 
minal (13  avril).  Dans  le  cours  du  procès,  l'évèque  Gobel 
avait  avoué  ingénument  qu'il  s'était  approprié  les  dé- 
pouilles du  château  de  Porentruy  pour  s'indemniser  d'avoir 
sacrifié  sa  fortune  afin  de  procurer  la  liberté  aux  habitants 
du  pays.  L'ex-procureur  de  la  Commune,  le  pauvre  Chau- 
mette, expiait  cruellement  son  intolérance  excessive  et  les 
olies  de  l'hébertisme  auxquelles  il  avait  si  activement 
coopéré.  Ne  fut-ce  point,  par  exemple,  le  fait  d'un  mono- 
mane,  que  de  requérir  la  démolition  des  clochers  parce  qu'ils 
semblaient,  par  leur  domination  sur  les  autres  édifices, 
«  contrarier  les  principes  de  l'égalité  ?  »  Rien  d'étonnant 
à  ce  que  l'on  ait  vu  là  l'intention  préméditée  d'irriter  à 
plaisir  contre  la  Révolution  la  multitude  des  âmes  pieuses 
et  des  esprits  indifférents.  Peut-être  toutefois  eût-on  dû  lui 
tenir  compte  des  incontestables  services  rendus  par  lui  à 
la  cause  de  la  démocratie,  et  notamment  de  ses  efforts 
pour  répandre  l'instruction  publique;  mais  nulle  recon- 
naissance ne  fleurit  sur  l'aride  terrain  où  se  heurtent  les 
partis.  Quant  à  la  veuve  d'Hébert  et  à  Lucile  Desmoulins, 
leur  immolation  est  un  crime  impardonnable;  la  Révolu- 
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tion  ne  se  lavera  jamais  les  mains  de  ce  sang  innocent  si 
inutilement  versé. 

Débarrassé  des  factions  qui  lui  avaient  paru  entraver  Rapport 
la  marche  régulière  du  gouvernement  révolutionnaire,  le  SULnér^e10e 
comité  de  Salut  public  songea  à  purger  Paris,  qui  était  à 
ses  yeux  la  place  forte  de  la  République,  de  tous  les  mal- 
veillants dont  la  capitale  était  encombrée.  Le  26  germinal 
(15  avril)  Saint-Just  vint,  au  nom  du  comité,  présenter  à 
la  Convention,  sur  la  police  générale,  un  long  et  mélanco- 
lique rapport  où,  sous  les  plus  sombres  couleurs,  il  peignit 
les  manœuvres  odieuses  employées  pour  ruiner  la  Révo- 
lution. D'un  cœur  indigné  il  flétrit  tous  les  vices  coalisés 
contre  la  République,  les  spéculateurs  sans  entrailles  qui 
agiotaient  sur  les  biens  nationaux,  et  définit  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  :  «  le  passage  du  mal  au  bien,  de  la 
corruption  à  la  probité.  »  Passage  douloureux  à  coup  sûr, 
et  semé  d'écueils  ;  mais  la  République  avait  dû,  pour  se 
fonder,  opposer  le  glaive  au  glaive.  Elle  était,  suivant  l'ex- 
pression du  jeune  rapporteur,  sortie  du  sein  des  orages, 
comme  le  monde  sorti  du  chaos,  et  semblable  à  l'homme  qui 
pleure  en  naissant.  Les  conclusions  de  ce  rapport,  discu- 
tées et  adoptées  dans  les  derniers  jours  du  mois,  tendaient 
à  faire  traduire  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  tous 
les  prévenus  de  conspirations,  et  à  interdire,  sous  peine 
d'être  mis  hors  la  loi,  la  résidence  de  la  capitale  et  des 
places  fortes  à  tout  ex-noble  ou  étranger  appartenant  à  un 
pays  en  guerre  avec  la  France.  Tallien  et  Delmas,  deux 
futurs  thermidoriens,  appuyèrent  fort  l'extension  d'une 
telle  mesure  à  tous  les  anciens  titulaires  de  charges  qui 
conféraient  l'anoblissement.  La  Convention  en  avait  d'abord 
décidé  ainsi  conformément  à  un  amendement  du  député 
Charlier  ;  mais  Robespierre  démontra  combien  il  serait  im- 
politique d'étendre  à  tant  de  personnes  les  mesures  de  ri- 
gueur commandées  parla  situation.  L'Assemblée  se  rendit 
à  ce  sage  avis,  et  elle  excepta  encore  de  son  décret  une  foule 
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d'étrangers  et  les  ci-devant  nobles  dont  les  services  pour- 
raient êtres  utiles  à  la  République.  Le  comité  de  Salut 
public  s'attacha,  en  outre,  par  un  certain'norabre  d'arrêtés, 
à  adoucir  la  sévérité  de  ce  décret. 
Vers  ce  temps-là  le  comité  appela  tous  les  artistes  à 
iloiœalami  représenter,  sur  la  toile  et  par  le  marbre,  les  époques 
les  plus  glorieuses  de  la  Révolution,  et  à  concourir  à 
l'érection  d'une  colonne  en  l'honneur  des  citoyens  morts 
pour  la  défense  de  la  patrie.  Il  ouvrit  également  un  concours 
Arrêtés  pour  l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée  constituante, 
divers.  qUj  avajtj  on  s'en  souvient,  voté  une  statue  en  bronze  à 
Jean-Jacques  Rousseau,  et  décida  que  le  monument  élevé 
à  l'auteur  du  Contrat  social  serait  placé  dans  les  Champs- 
Elysées.  Après  avoir  payé  cette  dette  de  reconnaissance 
au  génie  immortel  qui,  le  premier  dans  notre  pays,  avait 
hardiment  revendiqué  les  droits  de  l'homme,  il  chargea  le 
peintre  David  et  le  sculpteur  Hubert  du  soin  d'élever,  à 
l'entrée  des  Champs-Elysées,  les  piédestaux  destinés  à  re- 
cevoir les  chevaux  de  Marly,  décida  la  construction  du 
Muséum  et  arrêta  que  la  statue  de  la  Philosophie,  chef- 
d'œuvre  d'Houdon,  ornerait  la  salle  de  la  Convention. 
Songeant  aussi  aux  campagnes,  si  négligées  d'ordinaire 
par  les  gouvernements  monarchiques,  il  convia  tous  les 
artistes  et  architectes  à  lui  proposer  les  moyens  les  plus 
simples  et  les  plus  économiques  de  construire  dans  les 
communes  rurales  des  habitations  commodes  et  salubres, 
auxquelles  on  eut  employé  les  démolitions  provenant  des 
châteaux- forts  et  des  constructions  féodales,  dont  la  con- 
servation eût  été  jugée  inutile.  L'histoire  ne  doit  pas  ou- 
blier de  rappeler  les  efforts  de  ce  grand  comité  pour  amé- 
liorer la  condition  des  hommes  et  combattre  la  misère  hé- 
réditaire. Saint-Just  avait  dit,  dans  son  dernier  rapport  : 
«  Les  malheureux  sont  les  puissances  de  la  terre;  ils 
ont  le  droit  de  parler  en  maîtres  aux  gouvernements  qui 
les  négligent.  »  Dans  le  courant  de  floréal,  le  comité  pro- 
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posa  à  l'adoption  de  la  Convention,  par  la  voix  de  Barère, 
une  série  de  décrets  tendant  à  extirper  la  mendicité  de  la 
surface  du  pays  et  à  secourir  tous  les  indigents  incapables 
de  travailler.  Ces  décrets,  pour  n'avoir  pas  été  exécutés, 
—  grâce  surtout  au  9  thermidor  —  n'en  honorent  pas 
moins  ceux  qui  les  ont  conçus. 

C'était  là  en  quelque  sorte  une  halle,  un  rafraîchisse- 
ment dans  le  cercle  de  feu  où  le  comité  de  Salut  public  était 
condamné  à  se  mouvoir  par  la  situation  la  plus  formidable 
dans  laquelle  se  soit  jamais  trouvé  un  peuple.  Mais 
bientôt  une  nécessité  fatale  le  contraignait  de  se  replon- 
ger dans  la  fournaise.  Le  1er  floréal  (20  avril)  il  obte- 
nait de  la  Convention,  sur  un  rapport  de  Billaud-Varenne, 
un  décret  solennel  par  lequel  l'Assemblée  déclara  fière- 
ment qu'appuyée  sur  des  vertus  du  peuple  français,  elle 
ferait  triompher  la  République  démocratique  et  punirait 
sans  pitié  tous  ses  ennemis.  Sans  pitié,  en  effet,  se  montra  Nécrologie. 
la  Révolution,  comme  aussi  l'on  était  sans  pitié  pour  elle. 
Ce  mois  de  floréal  vit  tomber,  entre  autres  victimes:  l'an- 
cien parlementaire  d'Épréménil;  Le  Chapelier,  qui  avait 
rédigé  le  décret  d'abolition  de  la  noblesse  ;  Thouret,  le  der- 
nier président  de  l'Assemblée  constituante;  Malesherbes, 
que  ne  sauva  pas  le  souvenir  de  l'amitié  de  Rousseau  ; 
l'illustre  Lavoisier,  coupable  d'avoir  appartenu  à  cette  cor- 
poration des  fermiers  généraux,  dont  le  député  Dupin  dé- 
Toila,  dans  un  rapport  foudroyant,  les  brigandages  atroces, 
et  madame  Elisabeth,  que  les  efforts  de  Robespierre  furent 
impuissants  à  arracher  au  bourreau. 

Vainement,  en  effet,  Robespierre  s'efforçait  dedemander  Rapport 
que  l'on  distinguât  des  vrais  coupables  ceux  qui  n'étaient  sur  les  1Ct0S 
qu'égarés,  que  l'on  ne  confondit  pas  l'erreur  avec  le  crime, 
et  que  l'on  ne  punît  pas  de  vieux  préjugés  ou  des  opinions 
anciennes.  La  guerre  insensée  dirigée  contre  la  liberté  de 
conscience  avait  multiplié  le  nombre  des  suspects.  De  tou- 
tes parts  on  se  plaignait  au  comité  de  Salut  public  des  abus 
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scandaleux  commis  au  nom  de  laraison,  insultée  chaque  jour 
par  ses  prétendus  serviteurs.  Ce  fut,  comme  nous  l'avons 
dit  ailleurs,  pour  parer  à  une  désaffection  qui  menaçait 
de  devenir  générale,  pour  remettre   un  peu  de  sérénité 
dans  les  âmesel  déjouer  la  conspiration  des  consciences, 
que  Robespierre  composa  le  superbe  discours  sur  les  rap- 
ports  «les  idées  ivli «rieuses  et  morales  avec  les  principes 
républicains,  dont,  au  nom  du  comité  de  Salut  public,  i' 
vint,  l«j  18  floréal  (7  mai),  donner  lecture  à  la  Convention. 
En  fait  d'opinion  religieuse  Robespierre  était  aussi  philo- 
sophe que  pas  un.   On   n'est  pas  philosophe  parce  que 
l'on   est  athée  ou  déiste  :  on  l'est  seulement  quand  on 
s'incline  devant  la  liberté  de  conscience.  L'idée  de  Dieu 
et  de  l'immortalité  de  l'âme  semblait  à  Robespierre  un 
rappel  continuel  à  la  justice:  voilà,  pourquoi  il  la  trouvait 
sociale  et  républicaine,  car  la  vertu  à  ses  yeux  était  l'es- 
sence de  la  République,  comme  l'immoralité  la  base  du 
«despotisme.  Avec  quelle  énergique  éloquence  il  dépeignit 
les  misérables,  avides  d'or  et  de  domination,  pour  qui  la 
liberté  était  l'indépendance  du  crime,  la  Révolution  un 
•trafic,  la  patrie  une  proie!  C'était  le  portrait  anticipé  des 
thermidoriens.  Jamais  personne  non  plus  ne  flétrit  avec 
plus  d'indignation  que  lui  toutes  les  superstitions  intéres- 
sées,  les  tartufes  de  religion  et  les  prêtres  ambitieux  qui, 
d'accord  avec  les  rois  et  les  puissants  de  la  terre,  avaient 
spéculé  sur  Dieu  pour  se  partager  les  dépouilles  du  monde 
et  assurer  leur  domination  sur  les  hommes. 
Reconnais-         A  la  voix  de  Robespierre,  la  Convention  nationale  dé- 
Baocedel'Être  créra,   au   milieu    d'un    enthousiasme  indescriptible  et 
d'applaudissements  prolongés,  que  le  peuple  français  recon- 
naissait l'existence  de  l'Être  suprême  et  l'immortalité  de 
l'âme.  Le  culte  de  l'Être  suprême,  elle  le  faisait  consister 
uniquement  dans  la  pratique  des  devoirs  de  l'homme,  au 
premier  rang  desquels  elle  mettait  celui  de  détester  la  mau- 
vaise foi  et  là  tyrannie,  de  punir  les  tyrans  et  les  traîtres, 
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•de  secourir  les  malheureux,  de  respecter  les  faibles,  de  dé- 
fendre les  opprimés,  de  faire  aux  autres  tout  le  bien  qu'on 
pouvait,  et  de  n'être  injuste  envers  personne.  Ensuite  elle 
institua  une  série  de  fêtes  décadaires  consacrées  les  unes  à 
l'Etre  suprême,  à  la  Nature,  au  Genre  humain,  aux  Mar- 
tyrs de  la  liberté,  à  la  Liberté  et  à  l'Égalité,  les  autres  à 
la  Justice,  à  l'Amour  de  la  patrie,  au  Courage,  à  la  Bonne 
Foi,  à  la  Piété  filiale,  etc.  Par  l'article  XI  de  son  décret, 
elle  proclama  de  nouveau  la  liberté  absolue  de  tous  les 
cultes,  et  enfin  elle  décida  que  dans  le  courant  du  mois  de 
prairial  une  fête  serait  célébrée  en  l'honneur  de  l'Etre  su- 
prême. 

La  Convention  n'avait  pas  le  moins  du  monde  l'idée  de 
fonder  une  religion  nouvelle  ou  d'instituer  un  dogme  ;  il  y 
avait  là  simplement  de  sa  part  la  reconnaissance  d'un  prin- 
cipe primordial,  immortel,  qu'aucune  p'hilosophie  ne  par- 
viendra jamais  à  extirper  du  cœur  des  hommes,  et  une 
protestation  énergique  contre  l'épouvantable  tyrannie  et 
l'intolérance  des  hébertistes.  Ce  fut  une  mesure  essen- 
tiellement politique,  et  dont  les  effets  salutaires  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  faire  sentir.  Il  y  eut,  d'un  bout  du  pays  à 
l'autre,  comme  une  ivresse  générale  ;  on  semblait  renaître 
à  la  vie.  A  Paris  surtout  les  démonstrations  d'enthou- 
siasme furent  extrêmes.  On  s'y  sentit  mieux  disposé  à 
supporter  les  difficultés  de  l'heure  présente  et  les  rigueurs 
de  la  disette  qui,  dans  le  courant  du  long  et  rude  hiver 
qu'on  venait  de  traverser,  avaient  un  jour  inspiré  à  Le- 
gendre  l'idée  de  proposer  à  la  Convention  de  décréter  un 
carême  civique.  Le  25  floréal  (14  mai),  une  députation  du 
conseil  général,  conduite  par  l'agent  national  Payan,  pa- 
rut à  la  barve  de  l'Assemblée,  la  complimenta  vivement 
de  ses  décrets  immortels  et  lui  demanda  de  sanctionner  un 
arrêté  de  la  Commune  tendant  à  substituer  à  ces  mots  : 
Temple  de  la  raison,  placés  au  fronton  des  églises,  l'inscrip- 
tion suivante  :  A  l'Etre  suprême.  Payan  était  le  successeur 
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de  Chaumette.  C'était  un  jeune  homme  ardent,  à  vues 
très-pratiques,  d'une  intelligence  rare,  d'une  probité  an- 
tique. Ce  ne  fut  pas  la  seule  modification  apportée  dans  le 
personnel  de  l'autorité  municipale.  Le  maire  de  Paris, 
l'ai  lie,  dent  la  conduite  avait  paru  légèrement  équivoque 
dans  l'échauffourée  hébertiste,  avait  été  arrêté  peu  de 
jours  auparavant,  et  remplacé  par  un  homme  d'un  patrio- 
tisme éprouvé,  l'architecte  Fleuriot-Lescot,  que  tout  ré- 
cemment la  Convention  avait  mis  à  la  tète  de  la  commission 
des  travaux  publics.  Ainsi  régénéré,  le  pouvoir  municipal 
cessa  d'être  une  sorte  de  gouvernement  révolutionnaire  à 
part,  et  une  entente  beaucoup  plus  intime  s'établit  entre 
les  comités  et  la  Commune. 

De  tous  les  points  de  la  France  arrivèrent  à  l'Assemblée 
des  adresses  de  félicitations  sur  sa  sagesse.  Le  comité  de 
Salut  public  avant  prescrit  a  tous  les  agents  nationaux  de 
faire  lire  chaque  décadi,  pendant  un  mois,  le  rapport  et  le 
décret  du  18  floréal,  ce  fut  pour  Robespierre  l'occasion 
d'une  indescriptible  ovation.  L'enthousiasme  pour  lui  ne 
connut  plus  de  bornes,  revêtit  toutes  les  formes,  alla  jusqu'à 
l'idolâtrie.  Jamais  simple  représentant  ne  reçut  et  ne  rece- 
vra de  plus  précieux  témoignages  de  la  laveur  du  peuple. 
En  France  et  à  l'étranger,  il  devint  la  plus  éclatante  per- 
sonnification de  l'idée  républicaine.  Nous  touchons  en  effet 
a  l'apogée  de  sa  popularité,  laquelle  ne  se  démentira  pas 
jusqu'au  9  thermidor,  mais  ne  lui  donnera  pas  un  atome 
d'autorité  effective  de  plus,  au  contraire. 

Une  circonstance  imprévue  vint  encore  le  grandir  aux 
\  eux  de  la  nation.  Un  ancien  garçon  de  bureau  à  la  lote- 
rie royale,  nommé  Ladmiral,  le  chercha  tout  un  jour  pour 
l'assassiner.  Ne  l'ayant  pas  rencontré,  il  résolut  de  tuer 
Collot-d'Herbois,  dans  la  maison  duquel  il  demeurait,  place 
Favart.  Il  l'attendit  dans  l'escalier,  et  quand  le  repré- 
sentant du  peuple  rentra,  il  tira  sur  lui,  sans  l'atteindre, 
deux  coups  de  pistolet.  Il  fut  arrêté  peu  d'instants  après, 
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non  sans  avoir  grièvement  blessé  un  serrurier  du  nom  de  prairial 
Geffroy,  qui,  malgré  ses  menaces,  s'était  le  premier  préci-  AN  " 
pitédanslachambreoùils'était  barricadé.  Or,  le  lendemain 
4  prairial  (23  mai),  le  soir  même  du  jour  où,  par  la  bouche 
de  Barère,  la  Convention  avait  appris  l'attentat  commis 
sur  Collot-d'Herbois,  une  jeune  tille  nommée  Cécile  Re- 
nault se  présentait  à  la  maison  Duplay,  dans  l'intention  de 
frapper  Robespierre.  Son  trouble,  ses  réponses  évasives 
éveillèrent  les  soupçons.  On  la  fouilla,  elle  était  armée  de 
deux  couteaux.  L'exemple  de  Charlotte  Corday  était  là 
pour  attester  qu'une  jeune  fille  .pouvait  se  servir  d'une 
arme  meurtrière.  Elle  fut  arrêtée  et  conduite  en  prison. 

Quand,  le  6  prairial  (25  mai),  Robespierre  et  Collot- 
d'Herbois  parurent  aux  Jacobins,  ils  y  furent  salués  par 
de  frénétiques  applaudissements.  «  La  main  du  crime  s'est 
levée  pour  frapper  la  vertu,  »  s'écria  Legendre,  et,  dans 
son  enthousiasme,  il  alla  jusqu'à  demander  qu'on  donnât 
une  garde  aux  représentants  menacés.  Couthon  s'empressa 
de  combattre  cette  proposition  insidieuse.  «  Il  n'y  a  que 
les  despotes  qui  veulent  avoir  des  gardes,  »  dit-il.  Robes- 
pierre jeta  ensuite  un  hautain  défi  à  tous  les  tyrans  de  la 
terre;  il  déclara  que  les  républicains  tenaient  à  honneur  de 
s'offrir  le  sein  découvert  à  leurs  poignards,  et  refusaient 
de  se  laisser  environner  dé  gardes.  L'homme  de  bien  ne 
devait  avoir,  suivant  lui,  d'autres  défenseurs  que  ses  ver- 
tus, la  surveillance  du  peuple  et  la  Providence. 

Cette  double  tentative  d'assassinat,  les  rassemblements  Rapport 
pour  les  denrées,  devenus  plus  nombreux  et  plus  turbulents 
que  jamais,  parurent  au  comité  de  Salut  public  l'indice 
d'un  complot  aristocratique  prêt  à  éclater.  Il  rappela  Saint- 
Just  qui  était  alors  à  l'armée  du  Nord,  en  lui  disant  que 
la  liberté  était  exposée  à  de  nouveaux  dangers.  Saint-Just 
revint  en  effet  ;  mais  il  repartit  au  bout,  de  quelques  jours. 
Le  7  prairial  (26  mai),  Barère  monta  à  la  tribune  de  la 
Convention,  et  il  dépeignit  la  situation  sous  les  plus  som- 
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bres  couleurs.  Afin  «I»1  prouver  que  la  tentative  d'assassinat 
commise  sur  Robespierre  était  l'œuvre  de  l'étranger,  il  si- 
gnala la  perfidie  avec  laquelle  les  agents  de  la  contre-révo- 
lution et  les  journaux  anglais  s'attachaient  à  présenter  ce 
membre  du  comité  de  Salut  public  comme  le  souverain  ar- 
bitre des  destinées  de  la  République.  N'était-ce  pas  appeler 
lui  les  poignards,  et  discréditer  en  même  temps  l'As- 
blée  et  le  comité  dont  il  était  membre  ?  A  la  suite  de  ce 
long  rapport, où Barère  imputa  au  gouvernement  britanni- 
que tous  les  malheursde  laFrance,  et  où  il  prononça  ces  mots 
sinistres  :  «  Il  n'y  a  que  les  morts  qui  ne  reviennent  pas,  » 
la  Convention  décréta,  dans  un  élan  de  sauvage  énergie, 
qu'il  ne  serait  fait  aucun  prisonnier  anglais  ou  hanovrien. 
Discowœ  Robespierre  prit  ensuite  la  parole  et  prononça  un  dis- 

7  i,iaim  •  cours  singulièrement  ému,  d'une  élévation  peu  commune, 
d'une  mélancolie  profonde,  un  des  plus  beaux  assurément 
qu'il  ait  été  donné  à  une  grande  assemblée  d'entendre. 
«  Quel  homme  sur  la  terre  a  jamais  défendu  impunément 
les  droits  de  l'humanité?  »  dit-il.  Pour  lui,  ne  tenant  plus 
à  la  vie  que  par  l'amour  de  la  patrie  et  la  soif  de  la  justice, 
dégagé  de  toute  considération  personnelle,  il  ne  s'en  sen- 
tait que  plus  disposé  à  combattre  énergiquementïes  scélé- 
rats qui  conspiraient  contre  son  pays  et  contre  le  genre 
humain.  Une  chose  le  préoccupait  surtout,  c'était  de  voir 
un  jour  la  France  gouvernée  pendant  quelques  mois  par 
une  législature  corrompue  ou  égarée,  car,  ajoutait-il,  «  la 
liberté  serait  perdue,  la  victoire  resterait  aux  factions  et 
à  l'immoralité.»  Comme  il  prophétisait  la  le  règne  désas- 
treux des  thermidoriens,  qui  déjà  préparaient  leurs  téné- 
breuses machinations  !  Quoi  qu'il  en  soit,  aucune  voix  dis- 
cordante ne  retentit  quand  il  descendit  de  la  tribune  au 
milieu  des  transports  et  des  acclamations  de  ses  collègues. 
Bien  mieux,  un  peu  plus  tard,  dans  la  séance  du  16  prairial 
au  soir  (U  juin),  il  était,  à  l'unanimité,  élu  pour  la  seconde 
fois  président  de  la  Convention.  «Récompense de  la  vertu, 
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la. seule  qui  convienne  à  ton  désintéressement,  »  lui  écri- 
vait le  député  Faure,  un  des  soixante- treize  Girondins 
sauvés  par  lui. 

Quatre  jours  après  avait  lieu  la  fête  de  l'Etre  suprême.  Fête  de  L'Être 
C'étaitle  20  prairial  (8  juin).  Ordonnée  par  David,  le  peintre  suprême. 
immortel,  cette  fête  fut  d'une  magnificence  inouïe  et  laissa 
dans  presque  tous  les  cœurs  une  forte  impression  de  calme,  v 
d'espérance  et  de  bonheur.  La  Convention  en  corps,  ayant 
son  président  à  sa  tète,  descendit  dans  le  jardin  des 
Tuileries  où,  après  avoir  vu  incendier  un  groupe  allégori- 
que représentant  l'Égoïsme, l'Ambition,  la  Discorde  et  l'A- 
théisme, et  écouté  quelques  nobles  paroles  de  Robespierre, 
elle  se  rendit  au  Champ  de  Mars.  Là  s'élevait  une  montagne 
factice,  du  sommet  de  laquelle  l'Assemblée  entendit  des 
(•liants  patriotiques  composés  pour  la  circonstance,  et  no- 
tamment un  hymne  de  Chénier  à  l'Etre  suprême,  hymne 
auquel  Gossec  avait  adapté  une  musique  harmonieuse  et 
savante.  Chemin  faisant,  les  représentants  du  peuple 
avaient  été  accueillis  par  les  acclamations  affectueuses  et 
enthousiastes  de  la  foule.  Le  président  fut  particulière- 
ment fêté,  ce  qui  excita  les  fureurs  des  quelques  misérables 
auquels  Robespierre  aurait  voulu  que  la  Convention  de- 
mandât compte  du  sang  qu'ils  avaient  inutilement  répandu 
et  des  rapines  qu'ils  avaientexercées.  «Voyez-vous  comme 
on  l'applaudit?  »  disaient-ils,  en  allant  de  rang  en  rang  pour 
semer  les  soupçons  contre  lui.  L'un  d'eux  se  fit  surtout 
remarquer  par  l'indécence  et  la  grossièreté  de  ses  sar- 
casmes, ce  futBourdon  (de l'Oise).  Ce  jour-là,  Robespierre 
put  juger  de  la  rage  de  ses  ennemis.  Quand  il  fut  rentré  au 
milieu  de  ses  hôtes,  il  leur  dit  d'un  accent  convaincu  : 
«  Vous  ne  me  verrez  plus  longtemps.  »  Mais  sous  les  poi- 
gnards de  l'aristocratie  et  les  embûches  de  tous  ceux  qui  ne 
voyaient  dans  la  Révolution  qu'un  trafic,  il  ne  s'en  disposa 
pas  moins  à  continuer  de  combattre  les  tyrans  etles  crimes, 
et  à  s'efforcer  de  rappeler  au  milieu  de  nous,  comme  il  le 


'♦.'■'"•  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION 

demandait  dans  son  discours  du  7  prairial,  la  liberté  et  la 
justice  exilées. 

(  lertes,  il  eût  été  beau  de  marquer  cette  fête  de  l'Etre 
suprême  par  un  acte  éclatant  de  clémence,  et  de  profiter 
de  cette  heure  de  sérénité  et  d'oubli  pour  couper  court  à 
sévérités  terribles.  Mais  le  pouvait-on  sans  danger, 
quand  la  contre-révolution  .-innée  jusqu'aux  dents  faisait 
Sèche  de  tout  bois?  quand  une  foule  de  coquins  sans  en- 
trailles se  ruaient  à  la  curée  des  biens  nationaux,  et  n'hé- 
sitaient pas,  pour  en  déprécier  la  valeur,  à  se  coaliser  avec 
toute  La  valetaille  de  l'ancien  régime  ?  Il  fallait  seulement. 
c<»mme  ne  cessait  de  le  réclamer  Robespierre,  éviter  de 
confondre  le  crime  avec  l'erreur,  ne  pas  tourner  contre  le 
peuple  une  arme  destinée  a  le  protéger  contre  ses  enne- 
mis, et  surtout  réprimer  énergiquement  quiconque  userait 
de  moyens  révolutionnaires  dans  un  intérêt  personnel  et 
jourJan  vexerait  des  citoyens  inoffensifs.  Pour  de  pareils  faits,  le 
.oupc-i  comité  de  Salut  public  n'avait  pas  hésité  à  frapper  Kuloge 

Schneider;  il  n'hésita  pas  davantage  à  renvoyer  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  un  grand  ami  du  député  Ro- 
vère,  nommé  Jourdan,  qui  aux  journées  de  Versailles  avait 
2  _  né  le  surnom  de  Coupe-Tête.  Retiré  depuis  dans  le  dé- 
partement de  Vaueluse,  où  il  était  parvenu  à  se  faire 
nommer  chef  d'escadron  de  gendarmerie,  ce  misérable  y 
avait  commis  toutes  les  infamies,  et,  de  connivence  avec 
son  digne  ami  Rovère,  s'y  était  livré  aux  plus  criminelles 
spéculations.  Il  fut  condamné  à  mort  pour  avoir  dilapidé 
les  biens  nationaux  en  s'en  procurant,  par  l'intrigue  et 
par  la  terreur,  l'adjudication  à  vil  prix. 
i.a  Jourdan  Coupe-Tête  avait  été  dénoncé  parle  représen- 

tant Maignet,  le  même  qui,  peu  de  mois  auparavant,  s'était 
si  vivement  plaint  des  excès  commis  a  Marseille  par  Bar- 
ras et  Fréron.  Commissaire  dans  le  département  de  Vau- 
eluse. où  le  parti  papal  était  encore  -puissant  et  que  prêtres 
réfractaires  et  nobles  agitaient  audacieusement,  Maignet, 
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tout  dévoué  à  la  politique  ferme  et  modérée  de  Robes- 
pierre, ne  reculait  pas,  quand  il  le  fallait,  devant  l'inexora- 
ble nécessité  d'employer  les  moyens  de  rigueur  :  ce  fut 
ainsi  qu'à  l'instigation  du  futur  maréchal  de  France  Suchet, 
qui  commandait  alors  le  quatrième  bataillon  de  l'Ardèche, 
il  crut  devoir  faire,  dans  le  courant  de  floréal,  un  exemple 
terrible  sur  la  commune  de  Bédouin,  qui  s'était  mise  en 
pleine  révolte  contre  la  République.  Par  un  arrêté  que 
sanctionna  la  Convention,  il  décida  qu'après  un  délai  ac- 
cordé aux  habitants  pour  évacuer  leurs  maisons  et  enlever 
leurs  meubles,  le  village  serait  livré  au  feu.  Sept  à  huit 
habitations  en  tout  devinrent  la  proie  des  flammes.  Tel  fut 
l'incendie  de  Bédouin,  dont  la  réaction  s'est  ingéniée  à 
tirer  un  si  bon  parti.  Regardant  comme  extrêmement 
difficile  d'envoyer  à  Paris,  en  exécution  de  la  loi  du 
26  germinal,  tons  les  conspirateurs  dont  le  département  de 
Vaucluse  était  inondé,  Maignet  réclama  de  plus  l'établis- 
sement d'un  tribunal  spécial  qui  les  jugeât  sur  les  lieux. 
Le  comité  de  Salut  public  avait  dans  l'honnêteté  et  la  mo- 
dération de  Maignet  une  confiance  absolue  ;  il  s'empressa 
donc  de  faire  droit  à  sa  demande  et  d'établir  à  Orange 
une  commission  de  cinq  membres,  chargée  de  juger  les 
ennemis  de  la  Révolution  dans  les  départements  de  Vau- 
cluse et  des  Bouches-du-Rhùne. 

A  l'arrêté  qui  établissait  cette  commission  se  trouvait 
jointe  une  instruction  rédigée  par  Robespierre.  On  y  re- 
commandait aux  juges  de  vivre  dans  cet  isolement  salu- 
taire qui  assurait  leur  intégrité,  et  par  cela  même  leur 
conciliait  la  confiance  et  le  respect,  de  repousser  toutes 
sollicitations  dangereuses  et  de  fuir  les  liaisons  de  nature 
aies  influencer  ou  à  affaiblir  leur  énergie.  Mais  en  même 
temps  il  y  était  dit  que  les  jugements  ne  devaient  avoir 
d'autre  règle  que  la  conscience  du  juge,  éclairée  par  l'a- 
mour de  la  justice  et  de  la  patrie.  Or,  c'était  là  quelque 
vdiose  d'exorbitant.  Il  n'y  a  pas  d'homme  dont  la  con- 
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-'•ience  soit  à  l'abri  de  L'erreur,  et  permettre  aux  juges 
d'asseoir  leurs  convictions  sur  de  simples  prouves  mora- 
les, c-'estcourir  grand  risque  délaisser  flotter  ta  justice  au- 
La  loi  gré  des  passions  ei  de  IHncertitude  humaines.  L'esprit  de 
de  çrainal.  cette  instruction  passa  tout  entier  dans  la  loi  nouvelle 
porta n t  réorganisation  du  tribunal  révolutionnaire,  loi 
que  le  2-2  prairial  10  juin]  (  îouthon  vint,  au  nom  du  comité 
de  Salut  public  soumettre  à  la  Convention  qui,  à  deux  re- 
prises différentes,  avait  chargé  le  comité  de  lui  présenter, 
tns  le  plus  courl  délai  possible,  un  rapport  sur  les  moyens 
de  perfectionner  le  mécanisme  de  ce  tribunal.  D'après 
cette  loi,  l'unique  peine  applicable  aux  délits  de  la  compé- 
tence du  tribunal  révolutionnaire  était  la  mort.  Étaient 
supprimés  l'interrogatoire  secret,  l'inutile  résumé  du  pré- 
sident et  le  ministère  des  défenseurs, officieux,  lesquels, 
pretendait-on,  rançonnaient  les  accusés  et  ne  défendaient 
en  réalité  que  les  riches;  entière  faculté  était  laissée  au 
tribunal  d'entendre  ou  de  ne  pas  entendre  de  témoins;  en- 
fin, a  la  Convention,  aux  comités  du  Salut  public  et  de 
Sùret<''  générale,  aux  représentants  du  peuple  en  mission 
et  à  l'accusateur  public  seuls,  appartenait  le  droit  de  tra- 
duire au  tribunal  les  ennemis  de  la  Révolution.  Ainsi,  à 
côté  de  réformes  auxquelles  on  ne  pouvait  qu'applaudir, 
se  trouvaient  des  dispositions  infiniment  regrettables.  Il  y 
avait,  notamment  dans  l'énumération  des  délits  soumis  àla 
mpétence  du  tribunal  révolutionnaire,  un  vague effroya- 
ble.  Notons,  du  reste,  en  passant,  que  nombre  de  ceux  qui  ont 
le  plus  reproché  a  la  Révolution  cette  loi  sévère  de  prai- 
rial, ont,  pour  de  moins  nobles  causes,  inondé  la  France 
de  tribunaux"  d'exception,  de  cours  prévôtales,  de  cham- 
bres étoilées;  .de  commissions  militaires,  jugeant  sans 
l'assistance  de  jurés,  et  qui  se  sont  montres  bien  plus  im- 
pitoyables et  surtout  moins  honnêtes  que  les  juges  et  les 
jurés  du  tribunal  révolutionnaire. 

Les  anciens   membres   du  comité  de   Salut  public  ont 
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prétendu  après  Thermidor  que  la  loi  de  prairial,  dont  ils 
avaient  confié  la  rédaction  à  Robespierre  et  à  Couthon, 
avait  été  soumise  à  la  Convention  sans  leur  assentiment. 
C'est  là  une  allégation  mensongère  détruite  par  le  simple 
examen  des  faits.  Réduits  à  eux  seuls,  —  car  Saint-Jûst 
était  alors  en  mission,  —  Robespierre  et  Couthon  n'eus- 
sent rien  pu  faire  sans  leurs  collègues.  Bien  mieux,  dans 
le  cours  de  la  discussion,  Barère  et  Billaud-Varenne  se 
joignirent  à  eux  pour  soutenir  énergiquement  cette  loi. 
Quant  à  ceux  qui  en  réclamèrent  l'ajournement,  Ruamps, 
Lecointre  (de  Versail  les) ,  Bourdon  (de  l'Oise) ,  et  Bernard  (de 
Saintes),  ce  Bernard  dont  Robespierre  jeune  avait  dénoncé 
les  excès,  en  est-il  un,  un  seul  qui,  au  nom  de  l'humanité, 
ait  songé  à  protester  contre  sa  rigueur  excessive?  Non  ;  ils 
ne  cédèrent  qu'à  de  lâches  craintes  personnelles,  se  figu- 
rant que  par  cette  loi  le  comité  de  Salut  public  se  réservait 
le  droit  de  mettre  les  représentants  du  peuple  en  accusation 
sans  un  décret  préalable  de  l'Assemblée.  Sur  leur  récla- 
mation, la  Convention  déclara  qu'il  n^y  avait  pas  lieu  de 
délibérer,  son  droit  exclusif  de  décréter  ses  membres 
d'accusation  et  de  les  mettre  en  jugement  étant  inalié- 
nable. Encore  revint-elle  le  lendemain  sur  cette  décla- 
ration; et  elle  se  contenta  de  s'en  rapporter  à  la  parole  de 
son  comité  de  Salut  public,  dont  elle  renouvela  les  pouvoirs 
expirés,  et  qui  affirma  n'avoir  entendu  porter  aucune 
atteinte  à  l'inviolabilité  des  membres  de  l'Assemblée. 

Ce  jour-là,  24  prairial  (12  juin),  Robespierre  prit  à  partie, 
sans  les  nommer;  —  malheureusement,  —  les  quelques 
misérables  qui  déshonoraient  la  Convention  par  leurs  ra- 
pines et  leurs  excès.  A  une  interruption  de  Bourdon 
(de  l'Oise)  il  répliqua  durement  :  «  Je  n'ai  pas  nommé 
Bourdon  ;  malheur  à  qui  se  nomme  lui-même  !  »  Puis,  après 
avoir  rendu  justice  au  patriotisme  de  la  Montagne  et  pro- 
testé du  respect  des  comités  pour  la  Convention,  il  con- 
tinua de  démasquer  les  intrigants  qui  cherchaient  à  s'a- 
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briter  sous  de  fausses  protestations  d'estime  et  de  dévoue- 
ment pour  l'Assemblée  et  ses  comités.  Il  raconta  comment 
l'avant-veille  au  soir,  dans  le  jardin  des  Tuileries,  trois 
députés  s'étaient  jetés  sur  deux  agents  du  gouvernement, 

les  avaient  frappés  et  traités  de  coquins  et  de  mouchards, 
en  accusant  le  comité  de  Salut  public  d'entretenir  vingt 
mille  espions  ,;i  sa  solde.  Le  comité,  en  effet,  avait  l'œil 
sur  certains  représentants  dont  les  menées  et  les  manœu- 
vres avaient  éveillé  son  attention,  et  parmi  lesquels  figu- 
rait Tallien..  Exaspéré  de  la  récente  arrestation  de  sa 
maîtresse  Thérésa  Cabarrus,  Tallien  était  devenu  l'âme 
'une  véritable  conspiration  ourdie  contre  le  comité  de 
Salut  public.  Se  sentant  désigné  par  les  paroles  de  Robes- 
pierre, il  prétendit  que  le  fait  était  faux,  qu'il  s'était 
passé  la  veille  et  non  l'avant-veille.  Argutie  ridicule. 
Robespierre  demanda  alors  de  quoi  n'étaient  pas  capables 
ceux  qui  appuyaient  le  crime  par  le  mensonge,  et  Billaud- 
Varenne  reprocha  à  Tallien  démentir  impudemment  en 
alléguant  que  le  fait  ne  s'était  passé  que  la  veille  au  soir. 
«  Je  le  savais  hier  à  midi,»  dit-il;  — preuve  assez  manifeste 
que  les  agents  en  question  étaient  des  agents  du  comité  et 
non  des  espions  de  Robespierre,  comme  tant  d'historiens 
l'ont  prétendu  jusqu'à  ce  jour  l.  — Billaud-Varenne  enga- 
gea la  Convention  à  ouvrir  les  veux  sur  les  hommes  qui 
voulaient  l'avilir  et  l'égarer.  Il  jura  que  les  conspirateurs 
périraient,  que  la  liberté  serait  sauvée,  et  l'Assemblée 
vota  la  loi  de  prairial,  sans  qu'une  objection  eût  été  pré- 
sentée contre  l'esprit  général  dont  elle  était  animée.  Tout 
allait  dépendre  maintenant  de  la  manière  dont  cette  ter- 
ri M<j  loi  allait  être  exécutée. 

I  /entente  à  cette  époque  n'était  pas  rompue  encore  dans 

Les  conjurés    le  comité  de  Salut  public.  Comment  donc  s'y  mit  cette  dés- 
lo  Thermidor. 

1.  Sur  la  question  de  l'espionnage  et  les  faux  commis  par  les  thermidoriens 
pour  donner  le  changea  l'opinion,  voyez  notre  Histoire  de  Bobespierre,  t.  III. 
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union  fatale  qui  devait  aboutira  la  catastrophe  sanglante 
de  Thermidor?  C'est  ce  qu'il  convient  d'examiner  briève- 
ment. L'instrument  le  plus  actif  de  cette  désunion  fut 
l'horrible  Fouché,  le  proconsul  de  Lyon.  Par  son  complice 
Collot-d'Herbois  il  parvint  à  influencer  les  membres  du  co- 
mité de  Salut  public,  dans  les  mains  desquels  était  concentré 
l'exercice  du  pouvoir,  et  surtout  certains  membres  du  co- 
mité de  Sûreté  générale  qui  ne  pardonnaient  pas  à  Robes- 
pierre de  vouloir  abattre  la  Terreur  au  profit  de  la  justice 
et  de  l'humanité.  Fouché  avait  eu  d'anciennes  relations 
avec  Robespierre.  Il  avait  été  même  question  d'un  ma- 
riage entre  lui  et  la  sœur  de  Maximilien,  Charlotte.  Mais 
lors  de  son  retour  de  Lyon  il  eut  avec  Robespierre  une 
entrevue  dans  laquelle  Maximilien  lui  reprocha  énergi- 
quement  sa  conduite,  et.à  partir  de  ce  jour  toutes  relations- 
cessèrent  entre  eux.  Maximilien  se  promit  même  de  lui 
faire  demander  un  compte  sévère  de  ses  faits  et  gestes.  Il 
l'attaqua  une  première  fois  aux  Jacobins,  à  la  séance  du 
23  prairial  (11  juin),  séance  dans  laquelle  il  déclara  que  la 
première  des  vertus  républicaines  était  de  veiller  sur 
l'innocence.  Se  sentant  menacé,  Fouché  recruta  les  mem- 
bres les  plus  tarés  et  les  plus  discrédités  de  la  Convention, 
Tallien,  Rovère,  Courtois,  Carrier,  Guffroy,  Bourdon 
(de  l'Oise)  et  Léonard  Bourdon ,  auxquels  s'adjoignirent 
quelques-uns  des  anciens  amis  de  Danton,  comme  Thuriot, 
Legendre,  Fréron,  Lecointreet  Garnier  (de  l'Aube).  Ceux- 
ci  auraient  voulu  qu'on  attaquât  le  comité  en  masse; 
mais  on  leur  démontra  qu'il  serait  beaucoup  plus  facile 
d'en  avoir  raison  en  isolant  ses  membres  les  uns  des 
autres,  et  l'on  convint  dès  lors  de  s'en  prendre  à  Robes- 
pierre seul.  La  tactique  des  conjurés  fut  celle-ci  :  on 
s'attacha  à  multiplier  les  actes  d'oppression  et  le  nombre 
des  exécutions,  à  trouver  partout  des  coupables,  à  semer 
la  terreur  dans  toutes  les  conditions,  et  à  présenter  Robes- 
pierre comme  le  suprême  ordonnateur  de  tout  ce  qui  se 
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faisait.  Pour  détacher  de  lui  ses  collègues  les  plus  in- 
fluents on  dressa,  comme  son  œuvre,  des  listes  de  pros- 
cription-, sur  lesquelles  on  inscrivit  les  noms  des  principaux 
membres  du  comité  de  Sûreté  générale,  et  Fouchése  chargea 
d'endoctriner  Billaud-Varenne,  et  Carnot,  qu'il  savait  fort 
envieux  de  l'immense  popularité  de  Robespierre.  On  allait 
partout,  débitant  contre  lui  calomnies  sur  calomnies.  On 
disait  aux  nobles  :  C'est  lui  seul  qui  vous  a  proscrits;  aux 
patriotes  :  Il  veut  sauver  les  nobles.  On  le  montrait  aux 
prêtres  comme  leur  persécuteur,  aux  fanatiques  comme  le 
destructeur  de  la  religion,  et  à  tous  les  innocents,  à  tous 
les  citoyens  persécutés  dont  il  prenait  en  vain  la  défense, 
on  disait  :  Votre  sort  dépend  de  lui  seul.  Jamais  la  calom- 
nie ne  fut  si  savante.  Les  Girondins  se  trouvaient  dépas- 
sés. Et,  pour  assurer  à  leur  œuvre  infernale  une  durée  dans 
l'avenir,  les  thermidoriens  ne  trouvèrent  rien  de  mieux  que 
de  l'étayer  de  faux  matériels  que,  par  bonheur  pour  la 
vérité,  nous  avons  pu  dévoiler  après  soixante-dix  ans  l. 

Le  26  prairial  (14  juin),  un  membre  du  comité  du  Sûreté 
générale,  Élie  Lacoste,  vint  présenter  à  la  Convention  un 
rapport  sur  la  conjuration  de  l'étranger,  dans  lequel,  —  ef- 
froyable amalgame!  —  se  trouvaient  confondus  une  foule 
d'accusés  qui  ne  s'étaient  jamais  vus.  les  uns  véritablement 
coupables,  les  autres  tout  à  fait  innocents.  Là  figuraient,  à 
d'un  Montmorency,  d'un  Rohan  et  d'un  Sombreuil, 
l'actrice  Grandmaison,  l'épicier  Cortey  et  l'ancien  admi- 
nistrateur de  police  Michonis,  convaincus  tous  deux  de  com- 
plicité dans  les  machinations  du  baron  de  Batz,  l'insaisissa- 
ble conspirateur,  madame  de  Saint-Amarantlie,  dont  la 
demeure,  maison  de  jeu  et  de  plaisir,  était  devenue  un  foyer 
d'intrigues,  l'assassin  de  Collot-d'HerBois',  Ladmiral ,  enfin, 
la  jeune  Cécile  Renault,  qui  avait  voulu  attenter  aux  jours 


1.  Au  sujet  des  faux  matériels  commis  par  les  thermidoriens,  voyez  notre 
Histoire  de  Robespierre,  t.  III. 
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de  Robespierre,  et  dont  le  père,  une  tante  et  un  frère  furent 
après  coup  impliqués  dans  l'affaire.  Trois  jours  après  la 
lecture  du  rapport  d'Elie  Lacoste,  cinquante-quatre  accusés 
furent  livrés  au  tribunal  révolutionnaire  et  condamnés  à 
mort  en  une  seule  audience.  Le  comité  de  Sûreté  générale 
eut-il  l'intention  de  faire  peser  sur  Robespierre  la  responsa- 
bilité de  cette  exécution,  à  laquelle  Maximilien  était  aussi 
étranger  que  possible?  On  pourrait  le  croire,  si  l'on  songe 
que,  pour  la  circonstance,  il  ordonna  que  tous  les  condam- 
nés fussent  menés  au  supplice  vêtus  d'une  chemise  rouge, 
costume  des  parricides,  et  que  dans  les  groupes  on  ne  de- 
vait pas  manquer  de  se  dire  :  Voilà  bien  des  malheureux 
immolés  pour  Robespierre.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  suffisait 
pas  de  le  rendre  odieux,  il  fallait  encore  le  rendre  ridicule, 
ce  qui  est  comme  on  sait  la  meilleure  manière  de  tuer  un 
homme  dans  notre  pays.  Voici  comment  on  s'y  prit. 

Le  comité  de  Sûreté  générale  avait  fait  arrêter  depuis  Affaire 
peu,  par  un  de  ses  mouchards  nommé  Senar,  une  vieille  de  Catherine 
femme  du  nom  de  Catherine  Théot,  chez  qui  se  réunis- 
saient un  certain  nombre  d'illuminés,  parmi  lesquels  on 
comptait  l'ex-chartreuxdom  Gerle,  cet  ancien  constituant  à 
qui  Robespierre  avait  fait  obtenir  un  certificat  de  civisme. 
Catherine  était  une  adoratrice  fervente  de  l'Etre  suprême, 
et  l'on  prétendait  avoir  trouvé  dans  ses  matelas  une  lettre 
où  elle  appelait  Robespierre  son  disciple  chéri.  Quelle  ex- 
cellente occasion  de  rire  aux  dépens  du  grand  patriote  ! 
On  ne  la  laissa  point  passer.  Le  27  prairial  (15  juin),  le 
vieux  Vadier  parut  à  la  tribune,  et  il  s'efforça  de  transfor- 
mer en  conspiration  contre  la  République  les  momeries  et 
les  pratiques  auxquelles  on.se  livrait  chez  la  vieille  Cathe- 
rine, dont,  par  une  substitution  ingénieuse,  il  changea  le 
nom  de  Théot,  en  celui  de  Tkéos,  qui  en  grec  signifie  Dieu. 
Robespierre  n'était  point  nommé  dans  son  rapport;  mais 
l'allusion  perfide  y  perçait  çà  et  là,  et  les  rires  des  conju- 
rés apprenaient  à  l'orateur  qu'il  avait  été  compris.  La 
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Convention  crut  devoir,  conformément  aux  conclusions  (5e 
Yadier,  renvoyer  Catherine  Théot,  dom  Gerle,  une  veuve 
Godefroy  et  la  ci-devant  marquise  dé  Chastenois,  devant 
le  tribunal  révolutionnaire,  comme  coupables  de  conspira- 
tûm-contre  la  1  i/'pultl njne.  /"était  absurde  et  féroce.  Ro- 
bespierre s'épuisa  eu  efforts  au  comité  pour  sauver  les  vic- 
times de  Vadier.  Après  une  scène  violente,  il  parvint  à 
démontrer  à  st>s  collègues  eombien  il  serait  monstrueux 
de  livrer  au  tribunal,  à  l'échafaud  peut-être,  quelques  il- 
luminés complètement  étrangers  aux  passions  politique. 
et  Fouquier-Tinville  reçut  l'ordre  de  suspendre  l'affaire. 
Ce  fut  la  dernière  victoire  de  Robespierre  sur  les  enragés, 
impuissance  On  a  cru  jusqu'ici  que,  durant  les  quarante  jours  qui 
ont  précédé  le  î)  thermidor,   Robespierre  avait  complète- 

Robespierre. 

merit  déserté  le  comité.  Telle  est  du  moins  la  signification 
qu'on  a  attribuée  à  ses  paroles  du  8  thermidor,  où  il  dé- 
clare que  depuis  six  semaines  il  s'est  dépouillé  volontaire- 
ment de  sa  part  de  dictature,  et  c'est  ce  qu'ont  plus  tard 
prétendu  ses  anciens  collègues,  pour  expliquer  l'absence 
de  sa  signature  au  bas  des  actes  les  plus  oppressifs.  La  vé- 
rité est  que  jusqu'au  dernier  jour  il  parut  au  comité *. 
Seulement,  ne  pouvant  y  faire  triompher  sa  politique,  il 
refusa  de  prendre  part  à  la  plupart  des  délibérations,  et 
de  les  sanctionner  de  sa  signature.  Il  avait  été  momenta- 
nément chargé,  en  l'absence  d'un  de  ses  collègues,  de  la 
surveillance  d'un  bureau  de  police  générale  faiblement 
organisé  dans  le  sein  même  du  comité  de  Salut  public;  sa 
courte  administration  s'était  bornée  à  l'arrestation  de 
quelques  contre-révolutionnaires  connus,  et  à  la  mise  en 
liberté  d'une  foule  de  détenus  injustement  incarcérés.  C'est. 
Billaud-Yarenne  lui-même  qui  a  bien  voulu  nous  apprendre- 
que,  par  uneclémenee  momentanée,  Robespierre  avait  dénaturé 
les  attributions  de  ce  bureau.  Une  épouvantable  recrudes- 

1.  Voyez,  à  cet  égard,  n> >tre  Histoire  de  Rohespierre,  t.  III,  liv.  xiv. 


l'accusation 

de  dictature. 
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•cence  de  terreur  signala  sa  démission  de  l'ait.  Le  nombre 
des  victimes  avait  été  de  cinq  cent  soixante-dix-sept  dans 
les  quarante-cinq  jours  qui  l'avaient  précédée  ;  il  s'éleva  au 
nombre  de  douze  cent  quatre-vingt-dix  dans  les  quarante- 
cinq  jours  suivants.  Robespierre  lutta,  c'est  certain,  mais 
en  vain,  puisqu'il  suffisait  à  ses  collègues,  de  leur  propre 
aveu,«  d'un  regard  d'intelligence  »  pour  établir  la  majorité 
contre  lui.  Si  donc  il  se  décida  à  cesser  presque  complète- 
ment de  prendre  part  aux  délibérations  du  comité,  ce  fut 
uniquement,  comme  il  l'a  déclaré  lui-même,  à  cause  de  son 
impuissance  de  faire  le  bien  et  d'arrêter  le  mal. 

On  voit  maintenant  ce  qu'il  faut  penser  de  la  fameuse  De 

dictature  triumvirale  de  Robespierre,  de  Couthon  et  de 
Saint-Just,  acceptée  comme  un  fait  par  tant  d'historiens 
superficiels,  et  des  aspirations  de  Robespierre  cala  dictature. 
Quelques-uns  de  ses  anciens  collègues,  comme  Barère  et 
€arnot,  pour  s'excuser  de  l'avoir  abandonné  lâchement, 
ont  en  effet  prétendu  qu'il  visait  au  pouvoir  suprême,  et 
qu'en  plein  comité  Saint-Just  avait  réclamé  pour  lui  la 
dictature.  Mais  ce  sont  là  des  allégations  mensongères,  dé- 
menties par  le  plus  simple  examen  des  faits  ;  et  Saint  Just, 
dont  la  parole  n'est  pas  inspecte,  n'hésitait  pas  à  affirmer 
qu'il  eût  le  premier  accusé  son  ami,  si  celui-ci  se  fut  mon- 
tré coupable  '.  Les  véritables  dictateurs  du  comité  de 
Salut  public,  pendant  la  période  où  la  Terreur  atteignit  son 
maximum  d'intensité,  furent  Barère,  Collot-d'Herbois, 
Billaud-Varenne  et  Carnot. 

Vers    cette    époque ,    furent    guillotinés   à    Bordeaux 

°  MESSIDOR 

Salles,  Guadet  et  Barbaroux.  On  apprit,   peu  après,  que         an  n 
Buzot    et  Pétion    avaient    été  trouvés   morts  dans  les     'Ju!"~J"ilM 
champs  ;  ils  s'étaient  tués  sans  doute.   La  Terreur  ne  dut 
pas  seulement  son  accélération  à  la  loi  de  prairial.  LaCon- 

1.   Sur  le  triumvirat  et  les  accusations  de  dictature,  voyez  notre  Histoire 
île  Bobespierre,  t.  III,  liv.  xiv  et  xv. 
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vention,  à  La  suite  du  dernier  rapport  d'Élie  Lacoste,  avait 
chargé  L'accusateur  public  près  1»'  tribunal  révolutionnaire 
de  rechercher  tous  Les  complices  de  la  conspiration  de  Batz 
ou  de  l'étranger,  disséminés  dans  Les  maisons   d'arrêt  de 
Paris  et  sur  les  différents  points  de  la  République.  De  là 
un  zèle  exagéré.  On  fouilla  toutes  les  prisons.  Herman  et 
Lasnes,   placés  L'un  Comme  commissaire,  l'autre  comme 
adjoint  a  la  tète  des  administration  civile,  police  et  tri- 
bunaux, et  qui  étaient  de  purs  et  honnêtes  patriotes,  prê- 
tèrenl  aux  dénonciations  une  oreille  trop  complaisante,  et 
Fouquier-Tinville,  durant  tout  le  mois  de  messidor  et  la 
première  décade  de  thermidor,  dressa  des  Listes  qui  eurent 
pour  conséquence  le  renvoi  devant  le  tribunal  révolution- 
naire de  fournées  comprenant  jusqu'à  cent  vingt  et  cent 
cinquante  accusés  à  la  fois.  Il  avait  été  prescrit  a  L'accusa- 
teur public  de  soumettre  à  l'approbation  dos  comités  les 
listes  de  prévenus  qu'il  entendait   traduire  an   tribunal. 
Eli  bien!  c'est  a  ces  listes  que  presque  constamment  Uobes- 
pierre,  Saint-Just  et  Couthon  refusèrent  avec  obstination 
leurs  signatures.  Revenu  de  l'armée  du  Nord  dans  la  nuit 
du  lo  au  11  messidor  (28-29  juin),  Saint-Just  ne  comprenait 
pas,  comme  il  le  déclara  résolument  à  ses  collègues,  cette 
manière  d'improviser  la  foudre  a  chaque  instant.  Quant  a 
spierre,  il  n'entendait  nullement  encourager  la  réac- 
tion en  ouvrant  toutes  grandes  les  portes  des  prisons,  au 
risque  de  laisser  le  champ  libre  à  tous  les  ennemis  de  la 
Révolution  et  d'accroître  ainsi  les  forces  des  coalisés  de 
l'intérieur  et  de  l'extérieur;  mais  il  aurait  voulu  qu'on  n'éri- 
pas  en  crimes  ou  des  préjugés  incurables  ou  des  choses 
indifférentes,  pour  trouver  partout  des  coupables. 

Si  La  politique  de  Robespierre  avait  triomphé,  la  Terreur 
eût  disparu  pour  faire  place  à  la  justice,  qui  n'aurait  atteint 
que  les  véritables  coupables,  et  la  République  immortelle  se 
fût  établie  sur  les  ruines  des  factions  impuissante-.  Xe  se 
.sentant  soutenu  ni  au  comité  de  Sûreté  générale,  dont  la 
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plupart  des  membres,  terroristes  à  tous  crins,  lui  étaient 
hostiles,  ni  au  comité  de  Salut  public,  qui  pourtant  ne  se 
décida  à  l'abandonner  qu'au  dernier  moment,  il  transporta 
son  champ  de  bataille  aux  Jacobins,  décidé  à  y  combattre 
jusqu'à  la  mort  ceux  qu'avec  tant  de  raison  Saint-Just 
appelait  «des  révolutionnaires  dans  le  sens  du  crime.»  Dès 
le  3  messidor  (21  juin  1794),  il  y  signalait  vivement  les  in- 
dignes manœuvres  employées  contre  lui  à  propos  d'une 
proclamation  du  duc  d'York,  où  l'on  appelait  les  soldats  de 
la  République  les  soldats  de  Robespierre.  Le  13  (Ier  juillet), 
il  dévoila  d'une  façon  saisissante  le  plan  des  conjurés,  qui 
était  d'amener  les  patriotes  à  se  détruire  les  uns  les  autres 
en  semant  au  milieu  d'eux  les  défiances  et  les  soupçons. 
Avec  quelle  perfidie  on  ne  cessait  de  le  calomnier,  lui  pa- 
triote isolé,  qui  n'avait  pour  égide  que  sa  conscience  et  sa 
vertu  !  —  Robespierre,  s'écria  alors  une  voix,  tu  as  tous 
les  Français  pour  toi.  —  Et  de  fait,  tout  ce  qu'il  y  avait 
alors  en  France,  non-seulement  de  républicains  convaincus, 
ardents  et  désintéressés,  mais  encore  d'indifférents  qui  ne 
demandaient  pas  mieux  que  d'accepter  la  République,  mar- 
chait de  cœur  avec  lui. 

C'était  l'heure  où  Boissy  d'Anglas,  dans  un  Essai  sur  les        Boissy 
fêtes  nationales,'  le   comparait    à    Orphée  enseignant  aux      tlAnslas 
hommes  les  premiers  principes  de  la  civilisation  et  de  la    Robespierre 
morale.  Le  21  messidor(8  juillet),  Robespierre  s'éleva  avec 
une  énergie  croissante  contre  les  scélérats  qui  abusaient 
des  lois  révolutionnaires  pour  tourmenter  le  peuple  et  per- 
dre les  patriotes,  et  il  déclara  très-formellement  que  si  tous 
les  fonctionnaires  publics  avaient  compris  leurs  devoirs,  ils 
auraient  trouvé  peu  decoupables  à  punir.  Deuxjours  après, 
évoquant  le  souvenir  des  persécutions  qui  à  Lyon  avaient 
atteint  de  véritables  patriotes  et  déterminé  un  ancien  ami 
de  Chàlier,  le  citoyen  Gaillard,  à  se  donner  la  mort,  il  som  - 
ma  Fouché  de  venir  expliquer  publiquement  sa  conduite, 
et  déclara  qu'il  était  temps  «  d'arrêter  l'effusion  du  sang 
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humain  versé  par  Le  crime.»  Le  même  jour,  Couthon  ayant 
donné  sur  la  conduite  de  Dubois-Crancé,  à  Lyon,  des  ren- 
seignements peu  favorables,  ce  représentant  fut  rayé  de 
la  liste  des  Jacobins.  Ce  fui  un  allié  de  plus,  et  un  allié 
redoutable,  acquis  à  la  conjuration  tramée  contre  Robes- 
pierre. 

Ajourné  au  26  messidor  (14  juillet).  Fouché  ne  compa- 
rut pas.  o  Craint-il,  s'écria  Robespierre,  que  sa  triste 
figure  ne  présente  visiblement  le  crime?  que  six  mille 
regards  fixés  sur  lui  né  découvrent  dans  ses  veux  son 
âme  tout  entière?  »  Et  il  termina  en  exprimant  la  convic- 
tion que  jamais  la  vertu  et  la  liberté  ne  seraient  sacrifiées 
à  des  hommes  dont  les  mains  étaient  «  pleines  de  rapines 
et  de  crimes.  »  Il  se  trompait,  hélas!  La  fortune  est  trop 
souvent  du  parti  des  grands  crimes.  Fouché  continuait 
dans  l'ombre  ses  machinations,  et  il  était  assez  certain 
du  succès  pour  écrire  à  sa  sœur  à  Nantes,  le  3  thermidor 
(21  juillet),  que  l'intégrité  des  hommes  probes  ne  tarderait 
pas  à  triompher.  L'intégrité  de  Fouché!!!  De  leur  côté, 
Robespierre  et  ses  amis  poursuivaient  leur  guerre  à  tous 
les  vices,  aux  exagérations  et  à  l'intolérance.  Emu  des 
plaintes  lamentables  que  ses  amis  d'Arras  lui  avaient 
adressées  au  sujet  du  représentant  Lebon,  dont  les  formes 
âpres  avaient  jeté  l'épouvante  dans  la  contrée,  il  essaya 
d'obtenir  du  comité  de  Salut  publie,  le  rappel  de  ce  com- 
missaire despotique,  que  plusieurs  de  ses  collègues,  Barère, 
Billaucfc-Varenne  et  Carnot,  entre  autres,  avaient  encou- 
ragé dans  ses  répressions  sanglantes.  Il  ne  réussit  pas,  et 
Barère  se  chargea  de  disculper  Lebon  en  pleine  Conven- 
tion. Couthon,  aux  Jacobins,  se  plaignit  vivement  d'une 
foule  d'infamies  commises  à  Tours  par  l'espion  Senar,  et 
Robespierre  fit  dénoncer  à  la  Convention,  par  la  société, 
comme  une  injure  pour  la  nation  elle-même  et  une  ma- 
nœuvre contre-révolutionnaire,  une  pétition  dans  laquelle 
un  individu,  nommé  Magenthies,  réclamait  la  peine  de 
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mort  contre  quiconque  profanerait  le  nom  de  Dieu.  Atten-  Lesrepas 
tif  à  tout  ce  qui  pouvait  déconsidérer  la  République,  il  civi1ues- 
s'éleva  aux  Jacobins,  comme  Payan  à  la  Commune  et  Ba- 
rère  à  la  Convention,  contre  des  repas  en  commun  orga- 
nisés dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques,  repas  où  l'on 
forçait  tous  les  citoyens  de  se  rendre,  et  dont  les  contre- 
révolutionnaires  se  faisaient  à  la  fois  un  amusement  et  un 
moyen  de  combattre  l'esprit  républicain.  Ces  agapes  pré- 
tendues fraternelles  ne  tardèrent  pas  à  disparaître,  comme 
jadis  avait  disparu  le  bonnet  rouge,  dont  tant  de  royalistes 
se  couvraient  pour  combattre  plus  à  leur  aise  la  Révolu- 
tion. Nous  sommes  à  la  veille  des  scènes  du  9  thermidor; 
mais  avant  de  tracer  le  récit  de  cette  fatale  catastrophe, 
il  convient  de  dire  où  en  étaient  à  cette  époque  nos  affaires 
extérieures. 

Depuis  les  derniers  engagements  sur  nos  frontières,  le  Affaires 
comité  de  Salut  public  avait  porté  à  treize  le  nombre  de  extérienm 
nos  armées,  et  nous  avions  près  de  douze  cent  mille  sol- 
dats sous  les  armes.  La  campagne  de  1794  s'ouvrit  sous 
les  auspices  les  plus  favorables.  A  l'époque  où  nous  tou- 
chons, la  République  triomphait  sur  presque  tous  les 
points.  Au  midi  les  Espagnols  étaient  repoussés  au  delà  de 
la  Bidassoa;  Collioure,  le  fort  Saint-Elme,  Port-Vendres 
étaient  repris,  et  nos  troupes  bivaquaient  en  Catalogne,  où 
l'ennemi  avait  essuyé  une  sanglante  défaite.  Aux  Alpes, 
les  redoutes  du  mont  Valaisan,  celles  du  petit  Saint- 
Bernard  et  l'importante  position  de  la  Tuile  tombèrent  en 
notre  pouvoir.  L'armée  d'Italie,  commandée  par  le  général 
Dumerbion,  sous  lequel  servaient  Masséna  et  Bonaparte, 
enleva  les  redoutes  de  Rivet  et  de  la  Raomasse,  occupa 
tous  les  passages  du  mont  Cenis  et  étendit  sa  ligne  depuis 
les  sommets  du  Saint-Bernard  jusqu'aux  portes  de  Finale 
et  de  Savone.  Non  moins  brillants  furent  les  succès  des 
armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  où,  sous  les"  ordres  du 
général  Michaud,  commencèrent  à  s'illustrer  les  généraux 
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Desaix  et  Saint-fvr.  Battu  à  Hochstedt,  à  Heimbach  et  à 
Fraischbach,  L'ennemi  évacua  Kaiserslautern  et  Creutz- 
nach,  et  àla  fin  de  messidor  nous  étions  maîtres  de  tout  Je 
pays  depuis  le  Rhin,  à  la  hauteur  deMannheim,  jusqu'à 
Bataille        Winweilier.  Et  ce  n'était  pas  seulement  sur  terre  que  la 

navale.  n,  _  , 

République  s  atnrmail  par  le  dévouement  de  ses  enfants  ; 
in>s  marins  aussi,  guidés  par  des  officiers  improvisés, 
contribuaient  à  la  consolider,  et,  pour  être  moins  heureux 
que  nos  soldats,  ne  s'en  montraient  pas  moins  héroïques. 
En  prairial  avait  été  livrée,  aux  portes  de  Brest,  entre  la 
flotte  anglaise,  sous  les  ordres  de  l'amiral  Howe,  et  la 
notre,  que  commandait  Villaret  Joyeuse,  une  bataille  où 
nous  eûmes  le  dessous,  mais  où  la  gloire  des  vaincus  ne  le 
céda  en  rien  à  celle  des  vainqueurs.  Là  s'illustra  Jean-Bon 
Saint  André  qui,  mont/'  sur  le  vaisseau  amiral,  donna  le 
signal  du  combat.  Là  sombra,  après  une  lutte  désespérée, 
le  glorieux  vaisseau  le  Vengeur,  dont  l'équipage  presque 
tout  entier,  pénétré  d'un  sombre  et  sublime  enthousiasme, 
s'engloutit  dans  l'abîme  aux  cris  de  Vive  la  République!  et 
dont  la  Convention  ordonna  de  suspendre  l'image  aux 
voûtes  du  Panthéon. 

Mais  ce  l'ut  surtout  dans  le  Nord  qu'eurent  lieu  nos  suc- 
cès les  plus  brillants  et  les  plus  décisifs.  Au  milieu  de 
germinal,  c'est-à-dire  vers  les  premiers  jours  d'avril,  plus 
de  deux  cent  mille  ennemis,  Anglais,  Hollandais  et  Au- 
trichiens, se  trouvaient  concentrés  entre  la  Sambre  et 
l'Escaut.  Les  coalisés  occup'aienl  Condé,  Valenciennes, 
le  Quesnoy  et  plusieurs  autres  parties  du  territoire  fran- 
çais. Le  10  floréal  [29  avril  Pichegru  battait  le  général 
Clairfayt  sous  les  murs  de  Menin,  et  le  lendemain  il  péné- 
trait dans  la  ville.  Malheureusement  cet  avantage  était 
tristemenl  compensé  le  même  jour  par  la  perte  de  Lân- 
drecies,  dont  les  Autrichiens  s'étaient  emparés  après  un 
effn  yable  bombardement. 

A  ce  moment  arrivaient  Saint-Just  et  Le  Bas.  Des  ma- 


dans 

le  Nord 
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gistrats  du  peuple  ayant  été  massacrés  à  Landreeies,  à 
l'instigation  d'émigrés  rentrés  à  la  suite  de  l'ennemi, 
Saint-Just  et  Le  Bas  ordonnèrent,  en  manière  de  repré- 
sailles, l'arrestation  de  tous  les  nobles  et  anciens  magis- 
trats des  villes  de  Menin,  Courtrai  etBeaulieu.  Puis,  pour 
remédier  aux  désordres  et  à  l'indiscipline  auxquels  ils  at- 
tribuaient nos  derniers  échecs,  ils  prirent  des  mesures  qui 
ne  contribuèrent  pas  peu  à  assurer  le  salut  de  notre  armée 
et  le  triomphe  de  la  République.  Durant  un  mois  se  livrè- 
rent une  série  de  combats  meurtriers,  dans  lesquels  nous 
eûmes  la  plupart  du  temps  l'avantage,  mais  qui  n'ame- 
nèrent pas  de  résultat  définitif.  Pendant  que  les  troupes 
de  Pichegru  s'emparaient  de  Furnes,  de  Dixmude,  de  la 
Knoque,  et  pénétraient  en  Belgique  parle  chemin  d'Ypres 
à  Bruges,  le  général  Jourdan,  à  la  tète  d'une  division  de 
l'armée  de  la  Moselle,  opérait  sa  jonction  avec  l'armée  des 
Ardennes  et  une  partie  de  celle  du  Nord.  Ces  forces  réunies 
formèrent  une  nouvelle  armée,  dite  de  Sambre-et-Meuse, 
dont  Jourdan  eut  le  commandement,  avec  Kléber  et  Mar- 
ceau pour  lieutenants. 

Le  2'a  prairial  (12  juin)  nous  franchîmes  la  Sambre  pour 
reprendre  les  travaux  du  siège  de  Charleroi,  qu'on  avait  été 
obligé  de  lever  quelques  jours  auparavant.  Contraintes  de 
repasser  la  rivière,  nos  troupes  la  franchirent  de  nouveau 
le  30  (18  juin)  aux  cris  de  Vive  la  République!  Vive  la  Con- 
vention !  Vivent  les  représentants  du  peuple!  Au  milieu  d'elles 
en  effet  se  trouvaient  Saint-Just,  Guyton-Morveau,  Gillet, 
Duquesnoy  et  Laurent,  qui  les  électrisaient  par  leur  dc 
exemple.  Dirigés  par  le  général  du  génie  Marescot,  les 
travaux  du  siège  marchèrent  à  pas  de  géant.  Le  7  messi- 
dor (25  juin),  se  présentait  au  camp  un  parlementaire, 
porteur  d'une  lettre  du  général  Reygnac,  qui  commandait 
la  place.  Saint-Just  refusa  de  l'ouvrir.  «  Ce  n'est  pas  du 
papier,  mais  la  place  que  je  vous  demande,  dit-il...  il  faut 
vous  rendre  à  discrétion...  Je  compte  sur  le  courage  de 
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L'armée  et  sur  le  mien.  »  Peu  d'instants  après,  Charleroi 
se  rendait  en  effet  à  discrétion,  et  se  confiait  à  la  généro^  . 
site  du  peuple  français. 
taille  Le  Lendemain  l'ennemi,  accouru  pour  secourir  la  ville, 

fl,s-  perdit  la  sanglante  bataille  de  Fleurus,  qui  nous  donna  la 
B  dgique  presque  tout  entière  et  porta  au  suprême  degré 
L'ascendant  de  la  République.  Ypres,  Bruges,  Tournai, 
Oudenarde,  Ostende,  Gand,  Mons,  Nieuport,  nous  ouvri- 
rent successivement  leurs  portes.  Condé,  Valenciennes,  le 
Quesnoy  et  Landrecies  n'allaient  pas  tarder  à  rentrer  en 
notre  pouvoir.  Le  22  messidor  (10  juillet),  nos  troupes  e*n- 
traienl  triomphalement  à  Bruxelles.  Quelques  jours  après, 
L'armée  du  Nord  culbutait  les  Anglais  et  les  Hollandais 
retranchés  derrière  le  canal  de  Louvain  à  Mali'nes,  et  mar- 
chait sur  Anvers,  dont  elle  s'emparait  le  6  thermidor  (24 
juillet).  De  son  côté,  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  occupait 
Louvain  et  Judoigne,  délogeait  l'ennemi  de  Namur  et  de 
sa  citadelle,  et,  poursuivant  l'armée  autrichienne  l'épée 
dans  les  reins,  prenait  eu  passant,  le  i)  thermidor  (27  juil- 
let), les  villes  de  Tongres  et  de  Liège.  Jamais  succès  si 
rapides,  si  décisifs,  n'avaient  illustré  nos  armes,  et  la  Ré- 
publique avait  dès  lors  conquis  son  droit  de  cité  en  Europe. 
Mais,  hélas!  tandis  qu'elle  s'affermissait  si  glorieu&ement 
au  dehors,  elle  allait  se  déchirer  de  ses  propres  mains  et 
se  l'aire  des  blessures  dont  elle  ne  devait  pas  se  relever. 
Pre-face  Robespierre  et  Saint-Just  ne  dissimulaient  pas  à  leurs 

,lu  collègues  leur  mécontentement  de  voir  se  continuer  un 

9  thermidor.  ~ 

système  de  terreur  qui  mettait  la  France  en  coupe  réglée 
ei .  suivant  l'expression  du  premier,lransformait  en  crimes 
de  contre-révolution  des  préjugés  incurables  ou  des  choses 
indifférentes.  Saint-Just,  revenu,  comme  nous  l'avons  dit, 
dans  la  nuit  du  10  au  1 1  messidor,  leur  déclara  hautement 
en  plein  comité  —  nous  insistons  sur  cette  déclaration  — 
qu'il  ne  concevait  pas  leur  manière  prompte  d'improviser  la 
foudre  à  chaque  instant,  et  il  les  conjura,  au  nom  delà  Ré- 
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publique,  de  revenir  il  des  idées  plus  justes,  à  des  mesures 
plus  sages.  C'est  d'eux-mêmes  que  nous  tenons  ce  précieux 
aveu.  Il  s'efforçait  par  là,  prétendent-ils,  de  paralyser  leurs 
mesures  et  de  refroidir  leur  zèle.  Un  déchirement  était  im- 
minent. Les  rancunes  de  Carnotne  contribuèrent  pas  peu  à 
le  provoquer.  Robespierre  lui  reprochait  de  persécuter  les 
généraux  patriotes  Hoche — ,  par  exemple  ;  —  Saint-Just,  de 
ne  pas  assez  tenir  compte,  pour  les  opérations  militaires, 
des  observations  que  lui  adressaient  les  représentants  en 
mission  aux  armées.  Il  y  eut  un  jour  entre  eux  une  violente 
discussionà  ce  sujet,  et  Saint-Just  écrivit,  dans  son  discours 
du  9  thermidor  :  «  Il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  dans  les  ba- 
tailles qui  les  gagnent,  et  il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  puis- 
sants qui  en  profitent.  »  Paroles  assurément  bien  vraies,  et 
que  Carnot  ne  "pardonna  jamais  à  la  mémoire  de  son  jeune 
collègue.  Billaud-Varenne  et  Parère,  qui  déplorèrent  si 
amèrement  plus  tard  leur  coopération  à  la  catastrophe  de 
Thermidor,  Collot-d'Herbois  lui-même,  hésitèrent  long- 
temps avant  de  livrer  Robespierre  aux  hommes  de  proie, 
comme  si  un  secret  pressentiment  les  eût  avertis  qu'en  l'a- 
bandonnant ils  allaient  frapper  la  République  d'un  coup 
mortel.  C'était  l'opinion  des  véritables  patriotes.  Un  con- 
ventionnel, alors  en  mission,  Ingrand,  étant  venu  à  Paris 
vers  cette  époque,  apprit  de  Ruamps  les  trames  ourdies 
contre  le  grand  tribun  ;  il  refusa  d'y  tremper,  en  déclarant 
qu'une  attaque  contre  Robespierre,  si  elle  était  suivie  de 
succès,  entraînerait  infailliblement  la  perte  de  la  Répu- 
blique, et  il  repartit  le  cœur  gros  d'inquiétudes.  Billaud- 
Varenne  aussi  semblait  plein  de  perplexité.  Absent,  il  trai- 
tait Robespierre  de  Pisistrate;  présent,  il  l'appelait  son  ami, 
et  il  lui  rappelait  qu'ils  avaient  toujours  marché  de  concert. 
Des  tentatives  de  rapprochement  eurent  lieu.  Il  y  eut  au 
comité  le  4  thermidor  (22  juillet)  une  réunion  dans  laquelle  an  I[ 
Saint-Just  fut  chargé  de  rédiger  un  rapport  sur  la  situation. 
Le  lendemain,  nouvelles  explications.  Saint-Just  donna 
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à  ses  collègues  un  renseignement  significatif,  en  les  aver- 
tissantque  les  émigrés  étaient  instruits  du  projet  des  con- 
jurés de  faire,  en  cas  de  réussite;,  contraster  la  rigueur 
actuellement  déployée  contre  les  traîtres  avec  une  extrême 

indulgence.  Il  y  avait  certes  là  de  quoi  leur  inspirer  de 
salutaires  réflexions. 
Mesures  Cependant  on  avait  appris,  non  sans  étonnement,  aux 

liverses.  Jacobins,  qu'un  certain  nombre  de  compagnies  de  canon- 
niers  avaient  reçu  l'ordre  de  quitter  Paris,  que  du  canou 
de  gros  calibre  avait  été  envoyé  aux  trois  mille  jeunes 
gens  de  l'école  de  Mars,  récemment  organisée  pour  former 
des  soldats  républicains,  et  qu'il  avait  été  enjointàtous  les 
citoyens  de  déposer  aux  comités  de  leurs  sections  respectives 
toutes  les  armes  autres  que  celles  affectées  au  service  pu- 
blic. Que  signifiaient  l'éloignemént  de  troupes  composées 
de  patriotes  ardents,  et  cette  méfiance  à  l'égard  du  peuple  ? 
Il  y  avait  dans  l'air  cette  inquiétude  vague  qui  pré- 
sage de  grands  événements.  Dans  la  séance  du  (i  thermi- 
dor (24  juillet),  aux  Jacobins, Couthon dénonça  les  manœu- 
vres employées  pour  jeter  la  division  dans  la  Convention, 
dans  les  comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale.  Il 
stigmatisa  les  «  cinq  ou  six  »  conventionnels,  dont  les 
mains,  dit-il,  étaient  pleines  des  ricbesses  de  la  Républi- 
que et  dégouttantes  du  sang  de<>  innocents  qu'ils  avaient 
immolés. Robespierre,  de  son  côté,  s'éleva  avec  une  grande 
énergie  contre  les  provocateurs  d'insurrection  et  ceux  qui, 
par  leurs  paroles,  poussaient  le  peuple  à  un  31  mai.  Le 
lendemain  la  société  adressait  a  la  Convention  une  péti- 
tion toute  remplie  de  ses  appréhensions,  et  qui  d'un  bout 
à  l'autre  respirait  pour  l'Assemblée  le  plus  absolu  dévoue- 
ment. 
i:io;xo  Ce  jour-là,  7  thermidor  (25  juillet),  Barère traçait  encore 

„  ,  de.  un  pompeux  éloge  de  Robespierre,  dont  ilrapelait  la  répu- 

liobcspiei-rc.  '         '  c  ,  l  ,      l  ' 

tation  patriotique,  «  méritée  par  cinq  années  de  travaux  et 
par  ses  principes  imperturbables  d'indépendance  et  de 
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liberté.  »  La  scission  n'était  donc  pas  encore  complète  au 
•comité.  Une  seule  chose  allait  déterminer  Robespierre  à 
la  provoquer  publiquement,  c'était  le  refus  de  ses  collè- 
gues d'enrayer  la  Terreur,  qui  suivait  toujours  sa  marche 
ascensionnelle.  La  veille  avait  été  pris,  sans  sa  participa- 
tion, un  arrêté  qui  organisait ,  en  vertu  d'un  décret  du 
13  ventôse  (3  mars),  quatre  commissions  populaires  char- 
gées de  juger  tous  les. détenus  dans  les  prisons  départe- 
mentales. Et  chaque  jour  de  lugubres  charrettes  conti- 
nuaient de  se  rendre  à  la  place  du  Trône,  où,  depuis  l'affaire 
•des  chemises  rouges,  on  avait  transporté  l'échafaud.  Là 
André  Chénier  et  Roucher  venaient  d'expier  cruellement  .Mort  d'André 
leurs  longues  diatribes  contre  la  Révolution.  Que  l'obsti-  Chénier. 
nation  des  comités  à  refuser  d'arrêter  «  l'effusion  du  sang- 
humain  versé  par  le  crime  »  ait  été  la  cause  du  déchire- 
ment suprême,  c'est  ce  que  met  hors  de  doute  ce  reproche 
jeté  par  Barère  à  la  tête  de  Robespierre,  d'avoir  voulu 
«  arrêter  le  cours  terrible,  majestueux  de  la  Révolu- 
tion. »  Dans  cette  occurrence,  et  entre  ses  ennemis  et  lui, 
Robespierre  résolut  de  prendre  la  Convention  pour  juge. 
Mais  tandis  que  les  conjurés  avaient  recours  aux  plus  vils 
moyens  pour  recruter  partout  des  complices,  il  se  tenait  à 
l'écart,  et  méditait....  ■  un  discours.  Il  avait  du  reste  cette 
sérénité  d'esprit  dont  jouissent  seules  les  consciences  tran- 
quilles. Souvent,  par  ces  longues  soirées  d'été,  il  allait,  avec 
la  famille  Duplay,  se  promener  aux  Champs-Elysées,  du 
côté  du  jardin  Marbœuf,  suivi  d'un  grand  chien  danois, 
nommé  Brount,  qu'il  affectionnait  beaucoup,  et  ayant  au 
bras  la  fille  aînée  de  son  hôte,  à  laquelle  il  était  fiancé. 

Le  bruit  s'étant  répandu  que  le  8  thermidor  (26  juillet)      Discours- 
il  devait  parler  à  la  Convention,  où  depuis  plus  de  quatre     testament. 
décades  on  ne  l'avait  pas  entendu,  il  y  eut  à  la  séance  une 
affluence  énorme.  Il  prit  la  parole  au  milieu  d'un  recueil- 
lement inusité,  et,  durant  quatre  heures,  occupa  la  tribune. 
Les  bornes  resserrées  de  cet  ouvrage  ne  nous  permettent 
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malheureusement  pas  de  donner  ici  une  idée  bien  exacte  de 
ce  magistral  et  solennel  discours,  un  des  plus  beaux  mor- 
ceaux  d'éloquence  qui  jamais  soient  tombésde  la  bouché 
d'un  orateur.  Après  avoir  tracé  à  grands  traits  l'histori- 
que de  la  Révolution,  des  passions  qu'elle  avait  suscitées, 
des  conjurations  auxquelles  elle  avait  donné  naissance 
et  qui  avaient  nécessité  des  répressions  sévères,  il  en  vint 
à  dépeindre  les  persécutions  dirigées  contre  lui  par  cer- 
tain- membres  dont  il  avait  dénoncé  les  actes  oppressifs 
et  sanguinaires.  Il  montra  les  arrestations  injustes  pro- 
diguées par  des  agents  impurs,  le  désespoir  jeté  dans  les 
familles,  les  prêtres  et  les  nobles  épouvantés  par  des 
motions  concertées,  les  représentants  du  peuple  effrayés 
par  des  listes  de  proscription  imaginaires.  «  Est-ce  nous, 
s'écria-t-il,  qui  avons  plongé  dans  les  cachots  les  pa- 
triotes, et  porté  la  terreur  dans  toutes  les  conditions? 
ut  les  monstres  que  nous  avons  accusés.  Est-ce  nous 
qui,  oubliant  les  crimes  de  l'aristocratie,  et  protégeant  les 
traîtres,  avons  déclaré  la  guerre  aux  citoyens  paisibles, 
érigé  en  crimes  ou  des  préjugés  incurables  bu  des  choses 
indifférentes,  pour  trouver  partout  des  coupables,  et  ren- 
dre la  Révolution  redoutable  au  peuple  même?  Ce  sont  les 
monstres  que  nous  avons  accusés.  Est-ce  nous  qui,  recher- 
chant des  opinions  anciennes,  fruit  de  l'obsession  des 
traîtres,  avons  promené  le  glaive  sur  la  plus  grande  partie 
de  la  Convention  nationale  et  demandé  dans  les  sociétés 
populaires  les  têtes  de  six  cents  représentants  du  peu- 
ple ?.  Ce  sont  les  monstres  que  nous  avons  accusés.  » 

Ces  monstres,  qui  étaient-ils  et  combien  étaient-ils ?.  Cinq 
ou  six,  comme  l'avait  dit  précédemment  Couthon,  et 
comme  Saint-Just  devait  le  répéter  dans  son  discours  du 
lendemain.  C'étaient  évidemment  Fouché,  Tallien,  Rovère, 
Carrier,  Bourdon  (de  l'Oise),  peut-être  Maribon-Montaut, 
Barras,  Fréron  ou.Iavogues,dont  Couthon  avait  hautement 
flétri  les  cruautés.  Le  tort  de  Robespierre,  son   fort  im- 
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mense,  fut  de  ne  point  les  nommer.  En  laissant,  planer 
ainsi  un  vague  fatal,  il  s'aliéna  tous  ceux  qui  avaient  quel- 
que chose  à  se  reprocher.  Mais,  comme  il  l'a  dit  lui-même, 
il  ne  venait  intenter  aucune  accusation  particulière.  C'était 
à  la  Convention  d'agir  d'elle-même. 

Il  protesta  d'ailleurs,  en  termes  touchants,  de  son  respect 
sans  bornes  pour  l'Assemblée.  Le  patriotisme,  à  ses  yeux, 
n'était  pas  une  affaire  de  parti,  mais  une  affaire  de  cœur, 
et  ne  consistait  pas  dans  l'insolence,  ou  dans  une  fougue 
passagère  ne  respectant  ni  principes,  ni  bon  sens,  ni  mo- 
rale. «  Le  cœur  flétri  par  l'expérience  de  tant  de  trahisons, 
dit-il,  je  crois  à  la  nécessité  d'appeler  surtout  la  probité  et 
tous  les  sentiments  généreux  au  secours  de  la  République. 
Je  sens  que  partout  où  l'on  rencontre  un  homme  de  bien, 
en  quelque  lieu  qu'il  soit  assis,  il  faut  lui  tendre  la  main  et 
le  serrer  contre  son  cœur.  »  Après  s'être  attaché  à  pulvé- 
riser cette  ridicule  accusation  de  dictature  renouvelée  des 
^Girondins,  et  que  les  conjurés  colportaient  partout  contre 
lui,  il  conclut  en  engageant  la  Convention  à  punir  les 
traîtres,  à  renouveler  les  bureaux  du  comité  de  Sûreté 
générale,  où  affluaient  ces  agents  impurs  qui  prodiguaient 
les  arrestations  injustes,  à  régénérer  les  comités  de  Sûreté 
générale  et  de  Salut  public,  et  à  constituer  sous  son  auto- 
rité suprême  toute  l'autorité  du  gouvernement. 

Immense  fut  la  sensation  produite  par  ce  magnifique 
discours.  L'Assemblée  éclata  en  applaudissements,  et,  dans 
un  premier  moment  d'enthousiasme,  elle  en  vota  l'im- 
pression et  l'envoi  à  toutes  les  communes.  Mais  coup 
sur  coup  se  produisirent  aussitôt  des  réclamations  pas- 
sionnées. L'orateur  avait  très -justement,  selon  nous, 
critiqué  certains  actes  de  l'administration  financière. 
Cambon  irrité  se  jeta  dans  l'arène.  Ce  fut  lui,  surtout,  à 
n'en  pointdouter,  qui  détermina  l'Assemblée  à  revenir  sur 
sa  décision,  et, comme  le  demandaient  les  Billaud-Varenne, 
les  Vadier,  les  Amar  et  quelques  autres,   à  renvoyer  le 
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discours  de  Robespierre  à  L'examen  des  comités.  Il  ne  se 
pardonna  jamais  cette  faute.  Plus  tard,  il  se  reprocha 
amèrement  d'avoir,  à  son  insu,  servi  les  passions  de  quel- 
ques scélérats,  au  9  thermidor.  «Que  n'ai-je  péri  avec  eux 
ce  jour-là  !  disait-il,  la  liberté  vivrait  encore.  » 
Séance  Robespierre  sentit  bien  que  le  terrain  se  dérobait  sous 

des  Jacobins-  ses  pieds.  Le  soir,  aux  Jacobins,  où  pourtant  il  fut  accueilli 
avec  les  démonstrations  d'un  dévouement  inaltérable, 
il  dit,  sans  forfanterie,  après  avoir  donné  lecture  de  son 
discours:  «C'est  mon  testament  de  mort;»  et  il  recom- 
manda tristement  à  ses  amis  de  défendre  sa  mémoire.  «  Si 
tu  bois  la  ciguë,  je  la  boirai  avec  toi  !  »  s'écria  le  peintre 
David,  et,  se  jetant  dans  ses  bras,  il  l'embrassa  comme  un 
frère.  L'émotion  de  David  se  communiqua  à  toute  l'assis- 
tance. Ce  ne  fut  qu'un  cri  contre  les  persécuteurs  du  grand 
patriote  calomnié.  Billaud-Varenne  et  Collot-d'Herbois, 
qui  étaient  là,  furent  contraints  de  se  retirer  honteuse- 
ment. Ils  sortirent,  le  cœur  plein  de  rage,  et  brûlant  de  se 
venger. 

Les  partisans       Robespierre  avait  pour  lui,  dans  cette  soirée  du  8  ther- 
'le  midor,   tout  ce  que   Paris  renfermait  de  véritables  pa- 

triotes, l'immense  majorité  des  sections,  la  Commune,  les 
autorités  constituées  de  la  ville,  et  la  garde  nationale, 
dont  le  général  commandant  lui  était  dévoué  jusqu'à  la 
mort.  Il  eut  pu,  d'un  mot,  à  n'en  point  douter,  jeter  le 
peuple  sur  la  Convention,  sauvegarder  le  droit  parla  force, 
s'emparer  des  pouvoirs  et  sauver  dictatorialement  la  Ré- 
publique. Il  ne  le  voulut  pas;  pour  cela  il  était  trop  L'homme 
du  droit  strict,  de  la  légalité  absolue  dans  le  sens  le  plus 
élevé  du  mot.  Doué  des  vertus  d'un  sage  législateur,  il 
n'avait  pas,  comme  disait  Marat,  l'audace  d'un  homme 
d'État  ou  plutôt  des  coups  d'Etat.  Sa  mémoire  en  soit  louée  ! 
Il  était  résolu  à  ne  demander  la  victoire  qu'à  la  raison,  au 
bon  sens,  à  la  justice  de  sa  cause,  au  patriotisme  de  ses 
collègues.  Ce  furent  les  seules  armes  qu'il  se  décida  à  em- 
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ployer  au  milieu  de  la  Convention.  Là  il  pouvait  compter 
pour  partisans  tous  les  républicains  convaincus  et  probes; 
contre  lui,  il  avait  un  très-petit  nombre  de  patriotes  éga- 
rés qui  ne  voulaient  pas  entendre  parler  de  refréner  la 
Terreur,  quelques  anciens  amis  de  Danton,  tous  ceux  qui 
avaient  une  mauvaise  conscience,  tous  ceux  qui,  suivant 
son  expression,  s'étaient  gorgés  de  sang  et  de  rapines,  tous 
les  affamés  de  jouissances  et  de  pouvoir.  Ali!  ceux-là  ne  re- 
culaient pas,  eux,  devant  un  coup  d'État  et  un  guet  apens. 
Restait  la  masse  flottante  des  députés  de  la  droite  et  du 
centre,  composée  de  royalistes  déguisés  et  de  républicains 
douteux,  comme  les  Sieyès,  les  Boissy-d'Anglas,  les  Du- 
bois-Dubais  et  les  Durand-Maillane.  Circonvenus  par  les 
conjurés,  ils  hésitèrent  longtemps  avant  de  leur  livrer  Ro- 
bespierre, car  ils  savaient  bien  qu'avec  celui-ci  étaient  le 
bon  sens,  le  droit,  la  morale  et  la  justice;  mais  ils  savaient 
bien  aussi  qu'en  se  rangeant  du  coté  de  la  vertu  ils  assu- 
raient le  triomphe  de  la  démocratie,  la  victoire  définitive  de 
la  République  ;  ils  prirent  parti  pour  le  crime.  Jamais,  du 
reste,  cette  alliance  impure  ne  fût  parvenue  à  renverser 
Robespierre  et  ses  amis,  si,  à  cette  époque,  les  membres 
les  plus  patriotes  de  la  Convention  ne  s'étaient  pas  trouvés 
en  mission  aux  armées  et  dans  les  départements.  Le  succès 
du  guet- apens  de  Thermidor  tint  à  l'absence  d'une  cinquan- 
taine de  républicains  irréprochables. 

Tandis  que  Robespierre  allait  dormir  son  dernier  som- 
meil, et  que  les  conjurés  se  multipliaient  et  se  répandaient  du  8 
partout  pour  tourner  contre  lui  les  esprits  incertains  et  9  thermidor, 
encore  hésitants,  le  comité  de  Salut  public  était  en  séance. 
Saint-Just,  Carnot,  Robert  Lindet,  Barère  et  Prieur  (de  la 
Côte-d'Or)  travaillaient  silencieusement.  Calme,  impas- 
sible comme  la  statue  du  devoir,  Saint-Just  rédigeait  son 
rapport  pour  la  séance  du  lendemain,  quand  arrivèrent 
furieux,  venant  des  Jacobins,  Billaud-Varenne  et  Collot- 
d'Herbois.    Une  scène  de  violence  eut   lieu  alors.    «  Tu 
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prépares  notre  acte  d'accusation,  »  dit  brusquement  Collot- 
d'Herbois  à  Saint-Just.  Celui-ci  protesta,  se  remit  tran- 
quillement .1  l'œuvre,  et  se  retira  vers  cinq  heures  du 
matin  pour  aller  prendre  un  peu  de  repos.  Restés  entière- 
ment maîtres  du  terrain,  les  membres  hostiles  à  Robes- 
pierre, fori  inquiets  sur  l'attitude  probable  des  autorités 
parisiennes,  mandèrent  auprès  d'eux  le  maire  Fleuriot- 
Lescot,  et  l'agent  national  Payan,  afin  de  les  sonder  sur 
leurs  intentions.  Vers  dix  heures,  le  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, dont  presque  tous  les  membres  étaient  acquis  à  la 
conjuration,  se  réunit  au  comité  de  Salut  public.  Comme 
on  agitait  la  question  d'arrêter  Hanriot,  entra  Gouthon, 
qui  défendit  chaleureusement  le  général.  Une  vive  alter- 
cation s'ensuivit  entre  lui  et  Carnot.  A  midi  parut  un 
huissier  de  la  Convention,  porteur  d'un  billet  de  Saint-Just, 
ainsi  conçu  :  «  L'injustice  a  flétri  mon  cœur,  je  vais  l'ou- 
vrir à  la  Convention.  »  A  ce  moment  en  effet  il  montait  à 
la  tribune. 
journée  Le  dise,  airs  de  Saint-Just,  d'une  habileté  et  d'une  modéra- 

llu  tion  surprenantes,  portait  principalement  sur  la  nécessité 

d'institutions  qui  posassent  la  borne  de  l'autorité,  et 
fissent  ployer  sans  retour  l'orgueil  humain  sous  le  joug  des 
libertés  publiques.  Il  en  résultait  clairement  que,  durant 
les  quatre  dernières  décades,  les  véritables  dominateurs 
du  comité  de  Salut  public  avaient  été  Billaud-Varenne, 
Collot-d'Herbois,  Barère  et  Carnot.  La  conclusion,  fort 
remarquable ,  était  qu'il  fallait  aviser  sans  retard  aux 
moyens  d'empêcher  que  le  gouvernement,  sans  rien  perdre 
de  son  ressort  révolutionnaire,  ne  pût  tendre  à  l'arbitraire, 
favoriser  l'ambition,  et  opprimer  la  Convention  nationale. 
Nul  doute  que  si  l'Assemblée  eût  écouté  jusqu'au  bout  ce 
discours,  qui  complétait  admirablement  celui  que  Robes- 
pierre avait  prononcé  la  veille,  elle  n'eût,  en  dépit  de  tout 
ce  qu'on  avait  fait  pour  la  corrompre,  cédé  à  la  force  de 
la  vérité  et  écrasé  la  faction  conspiratrice.  Les  conjurés  le 
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pressentaient  bien  ;  ils  se  savaient  perdus  si  Robespierre 
etSaint-Just  parlaient.  Leur  tactique  consista  donc  à  étouf- 
fer, sous  des  vociférations  de  cannibales,  la  voix  de  ceux 
qu'ils  avaient  résolu  d'assassiner.  Et  en  cela  ils  furent  ad- 
mirablement servis  par  Collot-d'Herbois  et  par  Thuriot, 
qui  tour  à  tour  présidèrent  la  séance,  et  à  qui  la  démo- 
cratie ne  pardonnera  jamais  d'avoir,  en  ce  jour  néfaste,  si 
puissamment  contribué  à  pousser  la  République  au  suicide. 
Saint-Just  était  à  peine  arrivé  à  la  troisième  phrase  de 
son  discours,  que  Tallien  l'interrompt  brusquement  pour 
une  motion  d'ordre.  L'amant  de  la  Cabarrus  demande  que 
le  voile  soit  tout  à  fait  déchiré,  au  moment  même  où  il  se 
dispose  à  étrangler  la  vérité  ;  et  toute  la  bande  d'applau- 
dir. Mais  un  tel  homme  n'était  pas  de  taille  à  entraîner 
l'Assemblée.  Bilîaud-Varenne  lui  coupe  à  son  tour  la 
parole,  s'élance  à  la  tribune,  et,  prenant  à  partie  Robes- 
pierre, il  lui  reproche,  entre  autres  griefs,  d'avoir  protégé 
Hanriot,  dénoncé  jadis  comme  un  complice  d'Hébert,  d'a- 
voir favorisé  des  nobles,  comme  le  général  Lavalette, 
d'avoir  fait  arrêter  le  comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
l'Indivisibilité,  «le  meilleur  de  Paris,»  —si  révolutionnaire 
en  effet  qu'à  tort  et  à  travers,  pour  un  propos,  pour  un  geste, 
il  jetait  en  prison  les  citoyens  les  plus  inoffensifs;  —  enfin, 
et  surtout,  de  s'être  levé  comme  un  furieux  le  jour  où  lui, 
Billaud,  avait  dénoncé  Danton  au  comité.  Robespierre 
indigné  veut  répondre.  A  bas  le  tyran!  —  c'était  le  mot 
d'ordre  — à  bas  le  tyran/  hurle  la  troupe  des  conjurés. 
Tallien  reparaît  à  la  tribune  aux  applaudissements  de  ses 
compères,  et,  en  véritable  histrion  qu'il  était,  brandit  un 
poignard,  dont  il  s'est  armé,  dit-il,  pour  percer  le  sein  du 
nouveau  Cromwell,  dans  le  cas  où  l'Assemblée  n'aurait  pas 
le  courage  de  le  décréter  d'accusation.  L'Assemblée,  docile, 
se  déclare  en  permanence  jusqu'à  ce  que  «  le  glaive  de  la 
loi  ait  assuré  la  Révolution,  »  et  successivement  décrète 
d'arrestation  Hanriot  et  son  état-major,  les  généraux  La- 
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Valette  et  Dufraisse,  le  président  du  tribunal  révolution- 
naire Dumas,  qui  la  veille,  aux  Jacobins,  avait  traité 
Collot-cTHerbois  de  conspirateur,  et  plusieurs  autres  ci- 
toyens soupçonnés  d'être  dévoués  à  Robespierre.  Lui,  ce- 
pendant, essaye  de  réclamer  en  leur  faveur.  Efforts  inu- 
tiles. Chaque  fois  que,  profitant  d'une  minute  d'apaisement, 
il  veut  prononcer  une  parole,  la  cohue  sinistre  lui  ferme  la 
bouche  en  entonnant  son  refrain  lugubre:  A  bas  le  tyranl 
à  bas  le  tyran! 

Barère  vient  alors,  dont  la  modération  contraste  singu- 
lièrement avec  l'emportement  de  Billaud.  Se  ménageait-il 
une  porte  de  sortie  pour'le  cas  peu  probable,  hélas  !  où. 
Robespierre  échapperait  sain  et  sauf  à  cet  affreux  guet- 
apens?Cela  est  hors  de  doute.  Mais  apparaît  ensuite  le 
vieux  Vadier,  comme  une  fouine  altérée  de  sang.  Il  impute 
a  (a-ii ne  à  Maximilien  d'avoir  défendu  Chabot,  Bazire,  Ca- 
mille Desmoulins  et  Danton,  d'avoir  soustrait  à  l'échafaud 
son  ancien  collègue  dom  Gerle  et  la  pauvre  Catherine 
Théot.  Il  continuait  sur  ce  ton,  quand  Tallien  l'interrompt 
sous  prétexte  de  ramener  la  discussion  à  son  véritable 
point.  «Je  saurai  bien  l'y  ramener,  »  s'écrie  Robespierre. 
Mais  des  vociférations  sauvages  l'empêchent  de  prononcer 
un  mot  de  plus,  et  l'amant  de  la  Cabarrus  peut  mentir,  dé- 
blatérer, calomnier  tout  à  son  aise.  Cependant,  dominant 
le  tumulte  et  promenant  ses  regards  sur  tous  les  côtés  de 
l'Assemblée,  Maximilien  parvient  affaire  entendre  ces  mots  : 
«C'est  à  vous,  hommes  purs,  que  je  m'adresse,  etnonpâs  aux 
brigands.  »  Un  effroyable  vacarme  lui  ferme  de  nouveau  la 
bouche.  Alors,  d'une  voix  tonnante,  en  se  tournant  vers  le 
président  :  «  Pour  la  dernière  fois,  président  d'assassins, 
jeté  demande  la  parole...  accorde-la-moi  ou  décrète  que  tu 
veux  m'assassiner.  »  L'assassinat,  telle  devait  être  en 
effet  la  dernière  raison  thermidorienne.  Comme,  d'une  voix 
brisée  par  la  fatigue,  il  essayait  en  vain  de  se  faire  en- 
tendre, Garnier  (de  l'Aube)  lui  crie  :  «  Le  sang  de  Danton 
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t'étouffe  !  »  Singulière  exclamation,  après  les  reproches 
contraires  de  Billaud-Varenne  et  de  Vadier.  «  C'est  donc 
Danton  que  vous  voulez  venger  ?  »  murmure  Robespierre  pro- 
fondément étonné.  Et,  imprimant  une  juste  flétrissure  à  ces 
tardifs  défenseurs  du  tribun  immolé,  il  ajoute  :  «  Lâches, 
pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  défendu?  »  Réponse  écrasante. 

La  Convention  semblait  hésiter,  quand  deux  Monta-  Le  décret 
gnards  obscurs,  deux  violents  terroristes,  Louchet  et  d'accusatl0u- 
Loiseau,  réclament  contre  Robespierre  un  décret  d'arresta- 
tion et  un  décret  d'accusation.  Cette  double  motion  est 
bruyamment  appuyée.  Tout  à  coup  un  jeune  homme  se 
lève,  qui  avait  fait  bénir  dans  ses  missions  le  nom  de  la 
République  :  c'était  Augustin  Robespierre.  «  Je  suis  aussi 
coupable  que  mon  frère,  dit-il.  Je  partage  ses  vertus,  je 
veux  partager  son  sort.  »  Et  il  réclame  également  le  décret 
d'accusation  contre  lui-même.  Maximilien  tente  d'arracher 
aux  assassins  cette  victime  inutile,  sa  voix  se  perd  dans  un 
effroyable  tumulte.  La  séance  dégénère  en  une  sorte  d'orgie 
sanglante,  et,  au  milieu  d'applaudissements  furieux,  l'As- 
semblée, qui  paraît  avoir  perdu  toutes  les  notions  du  juste 
et  de  l'injuste,  vote  l'arrestation  des  deux  frères.  Comme 
à  ce  moment  la  salle  retentissait  des  cris  de  Vive  la  Répu- 
blique! «  La  République!  dit  amèrement  Robespierre,  elle 
est  perdue,  car  les  brigands  triomphent.  »  Hélas  !  elle  ne 
s'accomplira  que  trop,  cette  sombre  et  terrible  prophétie, 
tombée  comme  un  adieu  suprême  et  déchirant  des  lèvres 
du  grand  martyr  de  Thermidor. 

Cependant  la  Convention  déclare  qu'elle  a  entendu  voter  Dévouement 
aussi  l'arrestation  de  Saint-Just  et  de  Couthon.  A  cette  de  Le  r,:ls- 
nouvelle  infamie  il  fallait  un  nouveau  contraste.  Un  autre 
jeune  homme  se  lève,  qu'attachait  à  la  vie  tout  ce  que  la 
nature  peut  offrir  d'attraits  et  de  séductions.  C'était  Phi- 
lippe Le  Bas,  qui  avait  épousé  la  dernière  des  filles  du  me- 
nuisier Duplay,  et  dont  la  jeune  femme  allaitait  alors  un 
enfant  de  deux  mois.  Quelques-uns  de  ses  collègues,  soup- 
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çonnant  ses  intentions,  cherchent  en  vain  à  le  retenir  par 
les  pans  de  son  habit  ;  il  s'arrache  à  leurs  efforts,  et  d'une 
voix  indignée  :  «Je  ne  veux  pas  partager  l'opprobre  de  oe 
décret;  je  demande  aussi  l'arrestation.  »  Quelle  plaidoirie 
que  ce  cri  d'une  conscience  honnête  !  On  n'en  avait  pas 
entendu  pousser  un  pareil  lorqu'à  l'unanimité  Danton 
avait  été  décrété  d'accusation.  L'Assemblée  accepte  avec 
indifférence  ce  dévouement  sublime.  Maximilien  et  Au- 
gustin Robespierre,  Saint- Just,  Couthon  et  Le  Bas,  réduits 
au  rôle  d'accusés,  descendent  d'eux-mêmes  à  la  barre,  et 
bientôt  on  put  voir,  spectacle  navrant!  sortir  entre  des 
gendarmes  les  plus  stoïques  soutiens  de  la  République, 
brisés  sous  les  efforts  de  quatre  ou  cinq  coquins  et  de  quel- 
ques membres  égarés.  Il  était  alors  près  de  cinq  heures. 
La  A  peine  instruit  de  ce  qui  se  passe,  le  conseil  général  de 

commune      ja  Commune,  réuni  à  l'hôtel  de  ville,  prend  héroïquement 

en  appelle  .  . . 

au  peuple,  parti  pour  les  vaincus,  et,  sous  1  énergique  impulsion  du 
maire  et  de  l'agent  national,  invoquant  l'article  de  la  con- 
stitution qui  indiquait  comme  le  plus  sacré  des  devoirs  la 
résistance  à  l'oppression,  il  se  résout  à  opposer  au  coup 
d'État  de  la  Convention  l'insurrection  populaire.  Il  invite 
le  peuple  à  se  réunir  à  ses  magistrats  et  les  anciens  mem- 
bres de  la  Commune  du  iO  août  à  se  joindre  à  lui  pour  sauver 
la  patrie  et  la  liberté.  Puis,  il  arrête,  entre  autres  disposi- 
tions, que  le  tocsin  sera  sonné  et  le  rappel  battu  dans  tous  les 
quartiers,  que  toutes  les  sections  seront  immédiatement 
convoquées ,  que  des  commissaires  pris  dans  son  sein 
iront  sur-le-champ  délivrer  les  représentants  mis  en  état 
d'arrestation,  et  confie  au  commandant  de  la  garde  natio- 
nale le  soin  de  débarrasser  la  Convention  des  conspira- 
teurs qui  opprimaient  les  patriotes, 
le  Général  Malheureusement  Hanriot  n'était  pas  à  la  hauteur  de 
ffannot.  son  rôle.  Il  n'était  nullement  ivre,  comme  le  prétend  la 
légende  thermidorienne,  faite  de  mensonges  et  de  calom- 
nies; c'était  un  excellent  citoyen,  un  républicain  dévoué, 
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un  véritable  honnête  homme.  Dans  la  difficile  année  qu'on 
venait  de  traverser,  il  avait  su  maintenir  la  tranquillité 
publique  sans  effusion  de  sang.  Ses  ordres  du  jour  témoi- 
gnent de  sa  modération,  de  sa  prudence,  et  combien  l'em- 
ploi de  la  force  lui  répugnait.  Seulement  il  n'avait  ni  le 
coup  d'œil,  ni  la  précision,  nî  l'ascendant  nécessaires  en 
de  telles  circonstances.  Il  déploya  néanmoins  une  énergie 
et  une  activité  incontestables.  De  la  place  de  Grève,  il  se 
dirigea  vers  les  Tuileries,  à  la  tête  d'une  troupe  peu  nom- 
breuse. Après  avoir  arrêté  en  route  et  confiné  au  poste  du 
palais  Égalité  Merlin  (de  Thionville),dont  le  nom  avait  été 
prononcé  à  la  Commune  comme  étant  celui  d'un  des  conju- 
rés, il  poussa  droit  à  la  Convention;  mais,  ayant  eu  l'impru- 
dence de  pénétrer  seul  au  comité  de  Sûreté  générale,  il  y  fut 
arrêté  et  garrotté  par  des  gendarmes  de  service,  et  demeura 
quelques  heures  prisonnier.  Irréparable  temps  perdu  ! 

Les  Jacobins  s'étaient  également  rassemblés  précipitam-        Action 
ment  à  la  nouvelle  des  événements.  Ils  se  déclarèrent  enper-  Ldes  Jacobll,s 

,  r     ,  et 

manence,  et  envoyèrent  une  deputation  au  conseil  gênerai  aes  sections. 
pour  jurer  en  leur  nom  de  vaincre  ou  de  mourir,  plutôt  que 
de  subir  le  joug  des  conjurés  de  la  Convention.  Les  sections 
ne  montrèrent  pas  davantage  d'hésitation;  elles  se  réuni- 
rent toutes  en  dépit  d'une  défense  formelle  du  comité  de 
Salut  public,  et,  jusqu'à  l'heure  de  la  catastrophe,  la  grande 
majorité  d'entre  elles  pencha  pourlaCommune.  A  dix  heures 
du  soir  les  commissaires  de  vingt-sept  sections  étaient  déjà 
venus  fraterniser  avec  le  conseil  général  et  recevoir  ses 
ordres.  La  Commune  siégeait,  sans  désemparer,  dans 
l'ancienne  salle  du  Trône,  devenue  la  salle  de  l'Égalité. 
Elle  avait  nommé  un  comité  exécutif  provisoire  composé 
de  neuf  membres,  parmi  lesquels  figuraient  l'agent  natio- 
nal Payan,  Coffinhal,  l'un  des  vice-présidents  du  tribunal 
révolutionnaire,  etLerebours,  commissaire  des  secours  pu- 
blics. Son  enthousiasme  redoubla  quand  elle  vit  successi- 
vement arriver  les  députés  tirés  de  prison  par  ses  soins  et 
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qu'elle  apprit  de  leurs  bouches  les  machinations  dont  ils 
avaient  été  victimes. 

Robespierre,   qu'avait  refusé  le  concierge  du  Luxent 
bourg  et  qu'on  avait  conduit  à  la  mairie,  opposa  à  ses  libé- 
rateurs une  vive  résistance.  «  Laissez-moi  paraître  devant 
mes  juges,  »  disait-il.  Vaincu  à  la  fin  par  leurs  solicitations, 
il  se  laissa  mener  à  la  Commune,  où  il  parut  vers  neuf  heures. 
A    son  aspect  l'ardeur  patriotique  et  l'énergie  du  conseil 
général  semblèrent  redoubler.  Par  malheur,  au  lieu  d'agir 
on  discourut.  Un  mot.'de  lui,  et  les  sections  armées  et  la 
foule  innombrable  qui  en  ce  moment  inondait  les  abords 
de  l'hôtel  de  ville  se  ruaient  sur  la  Convention  et  jetaient 
l'Assemblée  dehors.   Ce  mot,  il  ne  voulut  pas  le  dire.  Un 
appel  à  la  section  desPiques  avait  été  rédigé  par  Lerebours; 
on  le  conjura  de  le  signer.  Au  nom  de  qui?  dit-il  ;  et  il  refusa 
de  signer  alors,  malgré  les  prières  de  ses  partisans  et  les 
supplications   de  Saint-Just  et  de  Couthon;  il  refusa  par 
un  scrupule  exagéré,  avec  une  obstination  qui  devait  ho- 
norer sa  mémoire,  mais  qui  allait  le  tuer,  lui,  ses  amis 
et  la  République  avec  eux. 

Les  conjurés,  eux,  n'avaient  pas  de  ces  scrupules.  Ils 
avaient  déployé  d'ailleurs  une  activité  égale  à  celle  de  la 
Commune.  Les  comités  avaient  fait  défense  aux  sections  de 
se  réunir,  défense  aux  chefs  de  légion  d'exécuter  les  ordres 
d'Hanriot,  envoyé  partout  des  émissaires  pour  présenter  les 
députés  décrétés  d'arrestation  comme  les  ennemis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  et  fait  arrêter  le  commandant  de 
l'école  de  Mars,  le  brave  Labretèche,  à  qui  la  Convention 
avait  décerné  jadis  un  sabre  d'honneur  et  une  couronne 
civique,  mais  dont  on  connaissait  l'attachement  pour  Ro- 
bespierre. Rentrée  en  séance  vers  sept  heures,  après  une 
courte  suspension,  l'Assemblée  chargea  Barras  de  diriger 
la  force  armée  contre  l'hôtel  de  ville,  et  lui  adjoignit  des 
acolytes  dignes  de  lui,  Fréron.Rovère,  Bourdon  (de  l'Oise), 
Delmas  et  Léonard  Bourdon.  Bientôt,  sur  une  motion  d*Elie 
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Lacoste,  le  sombre  rapporteur  de  l'affaire  des  chemises  rou- 
ges, elle  mit  hors  la  loi  les  membres  de  la  Commune,  et  ne 
tarda  pas  à  étendre  cette  mesure  meurtrière  à  Hanriot  et 
aux  députés  arrêtés  dans  la  journée,  sous  prétexte  qu'ils 
s'étaient  soustraits  au  décret  d'arrestation  rendu  contre 
eux.  Pouvoir  les  tuer  sans  autre  forme  de  procès,  c'était  une 
bonne  fortune  dont  les  conjurés  s'empressèrent  de  pro- 
fiter. Les  émissaires  désignés  se  répandirent  aussitôt 
par  la  ville  pour  proclamer  le  formidable  décret  de  mise 
hors  la  loi,  et  diriger  le  petit  nombre  de  gardes  natio- 
naux qui  étaient  venus  se  mettre  aux  ordres  de  l'Assem-  ' 
blée. 

Une  pluie  torrentielle  tomba  vers  minuit.  Elle  ne  con- 
tribua pas  peu  à  dissiper  la  foule  et  les  sections  armées  qui 
stationnaient  autour  de  l'hôtel  de  ville,  et  qu'une  longue 
attente  avait  inutilement  fatiguées.  Quand,  vers  deux 
heures  du  matin,  les  forces  conventionnelles  débouchèrent 
sur  la  place  de  Grève,  elle  était  à  peu  près  déserte.  Hanriot, 
délivré  par  des  hommes  de  son  escorte,  était  accouru  pour 
défendre  les  proscrits  et  protéger  la  Commune  ;  mais  son 
armée  s'était  fondue.  Il  résista  cependant  jusqu'à  la  der- 
nière heure.  Tandis  qu'une  escarmouche  insignifiante 
s'engageait  sur  le  quai  des  Orfèvres  entre  les  canonniers 
restés  autour  de  lui  et  une  colonne  conduite  par  Barras, 
Léonard  Bourdon,  à  la  tête  d'une  autre  troupe,  pénétrait 
sans  coup  férir  dans  l'hôtel  de  ville,  et  parvenait  sans  ré- 
sistance jusqu'à  la  porte  toute  grande  ouverte  de  la  salle 
de  l'Égalité.  Le  conseil  général  était  toujours  en  délibé- 
ration. Assis  entre  le  maire  et  l'agent  national,  Robes- 
pierre se  décidait  enfin,  mais  trop  tard,  beaucoup  trop  tard, 
à  signer  l'appel  à  la  section  des  Piques;  déjà  il  avait  tracé 
les  deux  premières  lettres  de  son  nom,  quand  Léonard 
Bourdon  survint,  et  le  désigna  à  un  gendarme  de  sa  troupe 
nommé  Merda.  Celui-ci,  qui  ne  demandait  pas  mieux  que 
de  courir  à  la  fortune  par  un  assassinat,  tira  sur  lui  à  bout 
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portant  et  lui  fracassa  la  mâchoire.  Robespierre  s'affaissa. 
On  crut  d'abord  à  un  suicide.  Il  y  eut  alors  un  désarroi 
général.  L'invasion  de  la  salle  par  la  bande  convention- 
nelle mit  bientôt  fin  à  toute  incertitude.  Le  Bas,  croyant 
son  ami  mort,  ne  voulut  pas  lui  survivre;  il  passa  dans 
une  salle  voisine  et  se  fit  sauter  la  cervelle  d'un  coup  de 
pistolet.  Ce  fut  la  mort  de  Caton.  Robespierre  jeune  ne 
voulut  pas  non  plus  tomber  vivant  entre  les  mains  de  ses 
ennemis.  Il  se  précipita  par  une  fenêtre  de  L'hôtel  de  ville; 
niais,  moins  heureux  que  Le  Bas,  il  ne  se  tua  pas  ;  on  le 
releva  mutilé  et  sanglant.  Saint-Just  ne  songeait  qu'à 
donner  des  soins  à  Robespierre  ;  il  se  laissa  prendre  sans 
résistance.  Quant  à  Couthon,  qui  s'était  blessé  grièvement 
à  la  tête  en  tombant  dans  un  escalier,  on  le  mena  à  l'Hôtel  - 
Dieu,  pas  pour  bien  longtemps.  Robespierre  fut  immé- 
diatement transporté  aux  Tuileries,  et  déposé  sur  une  table 
dans  la  salle  d'audience  qui  précédait  la  salle  des  séances 
du  comité  de  Salut  public.  Il  n'y  eut  pas  d'agonie  plus  dou- 
loureuse que  la  sienne;  aucun  outrage  ne  fut  épargné  à  ce 
juste.  Pas  une  plainte  ne  sortit  de  sa  bouche,  et  il  entendit, 
stoïque,  les  féroces  injures  de  ses  assassins.  Saint-Just 
aussi  était  là,  et  son  cœur  se  soulevait  de  dégoût  à  la  vue 
de  cette  écume  impure  de  la  représentation  nationale, 
qui  s'agitait  autour  de  son  compagnon  d'infortune.  Son 
visage  était  superbe  de  mépris  et  de  dédain.  En  regar- 
dant le  tableau  des  Droits  de  l'homme  suspendu  à  la 
muraille,  il  ne  put  s'empêcher  de  murmurer  avec  une 
mélancolique  ironie  :  «  C'est  pourtant  moi  qui  ai  fait  cela.» 
Vers  dix  heures  du  matin,  tous  les  proscrits  furent  con- 
duits à  la  maison  de  justice  du  Palais,  autrement  dit  à 
la  Conciergerie. 

A  cette  même  heure,  la  Convention  rouvrait  sa  séance. 
On  vit  se  produire  alors  toutes  les  lâchetés  dont  la  bas- 
sesse humaine  est  capable.  Ce  fut  à  qui  jetterait  le  plus  de 
boue  et  d'insultes  aux  vaincus.  Le  directoire  du  département 
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et  le  tribunal  révolutionnaire,  dont  deux  membres  seule- 
ment s'étaient  compromis  pour  Robespierre,  furent  les 
premiers  à  s'agenouiller  devant  le  guet-apens  triomphant. 
Fouquier-Tinville  vint  prendre  les  ordres  de  l'Assemblée. 
Un  scrupule  l'arrêtait  :  la  loi  voulait  que  l'identité  des 
accusés  fût  constatée  par  deux  officiers  municipaux;  et 
la  Commune  en  masse  était  mise  hors  la  loi.  Comment 
faire?  L'Assemblée  dispensa  le  tribunal  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité,  et  elle  décida  que  pour  la  circon- 
stance l'échafaud  serait  relevé  sur  la  place  de  la  Révolu- 
tion. Ce  jour-là,  10  thermidor  (27  juillet),  devait  avoir 
lieu  une  fête  patriotique  en  l'honneur  de  Barra  et  de  Viala, 
autre  héroïque  enfant,  dont  Robespierre  avait  également 
prononcé  l'éloge.  Mais  au  lieu  d'une  solennité  destinée  à 
r ichauffer  dans  les  cœurs  l'amour  de  la  patrie,  c'était  un 
i  nmense  suicide,  dont  la  République  allait  offrir  le  Mort 
spectacle  au  monde.  Vers  cinq  heures  du  soir,  les  vaincus,  de 

au  nombre  de  vingt-deux,  furent  conduits  à  l'échafaud,  }  e*f ei 
aprèsque  le  tribunal  révolutionnaire  eut  constaté  lui-même  de  ses  amis, 
leuridentité.  Parmices  premiers  martyrs  de  la  démocratie 
fî g  iraient  les  deux  Robespierre,  Saint-Just,  Couthon, 
le  général  Lavalette,  Hanriot,  Dumas,  le  maire  Fleuriot- 
Lescot,  l'agent  national  Payan,  et  un  jeune  magistrat  du 
nom  de  Vivier  qui,  la  veille,  avait  présidé  les  Jacobins. 
Les  autres  étaient  des  membres  de  la  Commune,  arrêtés 
pendant  la  nuit  à  l'hôtel  de  ville,  entre  autres  le  cordon- 
nier Simon,  qui,  à  la  charge  de  gouverneur  du  jeune  Capet' 
avait,  comme  on  sait,  préféré  son  écharpe  municipale.  Le 
Bas  manquait.  Son  cadavre  avait  été  porté  au  cimetière 
Saint-Paul. Tous lescondamnés  moururent  bravement,  sans 
forfanterie  et  sans  faiblesse,  en  hommes  qui  avaient  la 
conscience  d'avoir  rempli  leur  devoir.  Des  cinq  représen- 
tants qui  périrent  dans  cette  douloureuse  catastrophe  de 
Thermidor,  le  plus  Agé,  Couthon,  avait  trente-huit  ans  ;  le 
plus  jeune,  Saint-Just,  en  avait  vingt-sept. 
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Pendant  que  cette  tragédie  s'accomplissait,  la  Conven- 
tion prenait  soin  do  déterminer  elle-même  la  signification 
du  sanglant  coup  d'État  auquel  elle  venait  de  prêter  les 
mains.  Pour  donner  le  change  à  l'opinion,  le  vieux  Vadier 
avait  eu  l'idée,  au  premier  moment,  de  présenter  comme 
des  royalistes  ceux  que,  par  dérision,  on  appelait  les  cons- 
pirateurs de  la  Commune,  et  de  prétendre  que  sur  le  bureau 
du  maire  de  Paris  on  avait  trouvé  un  cachet  à  fleurs  de 
lis.  Mais  c'était  là  un  expédient  qui,  en  raison  de  sa  gros- 
sièreté même,  ne  pouvait  tromper  personne.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  ce  que  Barère  vint  affirmer  dans  un  rapporl 
dont  l'Assemblée  décréta  l'impression  et  l'envoi  à  tous  les 
départements.  Or,  que  reprocha-t-il  aux  vaincus  de  la 
veille?  D'avoir  voulu  «arrêter  le  cours  majestueux,  ter- 
rible de  la  Révolution  française.  »  Quelques  voix  isolées 
parlaient  déjà  d'indulgence;  Barère  déclara  bien  haute- 
ment que  la  force  du  gouvernement  révolutionnaire  se 
trouvait  à  présent  centuplée.  L'indulgence!  s'il  consentait 
à  en  accorder  à  l'erreur  involontaire,  il  ne  pouvait  en 
concevoir  pour  les  aristocrates,  dont  toutes  les  manœuvres 
lui  paraissaient  des  forfaits.  Robespierre  n'avait  cessé  de 
se  plaindre  qu'on  eût  érigé  en  crimes  des  erreurs  invété- 
rées ou  des  préjugés  incurables,  et  l'on  venait  de  le  tuer; 
Barère  soutint,  lui,  que  les  erreurs  de  l'aristocratie 
n'étaient  «  que  des  crimes,  »  et  la  Convention  applaudit. 
Mais  ce  glaive  de  la  Terreur,  qu'en  cette  heure  de  deuil 
éternel  pour  la  République  agitait  si  convulsivement  le 
comité  de  Salut  public  décapité,  nous  allons  voir  la  réac- 
tion s'en  saisir,  et  Dieu  sait  l'usage  qu'elle  en  fera. 

Quant  à  l'appréciation  véritable  du  9  thermidor,  nous 
la  trouvons  admirablement  etnaïvement  exprimée  dans  ces 
quelques  paroles  sorties  des  lèvres  d'une  simple  femme  de 
la  campagne.  C'était  une  jeune  fermière.  Elle  était  assise 
dans  sa  basse-cour,  tenant  un  petit  enfant  sur  ses  genoux, 
lorsqu'elle  apprit  la  mort  de  Robespierre.   Saisie  d'une 
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indéfinissable  émotion  à  la  nouvelle  du  lamentable  événe- 
ment, elle  se  releva  brusquement  comme  affolée,  laissa 
tomber  son  enfant,  et  s'écria  en  son  patois,  en  levant  les 
yeux  et  les  mains  vers  le  ciel  :  «  Oh  !  c'en  est  fini  pour  le 
bonheur  du  pauvre  peuple,  on  a  tué  celui  qui  l'aimait 
tant  !  »  C'était  le  cri  de  la  conscience  populaire. 


CHAPITRE   QUATORZIÈME 


Immolation  de  la  Commune.  —  Premiers  résultats  du  coup  d'État.  —  Ma- 
nœuvres thermidoriennes.  —  Marche  de  la  contre-révolution.  —  Attitude 
des  Jacobins.  —  Dénonciation  de  Lecointre.  —  Renouvellement  des  co- 
mités. —  Attentat  contre  Tallien.  —  La  jeunesse  dorée.  —  Progrès  de  la 
réaction.  —  Jean-Jacques  Rousseau  au  Panthéon.  —  Réveil  de  Billaud- 
Varenne.  —  Scène  entre  Tallien  et  Cambon.  —  Fermeture  des  Jacobins. 

—  Procès  et  mort  de  Carrier.  —  Rappel  des  Girondins.  —  Encore  la  dé- 
nonciation de  Lecointre.  —  Les  mœurs  du  jour.  —  Le  rapport  de  Cour- 
tois. —  Rentrée  des  proscrits  de  la  Gironde.  —  Les  émeutes  de  la  faim. 

—  Discours  de  Robert  Lindet. — Journées  des  12  et  13  germinal.— Pros- 
cription de  Billaud-Varenne  et  autres.  —  Procès  de  Fouquier-Tinville.  — 
La  Terreur  blanche.  —  La  commission  des  lois  organiques.  —  Journées 
de  Prairial.  —  Mort  de  Ferraud. —  Proscriptions. —  Défaite  définitive  de 
l'insurrection.  —  La  Montagne  décimée.  —  Les  Martyrs  de  Prairial. 


Des  publicistes,  assurément  bien  naïfs  ou  d'une  insigne    thermidor 


AN    II 

(Juillet- 


mauvaise  foi,  ont  qualifié  de  retour  à  la  justice  et  au 
bon  sens  la  catastrophe  du  9  thermidor.  Jamais  la  justice  Août  1794)" 
et  le  bon  sens  ne  furent  plus  impudemment  outragés  que 
par  les  vainqueurs  de  cette  déplorable  journée.  Cette  Ter- 
reur de  1793,  décrétée  dans  une  heure  de  colère  et  de  dés- 
espoir sur  l'initiative  des  assemblées  primaires,  avait  eu 
je  ne  sais  quelle  grandeur  sauvage.  Ceux  qui  l'avaient 
votée  ne  prévoyaient  certes  pas  l'abus  qu'en  feraient  les 
misérables  qui  maintenant  allaient  pactiser  avec  la  contre- 
révolution.  Ils  avaient  eu  surtout  en  vue  d'épouvanter  les 
royalistes,  les  conspirateurs,  les  traîtres,  les  voleurs;  et 
beaucoup,  en  effet,  portèrent  leurs  têtes  sur  l'échafaud 
uniquement  pour  avoir  volé  l'État  ou  malversé  des  deniers 
publics.  Ce  qu'on  poursuivra  désormais,  comme  un  crime 
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irrémissible,  ce  sera  la  probité  rigide,  la  vertu  farouche, 
et  ce  seront  surtout  les  patriotes  ardents  et  convaincus 
que  les  sicaires  traqueront  comme  des  bêtes  fauves.  Des 
hauteurs  où  elle  planait,  la  République  va  tomber  dans  un 
abîme  fangeux. 

Vingt-deux  républicains,  sans  peur  et  sans  reproche, 
avaient  été  immolés  le  10  ;  soixante-dix  le  furent  encore  le 
lendemain,  et  douze  le  surlendemain.  La  plupart  étaient 
desmembresdu  conseil  général.  Il  y  avait  des  commerçants, 
des  médecins,  des  hommes  de  loi,  des  artistes,  quelques  ar- 
tisans. Heureux  les  commissaires  des  sections  qui,  dans  la 
nuit  du  9  au  10,  ne  signèrentpasàlaCommunela  feuille  de 
présence,  car  une  simple  signature  équivalut  à  un  arrêt 
de  mort.  La  série  sanglante  fut  close  par  le  supplice  de 
Coilinhal,  exécuté  le  28.  Cent  cinq  victimes,  guillotinées 
sans  jugement,  tel  fut  le  premier  holocauste  offert  à  la 
contre-révolution  par  les  pourvoyeurs  habituels  de  l'écha- 
faud.  Malheur  à  qui,  de  plus  ou  moins  près,  avait  approché 
Robespierre  !  Cent  quatre-vingt-onze  personnes  furent 
pousuivies  comme  ayant  été  ses  partisans.  Une  dame  de 
Chalabre,  pour  avoir  été  l'amie  du  grand  tribun,  végéta 
longtemps  en  prison.  Toute  la  famille  deDuplay  fut  incar- 
cérée, jusqu'à  la  jeune  veuve  de  Le  Bas  avec  son  enfant  à 
la  mamelle.  Enfermée  à  Sainte-Pélagie,  la  femme  de  Du- 
play  fut  trouvée  morte  un  jour  dans  son  cachot,  étranglée, 
dit-on,  par  quelques  mégères. 

Et  pourtant,  au  premier  moment,  à  part  quelques  déte- 
nus instruits  de  la  conspiration,  comme  la  Cabarrus  et 
plusieurs  autres,  on  frémit  dans  les  prisons  à  la  nouvelle 
de  la  chute  de  Robespierre.  «  Qu'allons-nous  devenir?  » 
s'écriait-on.  Il  entrait  si  peu  dans  les  idées  des  membres 
du  gouvernement  de  modifier  le  système  de  terreur,  que  le 
Il  thermidor  (21)  juillet),  Barère  proposait  le  maintien  de 
Fouquier-Tinville  au  poste  d'accusateur  public  près  le  tri- 
bunal régénéré,  et  présentait,  en  remplacement  de  Robes- 
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pierre,  de  Couthon  et  de  Saint- Just,  comme  membres  du 
comité  de  Salut  de  public,  Bernard  (de  Saintes)  et  Duval, 
deux  Montagnards  farouches,  et  Eschassériaux.  Ce  dernier 
seul  fut  accepté  parla  Convention,  qui  lui  adjoignit  Tal- 
lien,  Treilhard,  Bréard,  Thuriot  et  Laloi,  pour  remplacer 
en  même  temps  Hérault-Séchelles,  qui  n'avait  pas  eu  de  suc- 
cesseur, et  Jean-Bon  Saint- André  et  Prieur  (de  la  Marne), 
alors  en  mission.  Au  comité  de  Sûreté  générale  entrèrent 
Legendre,  Goupilleau  (de  Fontenay),  Merlin  (de  Thion- 
ville),  André JDumont,  Bernard  (de  Saintes)  etReubell.  La 
majorité  se  trouvait  dès  lors  acquise  à  la  faction  thermi- 
dorienne. Collot-d'Herbois,  Billaud-Varenne,  Barère  et 
Carnot  avaient  compté  sans  l'alliance  des  conjurés  de 
Thermidor  avec  le  côté  droit  de  la  Convention  ;  ils  ne  tar- 
dèrent pas  à  être  contraints  d'en  subir  les  funestes  effets. 
Une  guerre  acharnée  fut  déclarée  à  tous  les  représentants 
en  mission  qui  avaient  suivi  la  politique  ferme  et  modérée 
de  Robespierre.  On  ne  songeait  pas  encore  à  accuser  Car- 
rier. Les  suspects  en  masse  virent  s'ouvrir  les  portes  de 
leurs  prisons,  où  les  remplacèrent  une  foule  de  patriotes 
énergiques,  seul  titre  à  la  proscription  désormais.  Ce  fut 
au  point  que,  dans  la  séance  du  23  thermidor  (10 août),  Du- 
hem  poussa  un  immense  cri  d'alarme,  et  que  la  Conven- 
tion, un  moment  ébranlée,  décréta  qu'il  serait  imprimé 
une  liste  où  figureraient  les  noms  des  individus  rendus  à  la 
liberté  et  ceux  des  personnes  qui  auraient  attesté  leur  ci- 
visme. Mais  trois  jours  après,  sur  une  motion  de  Merlin 
(de  Thionville),  devenu  l'un  des  coryphées  de  la  réaction, 
l'Assemblée  rapporta  ce  décret,  dicté  cependant  par  une 
prudence  vulgaire,  et  plongea  tout  à  fait  dans  le  gouffre 
de  la  contre -révolution.  L'esprit  de  réaction  tint  plus 
d'une  fois  du  délire.  Ainsi,  l'on  entendit  un  jour  l'immonde 
Fréron,  le  démolisseur  de  Marseille,  demander  que  l'hôtel 
de  ville,  «  ce  Louvre  du  tyran  Robespierre,  »  fût  rasé.  A 
quoi  le  Montagnard  Granet  répondit  que  les  pierres  de  Pa- 
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ris  n'étaient  pas  plus  coupables  que  celles  de  Marseille  ; 
et  l'on  écarta  par  l'ordre  du  jour  la  proposition  insensée 
de  ce  bouffon  sanguinaire. 

Pour  flétrir  la  mémoire  du  «  tyran  Robespierre,  »  dont 
la  popularité  était  si  éclatante  encore  au  9  thermidor,  et 
dont  le  nom  signifiait  alors  vertu,  justice,  probité,  pa- 
triotisme, humanité,  les  thermidoriens  mirent  en  œuvre 
des  roueries  devant  lesquelles  eussent  reculé  les  fourbes 
les  plus  retors.  Ils  entassèrent  mensonges  sur  menson- 
ges, calomnies  sur  calomnies,  et  par  le  pamphlet,  par  le 
libelle,  par  le  livre,  par  le  journal,  par  la  tribune,  par 'le 
théâtre,  il  s'efforcèrent  de  former  cette  opinion  factice  que 
M.  Michelet  a  si  ingénument  appelée  «  le  sentiment  popu- 
laire. »  Ce  fut  Barras,  le  cynisme  fait  homme,  qui  ne  crai- 
gnit pas  de  présenter  commes  des  coureurs  de  débauches 
et  des  faiseurs  d'orgies  les  austères  vaincus  du  9.  Tout  ce 
qu'il  y  avait  à  Paris  de  plumes  vénales  et  d'écrivains  sans 
conscience  se  mit  au  service  et  aux  gages  de  la  faction 
triomphante.  Il  fut  convenu  que  Robespierre  étaitàlafois 
un  royaliste  et  un  terroriste,  un  dictateur,  l'ordonnateur 
suprême  de  tous  les  supplices,  l'auteur  de  tous  les  maux 
qu'il  avait  voulu  empêcher.  C'était  à  qui  se  déchargerait 
sur  lui  de  sa  part  de  responsabilité.  Personne  ne  crut 
sérieusement  alors  à  ces  monstrueuses  inventions  de  la 
haine  ;  mais  la  légende  ne  s'en  établit  pas  moins,  cimentée 
de  boue  et  de  sang,  et  elle  fleurit  prodigieusement  sur 
l'échafaud  thermidorien.  Bien  téméraire  eût  été  celui  qui 
aurait  osé  prononcer  une  parole  ou  écrire  une  ligne  en 
faveur  des  victimes.  David  faillit  payer  de  sa  tête  son 
amitié  pour  Robespierre,  et  il  dut  le  renier  en  pleine  Con- 
vention, comme  Simon  avait  renié  Jésus. 

Toutefois  les  réacteurs  n'osèrent  pas  tout  d'abord  aller 
trop  vite  en  besogne,  et  ils  imaginèrent  de  se  seivir  des 
armes  de  la  Révolution  pour  frapper  ses  plus  fermes  dé- 
fenseurs. Ils  abolirent  bien  la   loi   de  prairial,  que  quel- 
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ques-uns  des  conjurés  de  Thermidor  avaient  combattue 
comme  étant  dirigée  contre  eux,  mais  ils  eurent  soin   de 
maintenir  toutes  les  lois  antérieures  constitutives  du  tri- 
bunal révolutionnaire.  Fouquier-Tinville,  dont  au  premier 
moment  on  avait  récompensé  la  docilité  en  le  conservant 
à   son   poste,   fut    sacrifié   aux    rancunes    coalisées  des 
royalistes,  des  Girondins  et  des  dantonistes,   et  décrété 
d'arrestation.  Mais  une  discussion,  à  laquelle  donna  lieu 
une  proposition  de  réorganisation  du  tribunal  révolution-! 
naire,  ouvrit  les  yeux  aux  vieux  suppôts  du  terrorisme.  Le 
Montagnard  Louchet,  qui  avait  eu  le  triste  honneur  de 
provoquer  contre  Robespierre  le  décret  d'arrestation,  pa- 
rut à  la  tribune  le  2  fructidor  (19  août)  ;  il  déclara  que 
c'était  un  crime  de  s'apitoyer  sur  le  sort  des  ci-devant 
privilégiés,  et  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  sauver 
la  chose  publique  que  de  maintenir  partout  la  terreur  à 
l'ordre  du  jour.  Comme  des  réclamations  hypocrites  écla- 
taient de  toutes   parts  à  ces  mots,  il  ajouta  que,  par  ter- 
reur, il  entendait  la  justice  la  plus  sévère.  Il  proposa  alors  à 
la  Convention  de  décréter  la  réintégration  immédiate,  dans 
les  prisons,  de  tous  les  nobles  et  parents  d'émigrés  élargis 
en  vertu  de  la  loi  du  21  messidor  dernier,  et  de  traiter  en 
suspects  tous   les  membres  des  comités  révolutionnaires 
coupables  de  n'avoir  point  décerné  de  mandats  d'arrêt  contre 
les  ci-devant  nobles  et  prêtres  qui,  depuis  1789,  n'avaient 
pas  constamment  donné  des  preuves  authentiques  de  leur 
attachement  à  la  Révolution.  Cette  proposition,  étrange  en 
une  pareille  heure,  fut  renvoyée  à  l'examen  du  comité  de 
Salut  public. 

Les  Jacobins,  de  leur  côté,  essayèrent  d'opposer  une 
digue  au  torrent  dévastateur  de  la  réaction.  Bien  que, 
depuis  la  catastrophe,  leurs  rangs  se  fussent  rouverts  à 
tous  les  meneurs  thermidoriens  qui  en  avaient  été  exclus, 
ils  n'en  prirent  pas  moins  le  parti  de  signaler  vivement  la 
inarche  rétrograde  de  la  Convention.  Chasles  dévoila  très- 
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bien  La  nouvelle  tactique  de  l'aristocratie,  qui  consistait  à 
exploiter  la  haine  des  thermidoriens  contre  Robespierre 
pour    persécuter   comme    robespierristes    les    meilleurs 
patriotes.   Bentabole   se  fit  applaudir  en    donnant  aux 
vaincus  le  coup  de  pied  de  l'âne;  mais  ayant  voulu  justifier 
les  procédés  de  la  faction  à  laquelle  il  s'était  rallié,  il  fut 
couvert  de  confusion.  Le  7  fructidor  24  août),  le  repré- 
sentant Maure,  un  de  ceux  qui  étaient  absents  à  l'époque 
du  !)  thermidor,    proposa  a  la  société  déporter  ses  do- 
féances  à  la  Convention.  Ne  sachant  à  quoi  s'en  tenir  sur  ce 
qu'on   appelait  la  conspiration  de  Robespierre,  il   était 
revenu  à  Paris  pour  se  tracer  une  ligne  de  conduite,  et 
il  ne  put  s'empêcher   de  témoigner  sa  surprise  de  voir 
qu'une  fausse  humanité,  semblable  à  un  esprit  de  vertige, 
s'était  emparée  de  la  majorité  de  l'Assemblée.  Son  collègue 
Mallarmé  appuya  sa  proposition,  et  le  lendemain  une  dé- 
putation  de  la  société  se  présenta  à  la  barre  de  la  Con- 
vention nationale  pour  réclamer  contre  l'indulgence  dont 
on  couvrait  des. ennemis  connus  de  la  Révolution,  et  contre 
les  vexations  auxquelles  les  patriotes  étaient  en  butte.  La 
députation  arriva  au  moment  où,  pour  la  troisième  fois, 
le  député  Maignet  était  dénoncé  comme  ayant  été  l'ami  de 
Couthon.   Elle  fut  assez  mal  reçue,  vit  sa  réclamation 
écartée  par  l'ordre  du  jour,  et  ce  mauvais  accueil  ne  con- 
tribua pas  peu  à  établir  la. ligne  de  démarcation  qui,  de- 
jour  en  jour,  se  creusa  plus  profonde  entre  les  Jacobins  et 
le  parti  triomphant. 
Dénonciation       La  réaction  grandissait  toujours,  quoique  Tallien,  parune 
de  Lecoinm-.  sorte  (je  dérision,  eut  déclaré  que  l'ombre  de  Robespierre 
planait  encore  sur  la  Convention  ;  ce  qui  fit  dire  au  député 
Lefiot  que  tel,  qui  déclamait  aujourd'hui  contre  le  système 
de  terreur,  en  vantait  jadis  l'utilité.   A  cette   réaction, 
Laurent  Lecointre  vint  fournir  un  élément  nouveau.  Le 
12  fructidor  (30  août),  il  donna  lecture  d'une  volumineuse 
dénonciation  contre  sept  membres  des  anciens  comités,. 
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Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois,  Barère,  Amar,  Voul- 
land,  David  et  Vadier.  Esprit  faible,  espèce  de  maniaque 
à  physionomie  grotesque,  tantôt  exagéré,  tantôt  ultra- 
modéré,  Lecointre  ne  pouvait  comprendre  comment  on 
avait  frappé  Robespierre,  Couthon  et  Saint-Just,  sans 
atteindre  en  même  temps  les  membres  qu'il  dénonçait. 
Mais  à  son  tour  pourquoi  épargnait-il  Carnôt,  Robert 
Lindet  et  les  autres  ?  Pourquoi  n'attaquait-il  pas  la  Con- 
vention tout  entière  ?  Car,  ainsi  que  le  fit  remarquer  Cambon, 
l'Assemblée  en  masse  était  passible  des  reproches  adressés 
à  ses  comités.  Mais  il  ne  faut  pas  demander  de  logique  à 
l'esprit  de  parti.  La  Convention  sentit  bien  la  vérité  de 
l'observation  de  Cambon,  en  décrétant  à  l'unanimité,  pour 
le  moment,  que  la  dénonciation  de  Lecointre  était  calom- 
nieuse. 

Les  thermidoriens  de  la  nuance  des  Lecointre,  des  Fré- 
ron  et  des  Tallien  se  montrèrent  fort  contrariés  de  cette 
décision;  ils  y  virent  une  diminution  de  leur  influence. 
Survinrent  à  point  nommé  deux  événements  qu'ils  exploi- 
tèrent habilement  au  profit  de  leur  politique.  La  poudrière 
de  Grenelle  sauta  le  14  fructidor  (31  août),  et  tua  une 
soixantaine  de  personnes.  Ils  accusèrent  les  Jacobins  d'y 
avoir  mis  le  feu,  et  comme  il  n'est  pas  de  calomnie  qui, 
adroitement  propagée,  ne  fasse  son  chemin,  celle-ci,  toute 
grossière  qu'elle  fût,  ne  manqua  pas  d'avoir  cours  parmi  les 
esprits  crédules.  Le  même  jour,  Barère,  Collot-d'Herbois 
et  Billaud-Varenne  sortaient  du  comité  de  Salut  public, 
le  premier  par  la  voie  du  sort,  les  deux  autres  volontaire- 
ment. Tallien,  accusé  hautement  d'avoir  été  l'instigateur 
de  la  dénonciation  de  Lecointre,  crut  devoir  également 
donner  sa  démission.  A  leur  place  entrèrent  au  comité 
Delmas,  Cochon,  Fourcroy  et  Merlin  (de  Douai),  le  savant 
légiste  de  la  Terreur;  l'élément  révolutionnaire  s'y  trou- 
vait donc  encore  suffisamment  représenté.  La  démission 
de  Tallien  n'apaisa  pas  les  ressentiments  des  patriotes 
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contre  cette  odieuse  faction  dont  il  était  l'un  des  meneurs, 
et  qui  ouvrait  les  portes  des  prisons  aux  royalistes  pour  y 
plonger  les  républicains.  Vivement  dénoncé  aux  Jacobins 
par  Loys,  Fayau  et  Levasseur,  il  fut  expulsé  de  la  société 
le  17  fructidor  (3  septembre),  ainsi  que  ses  deux  compères, 
Fréron  et  Lecointre. 

Quelques  jours  après,  en  rentrant  chez  lui,  Tallien  fut 
attaqué  rue  des  Quatre-Fils,  au  Marais,  et  légèrement 
blessé  à  L'épaule  d'un  coup  de  pistolet.  Aussitôt  les  Merlin 
(de  Thionville),  les  Barras  et  les  Fréron,  en  prirent  texte 
pour  accuser  les  Jacobins,  et  ils  réclamèrent  bruyamment 
vengeance.  Fréron,  dans  Y  Orateur  du  périple $  dont  il  venait 
de  reprendre  la  publication,  chanta  les  louanges  «de  ce  pur 
défenseur  du  peuple,  »  et  Merlin  alla  jusqu'à  agiter  la  ques- 
tion de  la  fermeture  du  club  des  Jacobins.  L'ancien  avocat 
Durand-Maillane,se  sentant  encouragé,  déclama  hypocri- 
tement contre  l'existence  même  des  sociétés  populaires. 
C'était  la  première  fois,  depuis  la  Révolution,  que  le  droit 
de  réunion  était  si  audacieusement  battu  en  brèche.  Aux 
thermidoriens  était  réservé  le  triste  honneur  de  le  violer. 
Mais  ils  n'obtinrent  pas  tout  d'abord  gain  de  cause  sur  ce 
point.  Il  sembla  même  y  avoir  vers  ce  temps  une  recru- 
descence du  sentiment  révolutionnaire  A  une  députation 
de  la  société  des  Jacobins,  Bernard  (de  Saintes),  qui  prési- 
dait la  Convention,  répondit,  le  25  fructidor  (11  septembre), 
que  l'Assemblée  ne  se  laisserait  pas  intimider  par  les  cla- 
meurs de  quelques  aristocrates  impudents ,  et  qu'elle 
maintiendrait  vigoureusement  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire. 

Le  lendemain,  en  effet,  comme  pour  donner  une  sorte  de 
sanction  à  ces  paroles,  la  Convention  décidaitque  le  corps  de 
Marat  serait  porté  au  Panthéon  le  dernier  jour  des  Sans- 
culottides  (21  septembre).  Elle  eut  lieu,  au  milieu  d'une 
prodigieuse  affluence,  cette  apothéose  de  l'Ami  du  peuple, 
et  elle  fut  saluée  des  cris  mille  fois  répétés  de  Vive  la  Repu- 
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hlique!  La  Convention  y  assista  en  corps,  et,  par  ses  ordres, 
tandis  que  les  précieux  restes  de  Marat  entraient  au  Pan- 
théon, ceux  de  Mirabeau  en  étaient  honteusement  bannis. 
Nombre  de  thermidoriens,  il  est  vrai,  pour  singer  le  patrio- 
tisme, avaient  pris  Marat  sous  leur  égide.  Fréron  l'appelait 
son  divin  maître .  Barras  et  lui  ayant  été  violemment  incri-  v^ndémiaire 
minés  dans  la  séance  du  2  vendémiaire  (23  septembre),  par  fseptenibre-Oo. 
Moyse  Bayle  et  Granet,  au  sujet  de  leur  conduite  dans  le    tobre  1794). 
Midi,  ils  ne  crurent  pas  trouver  de  meilleure  réponse  que  de 
reprocher  à  leurs  accusateurs  d'avoir  dénigré  Marat.  L'apo- 
théose de  l'Ami  du  peuple  fut  donc  une  fête  essentiellement 
thermidorienne. 

La  lutte  continua,  plus  vive  que  jamais,  entre  les  pa- 
triotes et  les  réacteurs.  En  vain,  dans  un  admirable  rap- 
port sur  la  situation  de  la  République,  Robert  Lindet  fit 
ressortir  les  précieuses  conquêtes  et  les  progrès  de  toutes 
sortes  réalisés  par  le  gouvernement  brisé  en  thermidor; 
une  guerre  acharnée  n'en  fut  pas  moins  déclarée  à  tous 
ceux  qui  avaient  été  les  plus  fermes  auxiliaires  de  ce  gou- 
vernement. La  faction  thermidorienne  recruta  ses  alliés  La  jeunesse 
parmi  les  jeunes  gens  à  la  mode,  lesquels,  au  lieu  de  pra-  dorée. 
tiquer  les  mâles  vertus  républicaines  et  de  défendre  la 
patrie  aux  frontières,  ne  songeaient  qu'au  plaisir,  et  inau- 
guraient dans  la  République  une  école  de  mauvaises  mœurs. 
Armés  de  gourdins,  vêtus  et  coiffés  d'une  façon  bizarre, 
cruels  et  efféminés  à  la  fois,  tels  apparurent  les  muscadins, 
qui  jouèrent  un  si  triste  ïôledans  toutes  les  scènes  de  con- 
tre révolution  auxquelles  nous  allons  assister.  On  les  bap- 
tisa du  nom  de  jeunesse  dorée.  Leur  quartier  général  était 
la  section  Le  Péletier,  anciennement  des  Filles-Saint-Tho- 
mas, qui,  tour  à  tour  royaliste  et  girondine,  c'est-à-dire 
toujours  à  la  réaction,  était  aujourd'hui  à  la  faction  thermi- 
dorienne. La  jeunesse  dorée  eut  pour  organe  Y  Orateur  du 
-peuple,  et  pour  inspirateur  le  rédacteur  de  cette  feuille  fré- 
nétique, l'impur  Fréron,  de  qui  elle  prenait  son  mot  d'ordre. 
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Progrès  On  était  sûr  de  rencontrer  cette  jeunesse  dorée  dans 

toutes  les  tentatives  de  réaction  auxquelles  se  prêta  la 
Convention.  Ce  fut  à  la  suite  d'une  démarche  de  la  section 
où  elleavaitpour  ainsi  dire  élu  domicile,  que,  le  12  vendé- 
miaire (3  octobre),  sur  une  demande  deThuriot,  l'Assemblée 
enjoignit  au  tribunal  révolutionnaire  de  poursuivre  les 
nombreux  partisans  de  Robespierre.  Le  boucher  Legendre 
profita  de  l'occasion  pour  renouveler  contre  Billaud,  Barère 
et  autres  la  dénonciation  de  Lecointre.  Mais  la  Convention 
ne  se  montra  pas  encore  disposée  à  lâcher  cette  proie  à  la 
réaction.  Elle  ne  s'efforçait  pas  moins  chaque  jour  de  res- 
serrer le  cadre  des  libertés  publiques.  On  parlait  beaucoup 
de  la  liberté  de  la  presse,  on  la  revendiquait  tout  entière, 
à  la  condition  qu'elle  ne  servît  qu'à  exalter  les  hauts  faits 
de  la  faction  victorieuse  et  qu'à  calomnier  les  vaincus. 
Pour  s'être  vanté  de  n'avoir  pas  quitté  les  Jacobins  le 
8  et  le  9  thermidor,  le  limonadier  Chrétien  fut  frappé  d'un 
décret  d'arrestation.  Les  sociétés  populaires,  ce  foyer  où 
s'étaient  si   longtemps  alimentées  les   forces  vives  de  la 
Révolution,  parurent  un  objet  d'épouvante,  et  le  25  vendé- 
miaire (16  octobre)  fut  rendue  contre  elles  une  loi  de  po- 
lice qui  équivalait  à  un  arrêt  de  mort. 
Jean -Jacques       Quelques  jours  auparavant  avait  eu  lieu  la  translation  so-# 
Rousseau      lennelle  des  restes  de  Jean-Jacques  Rousseau  au  Panthéon. 
Mais,  comme  l'apothéose  de  l'Ami  du  peuple,  ce  fut  là  une 
cérémonie  d'apparat,  dont  les  thermidoriens  se  servirent 
brumaire     pour  masquer  leurs  projets  liberticides.Si  puissant  parais- 
AN  m        sait  l'esprit  de  réaction  qui  soufflait  sur  la  Convention 

{Octobre-  L  .... 

Novembrewn)  nationale,  que  les  soixante-treize  signataires  de  la  protes- 
tation contre  le  31  mai  jugèrent  le  moment  favorable 
pour  réclamer  implicitement  leur  réintégration  à  ceux-là 
mêmes  aux  fureurs  desquels  Robespierre  les  avait  deux 
et  trois  fois  arrachés.  Faire  droit  à  leur  pétition,  c'était 
incriminer  la  révolution  du  31  mai.  La  discussion  qui  eut 
lieu  à  ce  sujet,  dans  la  séance  du  1"  brumaire  an  III  (22  oc- 
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tobre),  amena  une  scission  parmi  les  thermidoriens. 
Thuriot,  Cambon  et  même  Tallien  défendirent  le  31  mai; 
Robert  Lindet  le  présenta  comme  une  journée  de  salut 
pour  la  France.  Les  réacteurs  n'osèrent  pas  insister  ce 
jour-là,  et  l'Assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 

La  marche  de  la  contre-révolution  ne  se  trouva  pas 
beaucoup  entravée  par  cette  victoire  éphémère  des  pa- 
triotes. A  la  nouvelle  composition  des  tribunes  de  la  Con- 
vention on  s'apercevait  facilement  du  changement  qui 
s'était  opéré  en  elle.  Pour  témoins  de  ses  débats  orageux 
elle  n'avait  plus  les  rudes  travailleurs  des  faubourgs,  les 
femmes  aux  mains  laborieuses  que  les  spirituels  journa- 
listes de  la  réaction  ont  baptisées  du  nom  de  tricoteuses; 
non,  c'étaient  des  muscadins,  des  femmes  élégantes  et 
oisives,  qui  venaient  encourager  de  leurs  sourires  les 
contre-révolutionnaires  de  l'Assemblée,  et  de  leurs  mains 
délicates  applaudissaient  à  l'œuvre  rapide  de  la  décompo- 
sition de  la  République.  Billaud-Varenne,  dont  les  pa- 
triotes accusaient  le  silence,  crut  pouvoir  arrêter  les 
progrès  de  la  réaction.  Il  parla  du  prochain  réveil  du  lion. 
Hélas  !  le  lion  était  bien  muselé,  sinon  tout  à  fait  en- 
dormi. Les  Tallien,  les  Bourdon,  les  Legendre,  tous  ceux 
à  qui,  en  Thermidor,  il  avait  eu  l'imprudence  de  tendre  la 
main,  récriminèrent  tour  à  tour  contre  lui,  et  —  trop 
tard  !  —  il  déplora  son  irréparable  faute. 

Une  des  plus  désastreuses  conséquences  de  la  réaction 
fut  une  recrudescence  de  la  misère  publique,  l'incroyable 
essor  de  l'agiotage  et  l'énorme  dépréciation  du  papier-mon- 
naie. Les  thermidoriens  attaquèrent  violemment  le  maxi- 
mum, lequel  était  cependant  l'unique  digue  à  opposer  à  la 
cupidité  effrénée  des  spéculateurs.  11  y  eut  à  ce  propos  de 
tumultueuses  discussions  à  la  Convention.  Dans  la  séance 
du  18  brumaire  (8  novembre),  Tallien  ayant  pris  Cambon 
à  partie,  celui-ci  l'écrasa  de  quelques  mots.  Au  risque 
d'être  appelé  robespierriste,  il  le  flagella  sans  pitié,  l'ac- 
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cusa  d'avoir  honoré  le  brigandage,  d'avoir  trempé  ses 
mains  dans  le  sang,  dilapidé  la  fortune  publique,  et  de  n'a- 
voir rendu  ses  comptes  d'administrateur  ni  à  Paris  ni  à 
Bordeaux.  Tallien  se  contenta  de  promettre  des  explica- 
tions... qu'il  ne  donna  jamais. 

Ce  jour-là  eurent  lieu  à  la  porte  des  Jacobins  des  scènes 
de  désordre  provoquées  par  la  jeunesse  dorée.  Tallien  et 
tous  ceux  qui,  avec  lui,  allaient  prendre  le  mot  d'ordre 
dans  le  boudoir  de  la  Cabarrus,  en  profitèrent  pour  récla- 
mer la  fermeture  du  club.  En  vain  Duhem  protesta-t-il 
avec  l'énergie  du  désespoir;  en  vainDuroy  s'éleva-t-il  avec 
chaleur  contre  ces  tartufes  de  modération  qui,  après  avoir 
l'ciit  voiturer  au  supplice  des  charretées  de  malheureux, 
venaient  à  présent  prêcher  l'humanité,  et  qu'on  voyait 
étaler  un  faste  insolent;  en  vain  lui,  qui  n'appartenait  pas 
aux  Jacobins,  réclama-t-il  vivement,  au  nom  de  la  liberté, 
en  faveur  de  cette  société  fameuse  où  palpitait  encore, 
dans  les  convulsions  de  l'agonie,  le  patriotisme  mourant; 
la  destruction  du  club  était  jurée.  Les  comités,  sans  même 
attendre  les  ordres  de  la  Convention,  en  ordonnèrent  la 
fermeture,  et,  dans  la  nuit  du  22  brumaire  (12  novembre), 
ils  y  firent  mettre  les  scellés.  Non  contents  de  cet  exploit, 
ils  jetèrent  en  prison  les  membres  les  plus  patriotes  de  la 
société,  et  entre  autres  le  citoyen  Raisson,  qui  en  avait 
présidé  la  dernière  séance.  La  chute  des  Jacobins  fut  célé- 
brée dans  les  feuilles  thermidoriennes  avec  une  sorte  de 
frénésie  par  les  Fréron  et  autres  renégats  de  la  démo- 
cratie. Ce  fut  dans  les  salons  de  l'aristocratie  nouvelle  une 
formidable  explosion  de  joie;  les  théâtres  et  les  rues  re- 
tentirent de  chants  d'allégresse;  mais  au  lieu  de  la  Mar- 
seillaise ou  du  Chant  du  Départ,  on  entendait...  la  romance  de 
Mont-Jourdain.  Un  journal  très-répandu  ne  craignit  même 
pas  d'écrire  que  la  Révolution  avait  été  une  Saint-Barthé- 
lémy philosophique  de  cinq  années.  Les  royalistes  avaient 
raison  de  se  réjouir.  Le  club  des  Jacobins   avait  été  la 
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citadelle  de  la  démocratie,  qui,  désormais  sans  défense  et 
sans  asile,  allait  se  trouver  à  la  merci  de  ses  ennemis. 

La  réaction  remporta  bientôt  une  nouvelle  victoire,  plus 
compréhensible,  celle-là.  Derrière  les  charrettes  des  vic- 
times de  Thermidor,  un  homme  avait  été  remarqué  gesti- 
culant et  criant  :  «  A  bas  le  tyran!  »  C'était  Carrier,  un  de 
ceux  à  qui  Robespierre  aurait  voulu  que  la  Convention  de- 
mandât compte  de  leurs  folies  et  de  leurs  crimes.  Un  pro- 
cès récent,  à  la  suite  duquel  cent  trente  Nantais  avaient 
été  acquittés  par  le  tribunal  révolutionnaire,  avait  révélé 
à  sa  charge  des  faits  monstrueux.  Il  était  horrible,  sans 
doute,  ce  bourreau  dont  la  barbarie  s'était  compliquée  d'un 
relâchement  de  mœurs  peu  en  rapport  avec  l'austérité  ré- 
publicaine ;  mais  tant  de  cruautés  avaient  été  déployées 
contre  les  patriotes  dans  le  pays  où  il  avait  exercé  son  pro- 
consulat, qu'il  avait  pu  se  croire  en  droit  de  se  livrer  à 
des  représailles  terribles.  Sous"  sa  férocité  il  y  avait 
encore  un  fondA'réel  de  patriotisme;  et,  depuis  Thermidor, 
il  n'avait  cessé  de  combattre  les  Tallien,  les  Fréron  et 
autres  stipendiés  de  la  contre-révolution.  C'était  pour  cela 
que  les  Jacobins  avaient  élevé  la  voix  en  sa  faveur,  quand, 
pour  la  première  fois,  des  cris  de  mort  avaient  retenti 
contre  lui. 

Les  Jacobins  n'eussent  point  agi  de  même  à  l'égard  de 
Fouché,  parce  que,  dans  cette  âme  vénale,  il  n'y  avait  que 
l'hypocrisie  du  patriotisme.  Servile  courtisan  de  la  fortune 
il  flattait  aujourd'hui  ceux  qu'hier  il  assassinait.  C'est 
ainsi  qu'on  l'avait  récemment  entendu  parler  en  faveur  de 
Commune-Affranchie,  et  demander  qu'on  rendît  son  nom 
primitif  à  cette  grande  cité  où  il  avait,  à  pleines  mains,  semé 
la  destruction  et  la  mort.  Etre  fait  de  bassesse  et  d'intrigue, 
il  ne  pouvait  manquer  de  trouver  grâce  devant  les  sauvages 
réacteurs  de  Thermidor. Moinsheureux,  Carrier  fut  d'abord 
frappé  d'un  décret  d'arrestation,  sur  un  rapport  de 
Romme,  et,  un  peu  plus  tard,  le  3  frimaire  (23  novembre), 
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renvoyé  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  avec  les  mem- 
bres du  comité  révolutionnaire  de  Nantes,  dont  le  procès 
était  pendant  alors.  Dans  les  débats  auxquels  donna 
lieu,  à  la  Convention,  la  demande  d'accusation  dirigée 
contre  lui.  il  laissa  échapper  ce  mot  bien  profond  :  «  Tout 
est  coupable  ici,  jusqu'à  la  sonnette  -du  président.  »  Com- 
mencé le  .'i  frimaire  (23  novembre),  son  procès  se  pro- 
longea jusqu'au  20  (16  décembre).  Sur  trente-trois  ac- 
cusés, il  n'y  en  eut  que  trois  de  comdamnés  à  mort, 
Carrier,  Crrandmaison  et  Pinard;  tous  les  autres  se 
trouvèrent  acquittés.  Trois  tètes  seulement  à  jeter  au 
panier  de  Sanson  ,  cela  ne  suffisait  pas  aux  modérés 
du  jour.  Oublieuse  des  notions  les  plus  élémentaires  de 
la  justice,  la  Convention  cassa  la  sentence  du  tribunal 
à  l'égard  des  individus  acquittés,  et  les  renvoya  devant  le 
tribunal  criminel  d'Angers.  Quant  à  Carrier,  dont  l'atti- 
tude devant  ses  juges  avait  été  très-digne  et  très-ferme,  il 
monta  sur  l'échafaud  le  jour  même  de  sa  condamnation, 
et  mourut  avec  un  courage  auquel  ses  ennemis  ne  purent 
s'empêcher  de  rendre  hommage.' 
Rappel  Dans  l'intervalle  s'était  passé  un  événement  qui  prouve 

des  Girondins.  avec  qUe]ie  rapidité  vertigineuse  marchait  la  contre-révo- 
tion.  Les  soixante-treize  signataires  de  la  protestation 
contre  le  31  mai  avaient  été  rappelés,  aux  applaudisse- 
ments même  de  leurs  prescripteurs,  et  les  Dulaure,  les 
Mercier,  les  Olivier  Gérente  et  tant  d'autres  n'allaient  pas 
tarder  à  payer  leur  dette  aux  thermidoriens,  en  renché- 
rissant sur  leurs  calomnies  et  leurs  récriminations  contre 
ce  Robespierre  qui  les  avait  sauvés  de  la  fureur  des  hommes 
de  proie,  et  auquel,  dans  le  temps,  ils  avaient  adressé  de 
si  précieux  témoignages  de  reconnaissance.  La  réintégra- 
tion des  Girondins  mis  hors  la  loi  et  qui  avaient  échappé 
à  l'échafaud,  comme  les  Isnard,  les  Lanjuinais  et  autres, 
fut  également  demandée.  On  se  contenta  de  déclarer,  pour 
lors,  qu'ils   ne  seraient  nullement  inquiétés  ;   mais,  en 
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voyant  les  nouvelles  recrues  dont  venait  de  se  -renfor- 
ce* la  contre-révolution,  il  était  facile  de  pressentir  leur 
prochaine  rentrée. 

Une  série  de  mesures  réactionnaires  signala  le  mois  de  nivôse  an  ni 
nivôse.  Coup  sur  coup  se  produisirent  des  motions  en  fa-  (/)ecmbrel™4 

1  *  x  r  Janvier   1795). 

veur  des  étrangers  et  des  émigrés.  L'audace  des  contre- 
révolutionnaires  s'accrut  à  ce  point  qu'un  ancien  profes- 
seur, du  nom  de  Delacroix,  osa  insinuer  dans  un  écrit  que 
le  peuple  français  ne  voulait  pas  de  la  République.  Dans 
une  autre  brochure  intitulée  Etrennes  aux  amateurs  du  bon 
vieux  temps,  on  prêchait  ouvertement  le  royalisme.  A  une 
dénonciation  contre  cet  écrit,  Fréron  répondit  en  invoquant 
la  liberté  de  la  presse  ;  mais,  cette  liberté,  il  eût  fallu  l'ac- 
corder aussi  aux  patriotes,  et  ne  point  les  poursuivre  tous 
indistinctement  sous  le  nom  à! hommes  de  sang  et  de  teiToristes. 
Duhem  indigné  reprocha  à  André  Dumont  ses  missions 
sanguinaires  dans  le  Nord;  il  prit  violemment  à  partie 
Fréron,' et  le  héros  Tallien,  qu'il  apostropha  en  ces  termes: 
«  Nous  n'avons  pas  les  trésors  de  la  Cabarrus,  nous.  »  A 
chaque  instant,  on  présentait,  aux  applaudissements  de 
l'Assemblée  ,  des  motions  antirévolutionnaires,  si  bien 
qu'un  jour  Ruamps  s'écria  qu'il  vaudrait  mieux  être 
Charette  que  représentant  du  peuple,  et  qu'un  député  obs- 
cur, Noël  Pointe,  dans  un  long  discours  sur  les  dangers 
de  la  patrie,  put  dire  avec  vérité  que  depuis  le  9  thermi- 
dor la  Terreur  avait  passé  en  d'autres  mains. 

Impuissants  étaient  les  véritables  républicains  à  refréner       Encore 
la  contre-révolution.  Un  des  plus  violents  suppôts  de  la  la 

réaction,  le  député  Clauzel,  remit  sur  le  tapis  la  dénoncia-  dénonciation 
tion  de  Lecointre,  repoussée  deux  fois  par  l'Assemblée.  Il 
obtint  cette  fois  gain  de  cause,  et  la  Convention  renvoya 
à  une  commission  de  vingt  et  un  membres  l'examen  de  la 
conduite  de  Billaud,  de  Barère,  de  Collot  et  de  Vadier. 
Les  trois  autres  membres  inculpés  trouvèrent  grâce 
devant  elle.  Désigné  par  le  sort  pour  faire  partie  de  la 
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commission  des  vingt  et  un,  le  prudent  Sieyès,  sorti  depuis 
peu  du  trou  où  il  s'était  réfugié  comme  une  taupe,  essaya 
d'esquiver  cette  charge  ,  mais  il  y  fut  maintenu  par 
décret. 

En  même  temps  ,  et  comme  si  elle  avait  besoin  d'excita- 
tion, Fréron  ne  cessait  de  pousser  sa  jeunesse  dorée  au 
meurtre  des  patriotes;  il  appelait  cela  venger  les  victimes 
des  sévérités  révolutionnaires,  sévérités  que  le  misérable 
avait  si  fort  contribué  à  exagérer»  Et  ses  avis  ne  furent 
que  trop  écoutés.  En  revanche  on  n'était  pas  plus  aimable, 
plus  tendre,  plus  doucereux  dans  les  salons.  Là  trônaient 
madame  Récamier  et  la  Cabarrus,  les  deux  reines  de 
l'époque.  Là  on  s'efforçait  d'attirer  et  de  corrompre  les 
révolutionnaires  encore  purs;  hélas!  on  y  parvenait  trop 
souvent.  Devenue  madame  Tallien,  la  femme  divorcée  du 
ci-devant  marquis  de  Fontenay  donnait  le  ton,  imposait  la 
mode.  Vêtue  à  la  grecque,  elle  offrait  ses  charmes  au 
regard  du  premier  venu,  et  il  lui  arriva  d'être  la  cause 
d'un  scandale  public,  par  l'inconvenance  de  son  costume. 
S'étant  montrée  un  jour  aux  Tuileries  dans  une  robe  de 
gaze  beaucoup  trop  transparente,  elle  faillit  être  fouettée 
parla  foule  indignée,  comme  l'avait  été  en  1793  la  pauvre 
Théroigne  de  Méricourt,  qui,  moins  impudique  qu'elle, 
était  devenue  folle  à  la  suite  de  ce  mauvais  traitement. 
Heureusement  pour  la  Tallien,  un  député  passait  à  point 
nommé  au  moment  où  elle  s'esquivait  du  jardin,  et  elle  put 
se  réfugier  dans  sa  voiture.  Ses  adorateurs  la  nommaient 
Notre-Dame  de  Thermidor:  mais  ceuxquin'oubliaientpas  les 
excès  de  son  nouveau  mari  la  flétrissaient  du  nom  àeXotre- 
Dame  de  Septembre.  Elle  fut  digne  d'être  l'inspiratrice  de 
certains  bals,  qu'on  appella  bals  des  victime»,  parce  qu'il  fal- 
lait pour  y  être  admis  avoir  eu  quelque  parent  guillotiné. 
Tous  les  sentiments  généreux  semblaient  -avoir  disparu 
avec  les  bonnes  mœurs.  On  eut  beau  célébrer  officielle- 
ment l'anniversaire  du  21  janvier,  les  véritables  patriotes 
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sentaient  avec  désespoir  que  l'esprit  républicain  était  tué. 
Les  thermidoriens  laissèrent  traîner  aux  égouts  le  buste 
de  leur  dieu  Marat,  dont  l'apothéose  n'avait  été  de  leur 
part  qu'une  hypocrite  mise  en  scène  révolutionnaire.  En- 
fin, tandis  que  çà  et  là  réapparaissaient  des  emblèmes  de 
la  royauté,  on  vit  proscrire  jusqu'à  de  simples  dénomina- 
tions démocratiques  :  certains  limonadiers  furent  invités 
à  effacer  de  leurs  boutiques  ces  inscriptions  :  Café  de  la 
Montagne,  Café  des  Montagnards,  comme  rappelant  de  trop 
odieux  souvenirs. 

Le  peuple  voyait  avec  étonnement  ce  spectacle  auquel  Le  rapport 
il  assistait  en  étranger.  Il  comprenait  seulement  qu'un  de  Courtois- 
grand  changement  s'était  opéré  depuis  la  mort  de  Robes- 
pierre, et  que,  désormais,  on  le  tenait  pour  suspect.  Le  dé- 
puté Chasles  ayant  écrit  dans  Y  Ami  du  peuple  que  l'opinion 
populaire  était  encore  indécise  sur  les  événements  de  Ther- 
midor, les'  thermidoriens  prirent  à  tâche  de  la  former. 
Dans  la  séance  du  16  nivôse  (15  janvier  1795),  Courtois,  un 
des  conjurés  de  Thermidor,  avait  lu  à  la  Convention  un  vo- 
lumineuxrapport  sur  les  papiers  trouvés  chez  Robespierre 
et  ses  prétendus  complices.  Des  mensonges  accumulés  sur 
des  mensonges,  des  calomnies  sur  des  calomnies,  une  am- 
plification puérile,  parsemée  de  citations  empruntées  à  la 
mythologie  de  tous  les  peuples,  des  documents  interpolés, 
une  série  de  faux  matériels,  en  un  mot,  tout  ce  que  l'art 
des  Zoïles,  des  Tartufes  et  des  Basiles  peut  imaginer  de 
plus  lâche  et  de  plus  vil,  tel  était  ce  rapport  qui  a  servi  à 
tant  d'écrivains  pour  leur  appréciation  de  la  catastrophe 
de  Thermidor.  Rovère,  un  des  héros  de  la  bande  thermido- 
rienne, s'était  plaint  déjà  qu'on  eût  escamoté  beaucoup 
de  pièces.  Quand,  le  29  pluviôse (17  février),  la  discussion 
s'ouvrit  sur  ce  rapport,  certains  membres  ne  purent  s'em- 
pêcher de  laisser  éclater  leur  indignation,  malgré  l'esprit 
de  réaction  auquel  l'Assemblée  était  en  proie.  L'honnête 
Choudieu  réclama  impérieusement  l'impression  de  toutes 
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les  pièces  trouvées  chez  Robespierre.  «  Cette  impression, 
dit-il,  fera  connaître  une  partialité  révoltante,  une  contra- 
diction manifeste  avec  les  principes  de  justice  que  l'on 
proclame.  On  verra  qu'on  a  choisi  toutes  les  pièces  qui 
pouvaient  satisfaire  des  vengeances  particulières  pour  re- 
fuser la  publicité  des  autres.»  La  Convention  décréta  l'im- 
pression de  toutes  les  lettres  adressées  à  Robespierre  par 
ses  collègues;  mais  Courtois  se  garda  bien  de  se  conformer 
à  ce  décret,  et  son  œuvre,  —  œuvre  d'un  audacieux  co- 
quin, —  tirée  à  un  nombre  prodigieux  d'exemplaires,  fut 
répandue  à  profusion  en  France  et  en  Europe  '. 

Les  patriotes  sincères  purent  comprendre,  chaque  jour 
davantage,  quelle  immense  faute  ils  avaient  commise  d'a- 
voir laissé  sacrifier  les  hommes  qui  étaient  les  plus  fermes 
piliers  de  la  République.  «  L'aristocratie  et  le  royalisme 
triomphent,  »  s'écria  amèrement  Duhem,  dans  le  courant 
de  pluviôse.  Et,  pour  ce  cri,  il  fut  envoyé  à  l'Abbaye  par 
ses  collègues.  Ce  n'en  était  pas  moins  le  cri  de  la  vérité. 
De  plus  en  plus,  et  comme  malgré  eux,  les  thermidoriens 
se  laissèrent  emporter  à  ce  vent  de  contre-révolutionqu'ils 
avaient  si  imprudemment  déchaîné.  Ils  avaient  mis  Marat 
au  Panthéon  ;  ils  s'étaient  vus  contraints  de  l'en  chasser, 
et  ce  fut  à  la  demande  d'André  Dumont,  qui  s'était  paré  du 
nom  de  marat iste,  que  le  20  pluviôse  (8  février)  la  Conven- 
tion décida  que  les  honneurs  du  Panthéon  ne  pourraient 
être  accordés  à  un  citoyen  que  dix  ans  après  sa  mort.  Le 
mois  suivant  la  réaction  fit  encore  d'effrayants  progrès.  Le 
vextôse  5  ventôse  (23  février),  Merlin  (de  Thionville),  un  de  ces 
ANU1         Montagnards  apprivoisés  dans  le  boudoir  de  la  Cabarrus, 

{Février-Mars  ,     ,     ,  ,     ,  •      •         j 

1795).  gourmanda  la  lenteur  de  la  commission  des  vingt  et  un  a 
présenter  son  rapport  sur  la  conduite  des  membres  des  an- 
ciens comités.    Quelques  jours  après,  un  des   Girondins 

1.  Sur  le  rapport  de  Courtois,  voyez  la  discussion  approfondie  à  laquelle 
nous  nous  sommes  livré  dans  notre  Histoire  de  Robespierre,  t.  III,  liv.  iv. 
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rappelés,  le  représentant  Saladin,  donnait  lecture  de  ce 
rapport,  et,  le  jour  même,  sur  une  motion  de  Legendre, 
l'Assemblée  décrétait  d'arrestation  provisoire  Billaud- 
Varenne,  Collot-d'Herbois,  Barère  et  Yadier,  dont  il  était 
facile  dès  lors  de  prévoir  le  sort. 

La  rentrée  des  proscrits  de  la  Gironde  échappés  à  la  Uuntrée 
mort  suivit  de  près  ce  décret.  Ils  furent  rappelés  le  ae^a^™j! 
18  ventôse  (8  mars),  sur  une  motion  de  Chénier,  et  malgré 
la  vive  protestation  du  thermidorien  Bentabole,  lequel 
songeait  un  peu  tard  a  s'arrêter  clans  la  voie  rétrograde 
où  il  avait  tant  contribué  à  précipiter  l'Assemblée.  Il  se 
produisit  un  déchaînement  étrange  contre  le  31  mai,  de  la 
part  même  de  ceux  qui  y  avaient  le  plus  applaudi.  Bourdon 
(de  l'Oise)  proposa  de  poursuivre  Pache  etBouchotte  comme 
en  ayant  été  les  auteurs,  et,  sur  la  motion  d'André  Dumont, 
on  rapporta  le  décret  qui  ordonnait  la  célébration  de  l'anni- 
versaire de  cette  journée  fameuse.  En  vain,  pour  motiver 
le  rappel  des  proscrits  girondins,  invoqua-t-on  la  nécessité 
d'apaiser  les  haines.  Les  Isnard,  les  Lanjuinais,  les  Louvet, 
les  Henri  Larivière  revinrent,  pleins  de  colères  inassou- 
vies. Maîtres  de  nouveau  de  la  Convention,  les  Giron- 
dins allaient  y  souffler  les  discordes,  et  y  déployer  les 
fureurs  qui  avaient  signalé  leur  domination  dans  les  pre- 
miers mois  de  l'Assemblée.  Toutefois  on  ne  songeait  pas 
encore,  ouvertement  du  moins,  à  attaquer  la  constitution 
de  1793.  Fréron  avait  même  réclamé  tout  récemment  la 
nomination  d'une  commission  chargée  d'en  préparer  les  lois 
organiques  ;  et,  en  même  temps  qu'elle  votait  le  rappel  des 
Girondins  proscrits,  la  Convention  décrétait,  sur  une  mo- 
tion de  Villetard,  que  le  tableau  de  la  constitution  de  1793 
serait  placé  dans  la  salle  de  ses  séances.  Mais  l'heure 
n'était  pas  éloignée  où  le  code  de  la  démocratie,  qu'avait 
ratifié  le  suffrage  universel  du  pays,  allait  être  battu  en 
brèche  comme  le  code  de  l'anarchie  et  de  l'insurrection. 

Les  émeutes  auxquelles  donna  lieu  la  pénurie  des  sub- 
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sistances  servirent  de  prétexte  à  l'attaque.  Grande  en  effet 
était  la  misère  publique.  La  récente  abolition  des  lois 
sur  le  maximun  avait  déterminé  une  hausse  exorbitante 
dans  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité  et  une 
effroyable  dépréciation  du  papier-monnaie.  Ce  fut  au  point 
que  la  Convention  crut  devoir  élever  de  dix-huit  à  trente- 
six  livres  par  jour  l'indemnité  de  ses  membres.  Cela  ne 
remédiait  pas  aux  souffrances  du  peuple,  qui  mourait  litté- 
ralement de  faim.  Boissy  d'Anglas  proposa  un  remède  : 
c'était  de  rationner  les  vivres;  ce  qui  lui  valut  le  surnom 
de  Boissy- Famine.  Des  attroupements  se  formèrent,  qui  s'en 
allaient  criant  dans  les  rues  et  aux  abords  de  la  Convention  : 
Du  pain!  du  pain! 

Le  peuple  commençait  à  comprendre  qu'il  avait  étéjoué 
en  Thermidor,  et  que  la  disette  tenait  en  grande  partie  à 
la  marche  rétrograde  de  ses  représentants,  à  leurs  décrets 
funestes.  Dès  les  premiers  jours  de  germinal,  ses  récla- 
mations prirent  un  caractère  tout  politique.  Le  1er  (21  mars), 
une  députation  du  faubourg  Saint-Antoine  ou  Antoine, 
comme  on  disait  alors,  vint  réclamer  l'exécution  immé- 
diate de  la  constitution  de  1793.  Pendant  ce  temps  les  pa- 
triotes donnaient  la  chasse  à  la  jeunesse  dorée  au  palais 
Égalité  et  dans  les  Tuileries.  A  cette  nouvelle,  grand  émoi 
à  la  Convention.  Malgré  les  énergiques  protestations  de 
Choudieu,  de  Ruamps  et  de  Chasles,  on  s'empressa  de 
voter  contre  les  attroupements  une  loi  de  police  que 
Sieyès  tenait  en  réserve.  La  République  avait  aboli  les 
lois  martiales,  la  réaction  thermidorienne  les  rétablissait. 

Le  2  germinal  (22  mars)  s'ouvrit  la  discussion  sur  le 
rapport  de  Saladin.  La  jeunesse  dorée  était  là  en  force, 
entonnant  le  chant  contre-révolutionnaire  du  Réveil  du 
peuple.  Robert  Lindet  prit  le  premier  la  parole  en  faveur 
de  ses  collègues  inculpés.  Les  défendre!  c'était  la  Conven- 
tion elle-même,  dit-il,  qu'il  venait  défendre  devant  la  Con- 
vention. Revendiquant  noblement  sa  part  de  responsabilité 
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dans  tous  les  actes  du  comité,  il  rappela  que  ces  actes 
avaient  été  sanctionnés  ou  convertis  en  décrets  par  l'As- 
semblée. Puis,  au  milieu  des  clameurs  de  la  droite,  il  glo- 
rifia de  nouveau  la  journée  du  31  mai,  et  termina  par  un 
parallèle  écrasant  entre  l'état  florissant  où  se  trouvait  la 
République  aux  joursde  Thermidor,  et  la  situation  doulou- 
reuse,  inquiète  et  agitée  dans  laquelle,  en  sept  mois, 
l'avaient  plongée  les  réacteurs.  Carnot  monta  aussi  à  la 
tribune  le  lendemain,  pour  parler  en  faveur  de  ceux  dont  il 
avait  été  le  collaborateur  assidu.  Il  se  borna  à  tout  rejeter 
sur  Robespierre  et  Saint-Just,  qui  n'étaient  plus  là  pour 
répondre.  On  ne  peut  s'empêcher  de  regretter  qu'un  tel 
homme  ait  pu  si  effrontément  mentir  à  sa  conscience.  Au 
reste,  le  sens  moral  était  si  oblitéré  alors,  qu'on  entendit 
le  vieux  Ruhl  déclarer,  à  la  décharge  des  accusés,  qu'ils 
avaient  sauvé  «  les  soixante-treize  Girondins  que  Robes- 
pierre voulait  conduire  à  l'échafaud,  »  quand  il  était  de  no- 
toriété publique  que  ces  membres  de  la  Gironde  n'avaient 
échappé  au  bourreau  que  grâce  à  la  résistance  désespérée 
du  vaincu  de  Thermidor. 

La  discussion  traînait  en  longueur,  interrompue  par  des 
incidents  de  diverse  nature,  quand,  le  12  germinal (1er avril), 
des  attroupements  considérables, partis  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  de  la  Cité  et  du  Marais,  se  formèrent  autour  de  la 
Convention.  Il  faut  dire  que,  la  veille,  des  pétitionnaires  de 
la  section  des  Quinze-Vingts  étaient  venus  mettre  la  Con- 
vention en  demeure  de  restituer  à  Paris  sa  municipalité, 
dont  elle  était  privée  depuis  l'immolation  de  la  Commune, 
de  rouvrir  les  sociétés  populaires,  de  rendre  au  peuple  ses 
droits  méconnus,  de  subvenir  à  son  affreuse  misère,  d'acti- 
ver la  mise  à  exécution  de  la  constitution  de  1793,  et  qu'ils 
avaient  été  assez  mal  accueillis.  La  séance  du  12  commença 
par  des  récriminations  violentes  de  Ruamps,  de  Crassous 
et  de  Bourgeois  contre  les  comités  de  l'Assemblée,  deve- 
nus les  serviteurs  de  la  contre-révolution.  Thuriot,  arri- 
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dU  histoire  de  la  révolution 

Tant  un  peu  tard  à  résipiscence,  s'éleva  avec  indignation 
contre  certains  modérés  qu'on  entendait  chaque  jour  décla- 
mer contre  «  les  hommes  de  sang,  »  et  qui  ne  cessaient  de 
demander  qu'on  envoyât  à  l'échafaud  ceux  qui  leur  déplai- 
saient.Une  députation  avait  été  écoutée  avec  assez  de  calme, 
et  Boissy-d'Anglas  commençait  un  nouveau  rapport  sur 
les  subsistances,  quand  des  flots  de  citoyens,  parmi  lesquels 
on  voyait  des  femmes  et  des  enfants,  firent  irruption  dans 
la  salle  en  criant  Du  pain  et  la  constitution  de  1793!  Au 
milieu  d'un  tumulte  que  fut  impuissant  à  dominer  le 
président,  André  Dumont,  un  homme  monta  à  la  tribune, 
réclama  le  silence  et  l'obtint.  Cet  homme,  c'était  Vaneck, 
qui,  à  l'époque  du  31  mai,  commandait  une  des  sections  de 
Paris.  Avec  une  énergie  exempte  de  toute  exagération,  il 
stigmatisa  les  décrets  funestes  d'où  étaient  néslaplupartdes  • 
malheurs  présents,  énuméra  les  légitimes  griefs  du  peuple, 
fit  appel  aux  hommes  du  14  juillet,  du  10  août,  du  31  mai, 
et,  aux  applaudissements  des  Gaston,  des  Duroy,  des  Hu- 
guet  et  de  quelques  autres  Montagnards  demeurés  fidèles 
à  la  cause  de  la  démocratie,  il  réclama  la  liberté  de  plu- 
sieurs milliers  de  patriotes  incarcérés  depuis  le  9  thermi- 
dor. Des  députations  d'un  certain  nombre  de  sections  se 
succédèrent,  demandant  toutes  du  pain  et  la  constitution 
de  1793.  Comme  l' ex-ultra- terroriste  André  Dumont  accu- 
sait les  royalistes  d'avoir  excité  ce  mouvement,  «  Le  roya- 
lisme, s'écria  Choudieu,  en  désignant  le  fauteuil  du  prési- 
dent, il  est  là  !  »  La  foule  s'écoula  insensiblement  sans  avoir 
commis  la  moindre  violence.  Cependant,  à  la  simple  nou- 
velle que  le  député  Auguis  avait  été  blessé  dans  une  des 
rues  de  Paris,  de  furieux  cris  de  vengeance  retentirent. 
La  majorité  se  sentait  forte.  Dès  le  début  de  sa  séance, 
l'Assemblée  avait  appelé  autour  d'elle  des  bataillons  dé- 
voués à  la  réaction,  et  le  peuple  était  sans  armes.  De  plus, 
elle  venait  de  placer  la  force  armée  sous  le  commandement 
de  Pichegru,  auquel  elle  avait  dmné  pour  adjoints  Merlin 
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(deThionville)et  Barras,  qui  tous  deux  avaient  trouvé  grâce 
devant  les  Girondins  triomphants  ;  elle  pouvait  donc  pros- 
crire à  son  aise  et  sans  danger.  Malheur  à  quiconque  avait 
applaudi  aux  motions  des  pétitionnaires  !  La  Convention    Proscription 

i     T->-ii  de    Iiillaud- 

commenca  par  voter  d  urgence  la  transportation  de  liillaud-  Varennej 
Varenne,  de  Barère ,  de  Collot-d'Herbois  et  de  Vadier,  les-  et  ai" 
quels  étaient  assurément  bien  étrangers  à  la  manifestation 
du  jour;  puis  toute  la  nuit  fut  employée  à  satisfaire  les 
haines  et  les  rancunesde  la  nouvelle  majorité.  C'était  à  qui 
des  Bourdon  (de l'Oise),  des  André  Dumont,  des  Fréron, 
des  Merlin  (de  Thionville),  livrerait  le  plus  de  républicains 
aux  furies  vengeresses  de  la  réaction.  Choudieu,  Duhem, 
Foussedoire,  Huguet,  Chasles,  Léonard  Bourdon,  Amar 
et  Ruamps  fussent  successivement  décrétés  d'arrestation. 
Le  lendemain  Billaud- Varenne,  Barère  et  Collot-d'Herbois 
étaient  expédiés  sur  Rochefort.  Vadier  avait  été  assez  heu- 
reux pour  s'échapper.  Mais  tout  cela  ne  suffit  pas  à  apaiser 
les  fureurs  des  modérés  de  l'Assemblée.  Le  16  germinal 
(5  avril)  neuf  représentants  du  peuple  étaient  encore  frappés 
d'un  décret  d'arrestation;  c'étaient  :  Moyse  Bayle,  Cambon, 
Granet,  Hentz,  Maignet,  Levasseur  (de  la  Sarthe),Crassous, 
Thuriot  et  Lecointre.  On  n'épargnait  même  pas  les  pros- 
cripteurs  de  Thermidor.  Presque  tous  les  républicains  qui 
s'étaient  fait  remarquer  par  leur  zèle,  par  leur  énergie, 
par  leur  dévouement  à  la  chose  publique,  par  leur  désin- 
téressement se  trouvèrent  atteints.  Pache  et  Rossignol 
furent  jetés  dans  les  cachots  de  Ham.  Les  Girondins  et 
les  royalistes  devaient  bien  cette  satisfaction  à  leur  allié 
Bourdon  (de  l'Oise).  Fréron,  pris  d'une  sorte  de  pudeur, 
demanda  que  du  moins  la  peine  de  mort  ne  fût  pas  appli- 
quée aux  délits  révolutionnaires,  excepté  ceux  d'émigra- 
tion, de  fabrication  de  faux  assignats  et  de  provocation  au 
rétablissement  de  la  royauté  ;  il  ne  fut  pas  écouté.  En 
même  temps,  pour  assurer  leur  victoire,  les  réacteurs 
ordonnaient  le  désarmement  des    terroristes,   nom  sous 
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lequel  on  désigna  désormais  les  vrais  patriotes,  et  ils 
réorganisaient  la  garde  nationale  sur  des  bases  antidémo- 
cratiques. Aussi  les  émigrés  rentraient-ils  en  foule.  Le 
royalisme  était  aux  anges. 
Fouquier-Tinville  s'était  mis  à  la  dévotion  des  conjurés  de 
de  Fonquier-  Thermidor.  Il  n'eût  pas  mieux  demandé  que  de  servir  d'ac- 
cusateur public  à  la  Terreur  blanche  ;  mais  trop  de  haines 
royalistes,  girondines  et  dantonistes  étaient  accumulées 
contre  lui.  Après  l'avoir  décrété  d'arrestation  et  d'accusa- 
tion, la  Convention  le  renvoya  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, réorganisé  sur  les  plans  de  Merlin  (de  Douai), 
son  légiste  attitré,  qui  fourbissait  des  armes  juridiques  à  la 
réaction  avec  une  complaisance  égale  à  celle  qu'il  avait 
mise  à  en  fabriquer  pour  la  Révolution.  Dans  sa  séance  du 
29  germinal  (18 avril),  elle  décida  que  ce  tribunal  siégerait 
en  permanence  jusqu'au  jugement  définitif  de  Fouquier- 
Tinville  et  de  ses  coaccusés,  dont  le  procès  durait  depuis 
les  premiers  jours  du  mois.  Avec  Fouquier,  en  effet,  une 
partie  des  juges  et  des  jurés  de  l'ancien  tribunal  révolu- 
tionnaire furent  renvoyés  devant  le  nouveau  tribunal,  com- 
posé de  juges  et  de  jurés  triés  selon  les  passions  du  jour  et 
les  rancunes  personnelles.  C'étaient:  le  commissaire  de  l'ad- 
ministration civile  Herman,  et  son  adjoint  Lasne,  arrêtés 
l'un  et  l'autre  au  cours  du  procès;  les  j  ugesJFoucault,  Sellier, 
Garnier-Delaunay,  Deliége,  Naulin,  Maire,  Delaporte, 
Harny,  Félix,  Bravet,  Barbier  etLiendon;  les  jurés  Leroi, 
surnommé  Dix- Août,  Renaudin,Vilate,  Prieur,  Chàtelet, 
Girard,  Boyenval,  Lohier,  Pigeot,  Aubry,Trinchard,  Bro- 
chet, Chrétien,  Ganney,  Trey,  Gauthier,  Didier  et  Duplav; 
l'ex-administrateur  de  police  Dupommier,  trois  employés 
de  la  prison  du  Luxembourg,  Benoît,  Verney  et  Guyard, 
un  peintre  en  bâtiments  nommé  Valagnose  et  le  rentier 
Beausire.  La  plupart  de  ces  hommes  étaient  des  patriotes 
sincères.  Plusieurs  s'étaient  montrés  durs  dans  l'exercice 
de  leurs  redoutables  fonctions;  mais  ils  n'avaient  été  en 
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définitive  que  les  instruments  inflexibles  de  lois  impitoya- 
bles, et  la  Convention,  en  les  frappant,  essayait,  on  peut  le 
dire,  de  se  décharger  sur  eux  de  sa  propre  responsabilité. 
Les  débats,  que  passionnèrent  les  déclarations  des  parti- 
sans de  la  Gironde,  des;  amis  de  Danton  et  d'une  foule 
de  contre-révolutionnaires  appelés  à  déposer,  durèrent 
jusqu'au  17  floréal  (6  mai).  Furent  condamnés  à  mort  et 
exécutés  le  lendemain,  en  place  de  Grève,  comme  sous  l'an- 
cien régime,  Fouquier-Tinville,  Foucault,  Sellier,  Garnier- 
Delaunay,  Leroi,  Renaudin,  Vilate,  Prieur,  Châtelet,  Gi- 
rard, Boyenval,  Benoît,  Verney,  Dupommier,  Lasne  et 
Hermann.  «  Je  meurs,  avait  dit  l'un  d'eux  en  entendant  sa 
condamnation,  pour  avoir  aimé  mon  pays.  »  Et  c'était  vrai. 
En  Herman  et  en  Lasne  notamment,  on  tua  la  probité,  le 
désintéressement,  le  civisme  le  plus  pur.  Parmi  !les  ex- 
jurés acquittés,  un  seul  le  fut  sur  le  double  chef  de  fait  et 
d'intention,  c'est-à-dire  qu'on  ne  trouva  pas  le  moindre 
grief  à  articuler  contre  lui  ;  ce  fut  Maurice  Duplay,  dont  la 
réaction  aurait  bien  voulu  punir  la  vieille  amitié  pour  Ro- 
bespierre. Malgré  cet  éclatant  témoignage  rendu  à  sa 
bonté,  à  sa  douceur,  à  son  honnêteté,  il  n'en  fut  pas  moins 
illégalement  retenu  en  prison,  tellement  on  était  revenu 
à  des  idées  de  modération,  de  justice  et  d'équité! 

Aussi  qu'arriva-t  il  ?  C'est  que,  partie  de  Paris,  la  réac-  La  .Terreur 
tion,  comme  un  immense  oiseau  de  proie,  s'abattit  sur  la  blanche. 
France  entière.  On  frappa  tout  ce  qui  était  suspect  de  pa- 
triotisme. Comme  le  nom  de  République  existait  encore, 
on  imagina  seulement  de  poursuivre  sous  le  nom  de  ter- 
roristes tous  ceux  dont  les  sentiments  républicains  étaient 
connus,  tous  ceux  dont  on  voulait  se  défaire.  La  Terreur 
rouge  avait  tué  pour  sauver  le  pays.  Assurément  elle  avait 
dépassé  la  mesure,  commis  des  excès  à  jamais  regretta- 
bles; mais  ce  qu'elle  avait  surtout  frappé,  c'était  la  trahi- 
son, les  mauvaises  passions  ;  mais  elle  s'était  montrée 
impitoyable  pour  les  voleurs,  les  faussaires,  les  dilapida- 
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teurs  des  deniers  publics.  La  Terreur  blanche  tua  pour  tuer, 
pour  voler,  pour  piller,  par  esprit  de  vengeance,  par  amour 
du  lucre  et  du  gain.  La  réaction  thermidorienne  fut,  àpro- 
prement  parler,  le  règne  des  assassins.  La  Terreur  rouge 
s'était  enveloppée  de  formes,  elle  avait  agi  hautement,  pu- 
bliquement, acceptant  devant  l'avenir  la  responsabilité 
de  son  œuvre  ;  la  Terreur  blanche  rusa,  comme  le  renard, 
la  plus  carnassière  des  bêtes  féroces.  Elle  frappa  dans 
l'ombre,  bassement,  hypocritement.  Si  elle  se  servit  moins 
de  l'échafaud,  elle  mit  largement  à  contribution  l'eau,  le 
feu  et  le  poignard.  Que  de  cadavres  républicains  le  Rhône 
recela  dans  ses  flots  profonds  !  Sous  le  nom  de  compagnies 
de  Jésus  et  du  Soleil  s'organisèrent  de  véritables  bandes 
royalistes  qui  portèrent  partout  le  meurtre,  le  pillage, 
l'effroi  et  la  désolation.  Le  Midi  fut  surtout  le  théâtre  de 
leurs  sanglants  exploits.  A  Lyon,  à  Marseille,  à  Toulon, 
à  Grenoble,  à  Avignon,  à  Aix,  à  Tarascon  se  commirent 
des  atrocités  sans  nom,  auprès  desquelles  les  massacres  de 
Septembre  ne  sont  rien.  Le  11  floréal  (30 avril) Chénier  dé- 
peignit, sous  les  plus  sombres  couleurs,  à  la  tribune  de  la 
Convention,  la  désolante  situation  du  pays.  Il  dénonça  les 
hommes  qui,  provoquant  ouvertement  au  rétablissement  de 
la  royauté,  avaient  fait  d'une  partie  dès  départements  du 
Midi  le domainedes  assassins, etildécidal'Assemblée  à  ren- 
voyer devant  le  tribunal  criminel  de  l'Isère  les  membres  des 
compagnies  de  Jésus.  Mesure  inutile,  décret  sans  force,  qui 
n'arrêta  pas  la  rage  des  assassins.  N'avaient-ils  pas  pour 
les  protéger  et  les  encourager  même  des  commissaires  de  la 
Convention?  Oui,  ce  fut  à  la  voix  des  Isnard,  desCadroy  et 
des  Chambon  que  s'accomplirent  la  plupart  des  actes  qui 
ensanglantèrent  le  midi  de  la  France,  et  les  noms  de  ces 
forcenés  de  la  réaction  doivent  être  maudits  à  l'égal  de 
ceux  des  Carrier,  des  Fréron,  des  Tallien  et  des  Fouché. 
Cependant  la  Convention  dégénérée  s'efforçait  toujours 
de  donner  le  change  à  l'opinion,  relativement  à  la  consti- 
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tution  de  1793.  Tout  récemment  encore,  à  la  demande  de 
Sieyès,  elle  l'avait  proclamée  «  le  pacte  sacré  »  auquel  il 
était  interdit  de  toucher,  et,  au  commencement  de  floréal, 
elle  avait  nommé,  pour  en  préparer  les  lois  organiques, 
une  commission  où  figuraient  Cambacérès,  Merlin  (de 
Douai),  Sieyès,  Thibaudeau,  Laréveillère-Lépeaux,  Lesage 
(d'Eure-et-Loir),  Boissy  d'Anglas,  Creuzé-Latouclie,  Lou- 
vet,  Berlier  et  Daunou.  Or,  la  plupart  de  ces  noms  n'é- 
taient pas  de  nature  à  rassurer  les  patriotes  ;  on  verra 
bientôt  si  ceux-ci  avaient  tort  de  se  méfier.  Autre  sujet 
de  mécontentement.  Les  injustifiables  proscriptions  dé- 
crétées à  la  suite  de  la  journée  du  12  germinal  n'avaient 
pas  amélioré  la  condition  du  peuple,  au  contraire,  et  pour 
remédier  à  la  détresse  publique  on  n'avait  pris  que  des 
mesures  illusoires.  Le  30  floréal  (19  mai)  la  ration  de  pain 
était  descendue  au-dessous  de  deux  onces  par  personne. 
Jamais  population  n'avait  été  plus  malheureuse  que  celle 
de  Paris  à  cette  époque.  On  récriminait  amèrement 
dans  les  faubourgs  contre  la  Convention  qui,  disait-on, 
n'avait  immolé  Robespierre  et  ses  amis  que  pour  tyranni- 
ser le  peuple  et  l'affamer  en  faisant  hausser  le  prix  des 
denrées.  La  misère  et  la  souffrance  déterminèrent  seules 
le  nouveau  mouvement  que  nous  allons  esquisser  d'un 
trait  rapide;  et  l'insurrection  de  Prairial  n'eut  pas  d'autre 
instigateur  que  la  faim,  dont  le  spectre  apparaissait  hor- 
rible aux  yeux  des  mères  épouvantées. 

Le  1er  prairial  de  l'an  III  (20  mai  1795),  dès  cinq  heures 
du  matin,  la  générale  battait  et  le  tocsin  sonnait  dans  les 
faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau,  et  sur  les 
murs  de  Paris  on  pouvait  lire  un  manifeste  affiché  pendant 
la  nuit,  et  intitulé  :  Insurrection  du  peuple  pour  obtenir 
du  pain  et  reconquérir  ses  droits.  Après  des  considérants 
où  en  termes  énergiques,  la  politique  thermidorienne  se 
trouvait  retracée  et  flétrie,  on  engageait  le  peuple  à  se  porter 
en  masse  sur  la  Convention  pour  réclamer  du  pain,  l'abo- 
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lition  du  gouvernement  révolutionnaire  et  l'établissement 
immédiat  de  la  constitution  démocratique  de  1793.  Il  était 
onze  heures  quand  s'ouvrit  la  séance  de  la  Convention. 
Instruite  aussitôt  de  cet  appel  à  l'insurrection,  que  les 
Bourdon  (de  l'Oise),  les  Merlin  (de  Douai)  et  les  André 
Dumont  ne  manquèrent  pas  d'attribuer  aux  royalistes, 
L'Assemblée  enjoignit  à  tous  les  citoyens  de  se  rendre  en 
armes  dans  leurs  sections  pour  y  attendre  ses  ordres,  mit 
hors  la  loi  les  chefs  d'attroupements  et  se  déclara  en  per- 
manence. Ces  diverses  mesures  furent  accueillies  par  les 
rires  ironiques  d'une  multitude  de  femmes  qui  de  bonne 
heure  avaient  envahi  les  tribunes.  Une  pétition  de  la  sec- 
tion Bon-Conseil,  où  les  souffrances  du  peuple  étaient  lon- 
guement-énumérées,  estécoutée  avec  indifférence.  L'intérêt 
n'est  pas  là.  Du  pain!  du  pain  !  ne  cessent  de  répéter. 
d'uni'  voix  menaçante,  les  femmes  montées  sur  les  bancs 
des  tribunes.  La  Convention  est  visiblement  émue.  «  Sa- 
chons  périr  s'il  le  faut,  »  s'écrie  un  député  obscur,  nommé 
Ferraud,  que  cette  journée  allait  illustrer  à  jamais.  André 
Dumont,  qui  présidait,  déclare  qu'il  va  donner  l'ordre  de 
faire  évacuer  les  tribunes  et  d'arrêter  les  agitateurs.  A  cette 
menace  répondent  des  explosions  de  murmures.  Dumont 
descend  de  son  siège,  et  est  remplacé  au  fauteuil  par 
Boissy  d'An  glas,  dont  cette  journée  devait  également 
fonder  la  réputation,  singulièrement  surfaite  d'ailleurs. 

Un  officier  général,  accompagné  de  quelques  fusiliers  et 
de  jeunes  gens  ayant  des  fouets  de  poste  à  la  main,  se  met- 
tait en  devoir  de  chasser  les  femmes,  quand  soudain  des 
coups  redoublés  se  font  entendre  aux  portes  de  la  salle,  qui 
cèdent  bientôt  aux  efforts  des  assaillants,  et  livrent  pas- 
sage à  une  foule  de  citoyens  et  de  femmes  dont  les  vête- 
ments en  haillons  et  les  traits  hâves  attestaient  la 
profonde  misère,  et  qui  se  précipitent  dans  la  salle  en 
criant  :  Dm  pain  et  la  constitution!  Au  milieu  du  tumulte  un 
homme  est  arrêté  ayant  du  pain  dans  ses  poches,  et  l'on 
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en  conclut  dérisoirement,  dans  l'Assemblée,  que  la  disette 
n'est  pour  rien  dans  ce  formidable  mouvement  populaire. Une 
lutte  s'était  établie  entre  les  envahisseurs  de  la  Convention 
et  ses  défenseurs.  Les  premiers  sont  d'abord  repoussés 
hors  de  la  salle.  La  délibération,  un  moment  interrom- 
pue, allait  être  reprise,  quand  tout  à  coup  de  nouveaux 
cris  retentissent  :  c'était  la  masse  du  peuple  qui  arrivait  en 
colonnes  serrées.  Des  coups  de  fusils  sont  tirés,  et  ne  bles- 
sent heureusement  personne  ;  mais  la  garde,  impuissante 
à  refouler  le  flot  toujours  croissant,  est  forcée  de  céder 
au  nombre.  Le  thermidorien  Ferraud  résiste  en  désespéré 
à  la  foule  ;  il  se  couche  en  travers  d'une  porte  et  s'écrie 
qu'on  n'entrera  qu'en  lui  marchant  sur  le  corps  ;  les  assail- 
lants le  foulent  aux  pieds  et  passent.   En  un  instant  la 
salle  est  inondée  d'hommes  armés  de  bâtons,  de  piques, 
de  sabres,  de  fusils,  et  aux  chapeaux  desquels  on  voyait, 
écrits  à  la  craie,  ces  mots  qui  étaient  le  cri  de  ralliement 
de  l'insurrection  :  Du  pain  et  la  constitution  de  1793!    Un 
coup  de  fusil  part  et  blesse  légèrement  un  jeune  homme 
nommé  Mailly.  En  ce  moment,  s'il  faut  en  croire  la  nar- 
ration thermidorienne,  vingt  fusils  couchent  en  joue  le 
président  Boissy.  Ferraud,  pour  le  couvrir  de  son  corps, 
gravissait  les  marches  de  la  tribune,  quand  il  reçoitàbout 
portant  un  coup  de  pistolet  tiré  par  un  insurgé  sur  un  of-         Mort 
ficier  qui  l'avait  frappé.  Il  tombe.  Le  nomdeFréron  est  pro-     de  Ferraud. 
nonce.  Fréron,  c'était  la  réaction  éhontée,  impitoyable, 
sanglante  ;  son  nom  était  bien  fait  pour  appeler  les  ven- 
geances populaires.  Victime  d'une  déplorable  méprise,  le 
malheureux  Ferraud  est  criblé  de  coups,  achevé  et  traîné 
par  les  cheveux  dans  un  couloir.  Un  misérable  lui  coupe 
la  tête,  la  met  au  bout  d'une   pique,    et  promène  dans 
la  salle  et  au  dehors  ce  hideux  trophée.  Ce  meurtre  acci- 
dentel fut  du  reste  le  seul  épisode  tragique  de  l'insur- 
rection. Nous  verrons  ce  que  de   sang  innocent  versera 
la  réaction  victorieuse. 
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A  cette  heure  on  pouvait  croire  au  triomphe  des  sec- 
tions soulevées.  Romme,  au  nom  du  peuple  souverain,  ré- 
clama pour  tous  la  liberté  de  la  tribune.  Permanence  des 
sections,  arrestation  de  tous  les  émigrés,  élargissement 
des  patriotes  détenus,  mise  en  activité  de  la  constitution 
de  1793,  réorganisation  de  la  municipalité  détruite,  telles 
furent  les  principales  motions  formulées,  et  que  saluèrent 
les  cris  de  Vive  la  Montagne!  vivent  les  Jacobins  !  que  depuis 
bien  longtemps  on  n'avait  pas  entendus.  Vers  neuf  heures, 
Vernier  remplaça  au  fauteuil  Boissy  d'Anglas,  qui  avait 
opposé  un  front  assez  ferme  à  l'émeute,  mais  qui  n'avait 
pas  su  trouver  une  inspiration  généreuse  pour  rassurer  les 
patriotes  et  désarmer  leurs  colères.  A  peine  avait-il  cédé 
sa  place  que,  coup  sur  coup,  à  la  voix  des  Romme,  des  Du- 
roy,  des  Bourbotte  et  des  Goujon,  les  représentants  restés 
à  leurs  bancs  décrétèrent,  en  levant  leurs  chapeaux  en 
l'air,  la  mise  en  liberté  de  tous  les  citoyens  arrêtés  pour 
opinions  politiques  depuis  le  9  thermidor,  la  rentrée  des 
représentants  proscrits  à  la  suite  des  journées  de  germi- 
nal, des  visites  domiciliaires  pour  la  recherche  des  subsis- 
tances, la  convocation  immédiate  et  la  permanence  des 
sections  de  Paris,  la  nomination  d'une  commission  de 
vingt  membres  pour  remplacer  les  anciens  comités,  et  l'ar- 
restation des  folliculaires  royalistes  qui  empoisonnaient 
l'esprit  public.  Puis  on  vota,  dans  la  même  forme,  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort,  excepté  pour  les  cas  d'émigration 
et  de  fabrication  de  faux  assignats,  comme  pour  protester 
d'avance  contre  le  caractère  terroriste  qu'on  ne  devait  pas 
manquer  d'imputer  à  la  journée  de  Prairial. 
Proscriptions.  Il  était  alors  un  peu  plus  de  minuit.  Une  partie  des  in- 
surgés s'étaient  déjà  retirés,  croyant  la  victoire  assurée  à 
la  cause  démocratique.  Duquesnoy,  Prieur  (de  la  Marne) 
et  Duroy,  chargés  de  s'emparer  de  toutes  les  pièces  du  co- 
mité de  Sûreté  générale,  sortaient  pour  accomplir  leur 
mission,  et  Soubrany  venait  de  leur  recommander  de  pren- 
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dre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  les  tyrans  du 
12  germinal  d'anéantir,  comme  à  cette  époque,  les  résul- 
tats de  la  manifestation  populaire,  quand  la  force  armée 
conduite  par  le  royaliste  RafFet,  commandant  du  bataillon 
de  la  Butte-des-Moulins,  pénétra  dans  la  salle,  la  baïon- 
nette en  avant,  et  n'eut  pas  de  peine  à  en  chasser  ce  qu'il  y 
restait  encore  de  sectionnaires.  En  ùnclind'œil  la  situation 
changea  de  face.  Les  Legendre,  les  Defermont,  les  Thi- 
baudeau,  qui  étaient  restés  muets  quand  l'émeute  gron- 
dait, retrouvèrent  la  parole.  On  annula,  comme  ayant  été 
surpris  à  la  Convention  tyrannisée,  les  décrets  rendus 
dans  la  soirée.  Puis,  à  la  voix  des  Delahaye,  des  Fréron, 
des  Tallien,  des  Bourdon  (de  l'Oise),  se  rouvrit  l'ère  à 
peine  fermée  des  proscriptions  et  des  vengeances  impla- 
cables. Prieur  (de  la  Marne),  Romme,  Goujon,  Soubrany, 
Bourbotte,  Duroy,  Duquesnoy,  Albite,  Peyssard,  Lecar- 
pentier,  Pinet,  Borie,  Fayau,  Ruhl,  furent  successivement 
décrétés  d'arrestation.  Robert  Lindet  et  Charlier  échap- 
pèrent à  grand'peine  à  une  dénonciation  sauvage  de  Le- 
hardy.  C'était  la  mise  en  coupe  réglée  de  la  Montagne.  Et, 
par  une  véritable  dérision,  au  moment  où  tant  de  patriotes 
étaient  frappés  par  la  réaction  en  délire,  Tallien  avait 
l'impudence  de  déclarer  que  la  République  vivrait.  Hélas! 
elle  agonisait. 

Le  2  prairial  (21  mai),  comme  s'il  eût  compris  sa  faute 
d'avoir  abandonné  le  terrain  sans  assurer  sa  victoire,  le 
peuple  se  réunissait  dans  les  faubourgs,  pendant  que, 
devenue  l'instrument  de  la  contre-révolution,  la  Conven- 
tion continuait  de  décimer  les  républicains  et  mettait  hors 
la  loi  quelques  patriotes  qui  avaient  eu  l'idée  d'organiser 
une  municipalité  provisoire.  Vers  cinq  heures  du  soir  l'ar- 
mée populaire,  après  avoir  repoussé  les  bataillons  dévoués 
à  l'Assemblée,  vint  se  ranger  en  bataille  sur  la  place  du 
Carrousel,  et  pointer  ses  pièces  contre  la  salle  de  la  Con- 
vention. Grande  fut  la  panique  parmi  les  réacteurs.    On 
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résolut  de  parlementer  et  de  berner  le  peuple  avec  des 
promesses  illusoires.  Une  proclamation  rassurante  au 
sujet  des  subsistances,  et  un  décret  portant  que  les  lois 
organiques  de  la  constitution  de  1793  seraient  présen- 
tées sous  trois  jours,  suffirent  pour  faire  rentrer  dans 
leurs  fovers  les  crédules  patriotes  des  faubourgs  Antoine 
et  Marceau.  Des  proscrits  de  la  veille  il  n'avait  pas  été 
question. 
Défaite  Le  lendemain,  la  jeunesse  dorée  tenta  contre  le  grand 

définitive  faubourg  une  expédition  qui  faillit  mal  tourner  pour  elle. 
Elle  n'écbappa  que  grâce  à  la  générosité  du  peuple,  lequel. 
s'apercevant  qu'il  avait  été  indignement  trompé,  s'était 
empressé  de  reprendre  les  armes.  Mais  deux  fois  il  avait 
laissé  *  passer  l'occasion  favorable  de  reconquérir  ses 
droits;  maintenant  il  était  trop  tard.  Envahies  dans  la 
journée  du  4  prairial  (-23  mai)  par  les  troupes  convention- 
nelles renforcées  de  nombreux  détachements  de  hussards, 
de  chasseurs  et  de  dragons,  venus  des  environs,  les  sec- 
tions de.  Montreuil  et  des  Quinze-Vingts  se  laissèrent 
désarmer  sans  combattre,  et  pour  bien  longtemps  le  peuple 
fut  mis  hors  de  cause. 

Débarrassée  de  toute  crainte,  la  Convention  reprit,  avec 
une  ardeur  sauvage,  le  cours  de  ses  vengeances,  et,  comme 
elle  avait  eu  peur,  elle  n'en  fut  que  plus  cruelle  et  plus 
implacable.  L'insurrection  de  Prairial,  si  calomniée  par 
tous  les  écrivains  royalistes,  girondins  et  thermidoriens, 
n'avait  fait  qu'une  victime,  le  député  Ferraud  ;  la  réaction 
triomphante  se  baigna  à  plaisir  dans  le  sang.  Dès  le  9  prai- 
rial (28  mai),  dix  mille  citoyens  avaient  été  arrêtés.  Dans 
le  courant  du  mois,  une  commission  militaire,  jugeant 
sans  l'assistance  de  jurés,  livra  vingt-quatre  tètes  au 
bourreau.  Nous  laissons  pour  mémoire  les  condamnations 
aux  fers  et  à  la  déportation  prodiguées  à  tort  et  à  travers. 
Quel  était  le  crime  de  tant  de  malheureux?  Avaient-ils  pac- 
tisé avec  l'émigration   ou  l'étranger,  conspiré  contre  la 


CHAPITRE   QUATORZIÈME  52o 

République?  Non  :  ils  avaient  réclamé  du  pain  et  la  con- 
stitution de  1793. 

Les  cinq  ou  six  séances  qui  suivirent  celle  du  4  prairial  La  Montagne 
(23  mai)  à  la  Convention  ne  furent  qu'une  orgie  contre-  décimée, 
révolutionnaire,  une  orgie  sanglante  et  sans  frein.  Comme 
on  était  loin  de  la  Convention  des  grands  jours!  Des  mains 
des  géants,  le  pouvoir  était  tombé  dans  celles  de  pygmées 
féroces,  pour  qui  le  patriotisme  était  un  titre  de  pros- 
cription. Redevenus  entièrement  maîtres  de  la  République, 
les  Girondins  signalèrent,  par  une  barbarie  sans  exemple 
et  un  luxe  incroyable  de  proscriptions,  la  restauration  de 
leur  sinistre  puissance.  Sur  la  proposition  de  Gouly  et  de 
Henri  Larivière,  Robert  Lindet,  épargné  quelques  jours 
auparavant,  fut  décrété  d'arrestation,  avec  Jean- Bon 
Saint-André,  Jagot,  Voulland,  Élie  Lacoste,  Lavicom- 
terie,  David,  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  Dubarran,  Bernard 
(de  Saintes),  et  tous  les  membres  des  anciens  comités,  sauf 
Carnot  et  Louis  (du  Bas-Rhin),  qui  durent  considérer 
comme  une  sorte  de  déshonneur  d'être  épargnés  en  de 
telles  circonstances.  Carnot,  comme  moyen  de  défense, 
allégua  qu'il  avait  donné  toutes  ses  signatures  de  con- 
fiance ;  il  était  impossible  de  se  défendre  plus  piteuse- 
ment. 

Ces  proscriptions,  décrétées  avec  une  légèreté  dont  rien 
n'approche,  amenèrent  des  scènes  où  le  burlesque  le  dis- 
putait au  tragique.  Il  suffisait  qu'un  représentant  du  peuple 
fût  dénoncé  par  un  des  meneurs  de  la  bande  thermido- 
girondine,  pour  qu'aussitôt  il  fut  décrété  d'arrestation. 
Panis,  désigné  par  Bourdon  (de  l'Oise),  égaya  par  son 
insigne  poltronnerie  ses  proscripteurs,  qui  prolongèrent 
indéfiniment  son  supplice.  Frappé  d'un  décret  d'arres- 
tation, Maure,  désespérant  de  la  République,  se  fit 
sauter  la  cervelle.  Furent  également  décrétés  d'arres- 
tation, à  divers  titres,  Massieu,  Dartygoite,  J.  B.  Lacoste, 
Baudot,    Javogues,    Esnus-Lavallée,    Allard,    Lejeune,. 
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Pautrizel  et  Sergent.  On  frappa  encore  Thirion  et  Lai- 
gnelot  pour  avoir  exercé  les  fonctions  de  secrétaires  dans 
la  séance  du  1er  prairial  au  soir,  et  Charbonnier,  Salicetti, 
Escudier  et  Ricord,  sous  prétexte  qu'ils  avaient  fomenté 
des  mouvements  à  Toulon  et  à  Marseille.  Quant  aux  pros- 
crits du  premier  jour,  Ruhl,  Goujon,  Duquesnoy,  Romme, 
Duroy,  Soubrany,  Bourbotte,  Peyssard,  Albite  et  Prieur 
(de  la  Marne),  auxquels  fut  ajouté  Forestier,  on  confia  à  la 
commission  militaire  le  soin  de  les  juger.  C'était  les  en- 
voyer à  la  mort.  Ah!  combien  elles  durent  gémir  sur  leur 
irréparable  faute,  toutes  celles  de  ces  victimes  de  la 
réaction  présente  qui,  par  leur  silence  ou  par  leurs  actes, 
avaient  trempé  dans  le  coup  d'État  liberticide  de  Ther- 
midor ! 
Les  martyrs  Ruhl  aima  mieux  se  tuer  que  d'affronter  la  justice  d'une 
de  Prairial,  commission  militaire;  ,il  se  poignarda.  Albite  et  Pieur  (de 
la  Marne)  furent  assez  heureux  pour  s'évader.  Restaient 
Romme,  Goujon,  Duroy,  Bourbotte,  Soubrany,  Duques- 
noy, Peyssard  et  Forestier.Transférés  au  château  de  Tou- 
reau,  près  de  Morlaix,  ils  furent  ramenés  à  Paris  au  bout 
de  quelques  jours,  et  leur  procès  commença  le  24  prairial 
(12  juin). Ce  futune  parodie  delajustice;  aussi  les  accusés 
déployèrent-ils  vainement  dans  leur  défense  un  courage 
héroïque.  Après  cinq  jours  de  débats  illusoires,  la  commis- 
sion condamna  les  six  premiers  à  la  peine  de  mort,  Peys- 
sard à  celle  de  la  déportation  et  Forestier  à  une  réclusion 
illimitée.  Romme,  Goujon,  Duquesnoy,  Duroy,  Soubrany 
et  Bourbotte  voulurent  mourir  à  la  façon  de  Caton,  en  se 
déchirant  les  entrailles.  A  peine  sortis  de  la  salle^oùils 
avaient  été  condamnés,  ils  se  frappèrent  tous  d'un 
mauvais  couteau  qu'il  se  passèrent  successivement.  Les 
trois  premiers  seuls  se  blessèrent  mortellement  Duroy, 
Soubrany  et  Bourbotte  respiraient  encore;|on  les  conduisit 
.tout  sanglants  à  l'échafaud,  et  ils  moururent  stoïquement 
en  murmurant  un  suprême  adieuàla  République. 
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Ce  ne  furent  ni  les  derniers  Romains,  ni  les  der- 
niers Montagnards.  D'autres  vivaient  encore,  dans  l'âme 
desquels  palpitait,  toujours  intacte,  l'idée  républicaine 
et  démocratique,  et  qui,  pour  son  triomphe,  essayeront 
de  nouvelles  et  impuissantes  tentatives.  Mais  la  Con- 
vention est  vouée  désormais  à  la  contre-révolution.  La 
démocratie  va  être  étouffée  sous  la  triple  alliance  des 
thermidoriens,  des  royalistes  et  des  Girondins,  à  qui 
appartiendra  le  dernier  mot.  De  la  République,  dont  la 
réaction  a  assassiné  et  proscrit  les  plus  fermes  défenseurs, 
il  ne  restera  guère,  provisoirement,  que  le  nom.  Et 
mainenant,  poëtes,  peintres,  écrivains,  chantez,  traduisez 
sur  la  toile  et  dans  vos  livres  de  fantaisie  le  républicanisme 
et  la  modération  de  la  Gironde  victorieuse  ! 
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Suite  de  la  campagne  dans  le  Nord.  —  Paix  avec  la  Hollande  et  la  Prusse. 

—  Trahison  de  Pichegru. —  La  réaction  victorieuse.  —  Mort  du  ci-devant 
dauphin.  —  La  constitution  de  1793  déchirée.  —  Coup  d'œil  sur  la  Ven- 
dée. —  Traité  de  la  Jaunaye.  —  Affaire  de  Quiberon.  —  Anniversaire 
du  9  thermidor.  —  Paix  avec  l'Espagne.  —  Proscriptions  nouvelles.  — 
La  constitution  de  l'an  III.  —  Mouvement  dans  les  sections.  —  Les  ther- 
midoriens aux  abois.  —  Insurrection  royaliste.  —  Journée  du  13  vendé- 
miaire. —  Résultats  de  cette  journée.  —  Les  thermidoriens  à  résipiscence. 

—  Fin  de  la  Convention . 


Tandis  que  la  République,  aux  mains  de  la  réaction,  suite 
voyait  fléchir  chaque  jour  à  l'intérieur  les  principes  sur  de  '» 
lesquels  elle  avait  été  fondée,  elle  continuait  à  s'affermir      '  ,       ' 

1  dans 

au  dehors  par  les  succès  que  lui  avait  préparés  l'indomp-  le  Nord, 
table  fermeté  de  l'ancien  comité  de  Salut  public.  Le  Ques- 
noy,  Valenciennes  et  Conclé  avaient  été  repris.  Moreau 
s'était  successivement  emparé  de  l'île  de  Cassandria,  de 
l'Écluse  et  de  Nieuport,  où  cinq  cents  émigrés,  pris  les 
armes  à  la  main,  avaient  été  fusillés,  en  vertu  du  terrible 
décret  à  l'occasion  duquel  étaient  tombées  de  la  bouche  de 
Barère  ces  paroles  sanglantes  :  «  Il  n'y  a  que  les  morts 
qui  ne  reviennent  pas.  »  Plus  heureuse,  la  garnison  an- 
glaise, par  une  interprétation  complaisante  du  décret, 
avait  été  épargnée.  Trêves  aussi  avait  capitulé;  les  géné- 
raux Pichegru  et  Jourdan  avaient  remporté,  l'un  sur  l'ar- 
mée anglo-hollandaise,  l'autre  sur  l'armée  autrichienne, 
à  Boxtel  et  non  loin  de  Maestricht,  des  avantages  signalés, 
et  les  portes  d'Aix-la-Chapelle  s'étaient  ouvertes  devant 
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nos  troupes.  Au  commencement  de  vendémiaire  de  l'an 
III  (octobre  1794),  Jourdan  faisait  essuyer  aux  Autrichiens 
une  sanglante  défaite,  et,  peu  après,  Maestricht  tombait 
entre  les  mains  de  Kléber.  Maestricht,  c'était  la  clef  de  la 
Hollande. 

Pendant  que  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  opérait  pour 
se  rendre  maîtresse  de  toute  la  rive  gauche  du  Rhin,  celle 
du  Nord  occupait  Crèvecœur,  Bois-le-Duc,  et  franchissait 
la  Meuse  en  culbutant  les  Anglais  sur  tous  les  points.  Au 
bout  de  quelques  jours,.  Nimègue  était  à  nous.  Ce  fut  un 
coup  mortel  porté  à  la  coalition  :  c'était  fait  d'elle  si  l'on 
s'emparait  de  la  Hollande.  On  résolut  donc  de  pousser  les 
choses  sans  relâche,  et  une  campagne  d'hiver  fut  décidée. 
Pichegru  marcha  droit  sur  Amsterdam  où  l'armée  républi- 
caine entra  le  30  nivôse  (19  janvier  1795).  La  Zélande, 
Rotterdam,  la  Haye  et  Utrecht  furent,  peu  de  temps  après, 
également  occupés.  Enfin,  par  un  coup  d'audace  unique 
peut-être  dans  les  annales  de  la  guerre,  quelques  esca- 
drons de  hussards ,  suivis  de  l'artillerie  légère ,  s'élan- 
çaient sur  le  Texel  gelé,  et  s'emparaient  de  toute  la  flotte 
hollandaise  au  mouillage.il  ne  restait  plus  aux  Provinces- 
Unies  qu'à  mettre  bas  les  armes  :  ainsi  firent-elles.  Un 
traité,  que  la  Convention  ratifia  un  peu  plus  tard,  le  2 
prairial  (21  mai),  abolit  le  stathoudérat,  céda  à  la  France 
Maestricht,  Venloo  et  la  Flandre  hollandaise,  et  établit 
entre  les  Provinces-Unies  et  la  République  une  alliance 
offensive  et  défensive  contre  l'Angleterre. 

La  Prusse,  dont  une  suite  de  revers  avait  singulière- 
ment refroidi  le  zèle  pour  la  cause  de  l'émigration  et  de  la 
royauté,  ne  tarda  pas  à  suivre  l'exemple  de  la  Hollande. 
Elle  argua,  il  est  vrai,  du  changement  survenu  dans  les 
principes  et  la  marche  du  gouvernement  français.  Quelle 
amère  critique  du  système  thermidorien  que  cet  éloge  mo- 
narchique! Quoiqu'il  en  soit,  le  16  germinal  (o  avril)  fut 
signé  à  Baie  par  notre  ministre  plénipotentiaire  Barthë- 
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lemy  et  le  ministre  prussien  Hardenberg,  un  traité  de  paix 
par  lequel  le  roi  de  Prusse  prit  l'engagement  d'abandonner 
à  la  France  toutes  les  possessions  prussiennes  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  et  de  ne  fournir  aux  ennemis  de  la  Répu- 
blique ni  contingent,  ni  secours.  De  notre  côté,  nous 
nous  engageâmes  à  évacuer  tout  le  territoire  prussien  de 
la  rive  droite  du  fleuve,  et  à  ne  point  traiter  en  ennemis 
les  petits  États  allemands  auxquels  le  roi  de  Prusse  portait 
intérêt.  Il  est  à  peine  besoin  de  mentionner  les  articles 
secrets  que  la  Convention  crut  devoir  consentir.  Le  point 
capital,  le  résultat  énorme  de  ce  traité  fut  la  dissolution 
de  la  coalition.  Aussi  la  stupéfaction  fut-elle  grande  en 
Europe;  les  royalistes  durent  commencer  à  comprendre 
qu'ils  avaient  plus  à  compter  désormais  sur  leurs  alliés 
du  dedans  que  sur  ceux  du  dehors. 

Vraisemblablement  la  paix  serait  devenue  générale 
sans  le  prodigieux  entêtement  de  William  Pitt,  dont  les 
souffrances  même  du  peuple  anglais  et  le  dépérissement  du 
commerce  national  ne  firent  qu'irriter  la  haine  aveugle 
contre  la  Révolution  française.  En  vain  lord  Stanhope  à 
la  chambre  des  lords,  en  vain  Fox,  Sheridan  et  Wilber- 
force  dans  celle  des  communes,  combattirent  éloquem- 
ment,  au  nom  du  droit,  de  la  justice  et  de  la  raison,  les 
sophismes  de  l'intraitable  ministre;  les  théories  égoïstes 
et  sauvages  de  Pitt  l'emportèrent  dans  le  parlement  bri- 
tannique. L'Angleterre  prit  à  sa  solde  les  régiments  d'émi- 
grés, et  elle  s'engagea  à  alimenter  l'Autriche  de  subsides 
qui  lui  permissent  de  continuer  contre  la  République  une 
guerre  à  outrance.  Quelques  succès  en  Italie,  où,  du  reste, 
jusqu'à  la  fin  de  la  Convention,  les  opérations  militaires 
se  bornèrent  à  des  surprises  et  à  des  attaques  sans  grands 
résultats,  la  longue  résistance  de  Mayence,  semblèrent 
justifier  d'abord  la  résolution  du  cabinet  autrichien.  Mais 
les  troupes  républicaines  reprirent  bientôt  l'avantage. 
Luxembourg  capitula  le  19  prairial  (7  juin),  et  probable- 
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ment  la  guerre  se  fût  terminée  vers  cette  époque  par  quel- 
que coup  d'éclat,  si  la  trahison  de  Pichegru  n'était  pas 
venue,  à  point  nommé,  paralyser  une  partie  des  mouve- 
ments de  nos  armées. 

Cet  homme,  que  la  République  avait  tiré  du  néant, 
ne  craignit  point  de  ternir  à  jamais  la  gloire  dont  il 
s'était  couvert  jusque-là.  Pour  des  dignités  puériles,  pour 
des  richesses  honteuses,  il  prit,  bien  témérairement,  à  la 
citation  d'un  aventurier  du  nom  de  Fauche-Borel, 
l'engagement  de  rétablir  la  royauté  en  France  et  de  re- 
mettre la  famille  de  Bourbon  sur  le  tiV.ne.  Mais  il  comptait 
sur  une  puissance  qu'il  n'avait  pas.  Une  devait  être  donné 
à  aucun  général  français  de  jouer  le  rôle  de  Monck;  et 
maigre  lui  Pichegru  se  trouva  obligé  de  coopérer  à  des 
succès  dont  il  ne  put  tirer  parti  au  profit  de  sa  trahison. 
Le  20  fructidor  de  l'an  III  (6  septembre  1795),  Jourdan 
franchissait  victorieusement  le  Rhin,  à  la  hauteur  de 
Dusseldorf,  dont  Championnet  s'était  rendu  maître.  Une 
douzaine  de  jours  après,  Pichegru  sévit  contraint,  sur  les 
vives  instances  de  Merlin  (de  Thionvilie),  de  s'emparer  de 
Mannheim.  Mais  sa  mauvaise  volonté,  son  inaction  calcu- 
lée avaient  empêché  Jourdan  de  tirer  du  passage  du  Rhin 
tout  le  profit  auquel  on  s'était  attendu,  et  l'illustre  vain- 
queur de  AVatignies  et  de  Fleurus  venait  d'être  obligé 
de  repasser  le  grand  fleuve  quand  la  Convention  se 
sépara. 

Il  nous  faut  maintenant  reprendre  le  douloureux  récit 
des  manœuvres  delà  contre-révolution  à  la  suite  des  jour- 
nées de  Prairial.  Tout  ce  qu'il  y  avait  encore  dans  la 
Convention  d'hommes  purs  et  généreux,  sincèrement 
dévoués  à  la  démocratie,  fut  immole  ou  proscrit.  L'âme  de 
La  patrie  semblait  avoir  déserté  l'Assemblée.  Tandis  que, 
dans  un  discours  ampoulé  et  grotesque,  le  chantre  de 
Faublas,  le  Girondin  Louvet,  traçait  l'éloge  du  député 
Ferraud,  auquel  on  ne  manqua  pas  de  faire  des  funérailles 
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magnifiques,  on  emprisonnait  par  milliers  tous  les  citoyens 
suspects  de  patriotisme;  et  l'on  désarma  le  peuple  qui,  tout 
étourdi,  ne  songea  même  pas  à  résister.  Nous  avons  dit  à 
quels  excès,  à  quelles  fureurs  s'était  livrée  la  réaction 
dans  le  Midi.  On  tuait  dans  les  maisons,  dans  les  rues,  on- 
égorgeait  en  masse  dans  les  prisons.  Et  là  les  bourreaux 
ne  cherchaient  pas  à  distinguer,  comme  en  Septembre  à 
Paris,  entre  les  innocents  et  les  coupables;  on  n'était  pas 
sous  la  terrible  menace  d'une  invasion,  la  République  était 
calme,  tranquille  et  victorieuse,  et  l'on  tuait  tout.  'Et  c'est 
à  peine  si  de  ces  boucheries  sans  nom  la  Convention 
daignait  s'occuper.  Qu'importait  aux  vainqueurs  de  Ther- 
midor, de  Germinal  et  de  Prairial!  c'étaient  des  massacres 
de  patriotes.  Le  grand  souci  du  jour  était  d'assurer  aux 
repus  de  la  Révolution  la  paisible  jouissance  de  leur  pou- 
voir et  de  leurs  richesses  mal  acquises.  Justement  vers  ce 
temps-là,  sur  une  proposition  de  Bourdon(de  l'Oise),  on  sup- 
prima la  formalité  des  enchères,  pour  faciliter  l'acquisition 
des  biens  nationaux.  Les  agioteurs  se  mirent  aussitôt  en 
campagne.  Ce  fut  une  véritable  curée.  De  cette  époque 
datent  une  foule  de  fortunes  scandaleuses.  Il  se  forma  une 
nouvelle  aristocratie  terrienne  plus  âpre  que  l'ancienne. 

Des  grands  seigneurs  nn  peu  modernes, 
Des  princes  un  peu  subalternes, 
Ont  aujourd'hui  les  vieux  châteaux, 

a  dit  le  conventionnel  Chénier.  Ces  grands  seigneurs  de 
fraîche  date,  satisfaits  d'avoir  pris  la  place  de  la  noblesse, 
ne  tenaient  à  la  Révolution  que  parce  que  son  triomphe  les 
garantissait  de  toute  revendication.  Quant  au  reste  : 
liberté,  égalité,  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  ils  n'en 
avaient  nul  souci. 

Sur  ces  entrefaites  se  passa  un  événement  qui,  au  pre-         Mort 
mier  abord,  semblait  devoir  délivrer  la  République  d'un    du  ci-devant 

dauphin . 

grand  embarras.  Le  20  prairial  (8  juin)  mourut  au  Temple, 
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des  suites  d'une  affection  scrofuleuse,  l'enfant  qui  avait  été 
le  dauphin,  et  que  les  émigrés  nommaient  Louis  XVII. 
Mais  ils  en  furent  quittes  pour  saluer  du  nom  de 
Louis  XVIII  le  comte  de  Provence,  lequel  fut  solennelle- 
-ment  proclamé  roi  au  quartier  général  de  l'armée  de 
Condé  ;  et  une  correspondance  plus  active  s'établit  entre 
les  royalistes  de  l'intérieur  et  ceux  du  dehors.  Alors  eurent 
lieu  les  tentatives  de  corruption  si  heureusement  exercées 
sur  Pichegru.  Alors  Paris  fut  inondé  d'agents  qui,  sous  la 
livrée  thermidorienne,  poussaient  audacieusement  à  toutes 
les  mesures  réactionnaires,  circonvenaient  par  tous  les 
moyens  les  membres  de  la  Convention,  veillaient  à  ce  que 
les  royalistes  se  rendissent  assidûment  aux  assemblées 
primaires  et  préparaient  ainsi  le  triomphe  de  la  contre- 
révolution.  On  comptait  parmi  ces  agents  un  ancien  se- 
crétaire des  finances,  nommé  Lemaître,  l'abbé  Brotier, 
Duverne  de  Presle,  sorte  d'aventurier  qui  avait  été  tour  à 
tour  soldat  et  marin,  et  Lavilleheurnoy.  Ces  hommes  qui, 
plus  tard,  furent  convaincus  d'embauchage  et  de  conspi- 
ration, paraissent  s'être  mis  en  rapport  avec  un  certain 
nombre  de  représentants  du  peuple.  Mais  ce  n'était  pas 
encore  la  restauration  bourbonnienne  que  rêvaient  les 
royalistes  plus  ou  moins  masqués  de  l'Assemblée  :  il  leur 
fallait  une  constitution  participant  du  caractère  monar- 
chique, sous  des  dénominations  républicaines,  et  c'est  à 
quoi  ils  travaillaient  ardemment. 
messidor  On  se  rappelle  qu'une  commission  avait  été  nommée 
AN  in  pour  préparer  les  lois  organiques  de  la  constitution  de  1793, 
et  qu'au  lendemain  du  1er  prairial,  la  Convention  avait 
promis  au  peuple  que  ces  lois  seraient  présentées  sous  trois 
jours,  condition  moyennant  laquelle  le  peuple  était  impru- 
demment rentré  dans  ses  foyers.  Cette  constitution  de  1793 
avait  été  discutée  et  adoptée  à  l'unanimité  par  la  Conven- 
tion, tous  les  Girondins  présents,  excepté  les  proscrits  de 
la  journée  du  31  mai;  elle  avait  été  ratifiée  par  le  suffrage 


1795). 


CHAPITRE    QUINZIÈME 


535 


universel.  Que  la  Convention  eût  proposé  au  peuple  de  la 
modifier  dans  certaines  de  ses  parties,  à  la  condition  de  ne 
toucher  à  rien  de  ce  qui  lui  imprimait  son  caractère 
démocratique,  cela  se  serait  compris  encore;  mais  que,  de 
sa  propre  volonté,  plus  de  soixante  membres  de  la  Mon- 
tagne étant  immolés  ou  proscrits,  elle  déchirât  ce  pacte 
solennellement  consacré,  c'était  de  sa  part  une  usurpation 
de  pouvoir,  une  indigne  violation  du  droit.  Voilà  pourtant 
ce  qu'eurent  l'effronterie  de  faire  les  réacteurs  de  l'an  III. 
Redisons,  pour  qu'ils  soient  flétris  par  la  démocratie,  les 
noms  des  membres  de  la  commission  qui,  chargée  de  pro- 
céder à  la  mise  en  œuvre  de  la  constitution  démocratique 
de  1793,  ne  craignit  pas  de  proposer  à  l'Assemblée  de  la 
mettre  en  morceaux.  C'étaient  :  Boissy  d'Anglas,  Berlier, 
Creuzé-Latouche,  Lanjuinais,  Lesage  (d'Eure-et-Loir), 
Louvet,  La  Réveillère-Lépeaux,  Baudin  (des  Ardennes), 
Thibaudeau,  et  Durand-Maillane,  qui  jadis  l'avait  signée 
comme  secrétaire.  Rapporteur  de  cette  commission, 
Boissy-d'Anglas  parut  à  la  tribune  le  5  messidor  (23  juin), 
et  il  eut  la  lâcheté  de  jeter  l'insulte  et  la  boue  à  la  mé- 
moire de  celui  qu'à  pareille  époque,  l'année  précédente,  il 
avait  comparé  à  Orphée  enseignant  aux  hommes  les  pre- 
mières notions  de  la  justice  et  de  la  morale.  Un  des  plus 
grands  griefs  qu'il  fit  valoir  contre  la  constitution  de  1793 
fut  qu'elle  subordonnait  le  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  lé- 
gislatif, c'est-à-dire  qu'elle  était  essentiellement  républi- 
caine et  démocratique.  Or,  à  l'heure  où  des  royalistes  dé- 
guisés, traînant  à  leur  remorque  quelques  républicains 
aveugles,  s'efforçaient  de  restaurer  le  prestige  autoritaire, 
les  émigrés  débarquaient  sur  les  côtes  de  la  Bretagne,  et 
tentaient  contre  la  République  un  audacieux  coup  de 
main. 

Mais  avant  de  raconter  ce  dramatique  épisode,  il  im- 
porte de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  la  Vendée,  et  de 
dire  quels  étaient,  sous  la  domination  thermidorienne,  nos 


I.a 

Constitution 

de  1793 

déchirée. 


Coup  d'œil 

sur 
la    Vendée. 
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rapports  avec  les  révoltés  de  ce  pays.  Depuis  leurs 
derniers  revers,  les  royalistes  tenaient  difficilement  la 
campagne.  Des  colonnes  mobiles,  organisées  par  le  gé- 
néral Turreau,  parcouraient  la  Vendée  en  tous  sens,  enle- 
vaient les  grains  et  les  bestiaux  pour  ôter  tout  moyen 
d'existence  aux  rebelles,  et  détruisaient  leurs  repaires. 
C'était  horrible  ;  mais  combien  horribles  aussi  les  cruautés 
commises  par  les  Vendéens,  et  surtout  par  Charette.  qui 
s'occupait  alors  de  reconstituer  l'armée  royaliste!  Les  ré- 
publicains ne  firent  qu'user  de  représailles,  et  ils  combat- 
taient pour  la  patrie,  eux,  non  pour  des  intérêts  parti- 
culiers ou  une  personnalité  absorbante.  IS 'importe  ;  il  n'en 
faut  pas  moins  rendre  hommage  à  ceux  de  nos  ennemis 
qui  tombèrent  bravement  pour  le  service  d'une  idée  qu'ils 
croyaient  la  vérité.  Ainsi  mourut,  vers  la  fin  de  l'an  II,  le 
jeune  de  La  Rochejacquelein,  tué  par  un  volontaire  pa- 
triote qu'il  s'était  imaginé  de  poursuivre.  Un  prodigieux 
héroïsme  fut  dépensé  de  part  et  d'autre,  souvent  en  pure 
perte,  hélas!  Atteint  d'une  balle  en  pleine  poitrine,  Le  - 
néral  républicain  Haxo  allait  tomber  vivant  entre  les 
mains  de  l'ennemi,  quand,  réunissant  tout  ce  qu'il  lui  res- 
tait de  forces,  il  saisit  un  de  ses  pistolets  et  s'acheva  d'une 
balle  dans  la  tête.  Ses  soldats  le  vengèrent  en  faisant 
essuyer  aux  Vendéens  une  terrible  défaite. 

Ces  revers,  joints  à  la  désunion  qui  s'était  mise  entre  les 
principaux  chefs  des  révoltés,  entre  Charette  et  Stoffiet 
notamment,  avaient  singulièrement  compromis  le  roya- 
lisme dans  la  Vendée,  et  la  répression  s'}- était  beaucoup 
relâchée  de  sa  rigueur,  quand  éclata  la  catastrophe  de  Ther- 
midor. On  vit  alors,  spectacle  étrange!  les  réacteurs  de 
la  Convention  tendre  aux  rebelles  une  main  presque  amie. 
Le  12  frimaire  de  l'an  III  (2  décembre  1794),  un  décret 
promettait  oubli  et  pardon  à  tous  ceux  qui  dans  le  délai 
d'un  mois  auraient  posé  les  armes.  C'était  un  officier  de 
l'ancien  régime,   Caudaux,  qui  commandait  l'armée  de 


de  la 
Jaunaye. 
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l'Ouest.  Mis  en  liberté,  non  sans  peine,  huit  jours  seule- 
ment après  le  9  thermidor,  Hoche  avait  été  placé  à  la  tête 
de  l'armée  des  côtes  de  Brest,  et  cette  nomination  n'avait, 
pas  paru  déplaire  aux  royalistes,  qui  pouvaient  espérer 
que  le  jeune  général  chercherait  à  se  venger  de  la  persé- 
cution dont  il  avait  été  victime.  Toujours  est-il  que,  de  la 
part  du  gouvernement  thermidorien,  des  démarches  peu 
honorables  furent  tentées  auprès  de  Charette,  incapable 
alors  de  tenir  tête  aux  troupes  républicaines,  et  Hoche 
consentit  à  un  armistice  dont  les  officiers  vendéens  pro- 
fitèrent pour  aller  à  Nantes  fouler  aux  pieds  la  cocarde 
tricolore. 

Tandis  qu'un  des  agents  les  plus  actifs  des  princes,  le  Traite 
comte  de  Puysaye,  sollicitait  à  Londres  le  gouvernement 
britannique  de  jeter  une  armée  anglaise  sur  nos  cotes,  des 
conférences  s'ouvraient  non  loin  de  Nantes,  au  château  de 
La  Jaunaye,  conférences  auxquelles  assistèrent,  entre 
autres  personnages,  Charette,  Sapinaud,  un  intrigant  qui 
se  faisait  appeler  le  baron  de  Cormatin,  élevé  par  Puysaye 
à  la  dignité  de  major-général  des  chouans,  et  les  repré- 
sentants du  peuple  Delaunay jeune,  Bollet,  et  Ruelle,  qui  eut 
le  triste  honneur  de  prononcer  en  pleine  Convention  l'é- 
loge des  chefs  vendéens.  Par  un  traité  signé  le  29  pluviôse 
an  III  (17  février  1795),  et  dont  certains  articles  seule- 
ment furent  avoués,  tant  les  autres  étaient  honteux,  am- 
nistie pleine  et  entière  fut  accordée  aux  rebelles  vendéens, 
auxquels  on  alloua  des  secours  considérables  pour  relever 
leurs  maisons  et  leurs  chaumières  détruites;  à  chacun  des 
chefs  on  promit  une  indemnité  en  numéraire  proportionnée 
à  son  rang  dans  Y  armée  royaliste,  Charette  devait  avoir 
pour  sa  part  deux  millions,  et,  de  plus,  il  fut  investi  du 
commandement  suprême  des  gardes  territoriales  chargées, 
au  nom  de  la  Convention,  d'exercer  la  police  dans  ce  pa\  s 
où  il  avait  tant  contribué  à  développer  et  à  maintenir  l'in- 
surrection. Deux  mois  plus  tard  fut  signé,  dans  un  château 
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des  environs  de  Rennes,  un  traité  à  peu  près  semblable  avec 
les  insurgés  de  la  Bretagne,  et  peu  de  temps  après  eut  lieu 
la  soumission  de  Stofflet,  à  qui  la  paix  fut  accordée  à  des 
conditions  non  moins  déplorables.  Jamais  la  Convention, 
avant  Thermidor,  jamais  l'ancien  comité  de  Salut  public 
u'eusseni  infligé  à  la  République  une  pareille  humiliation. 
Si  encore,  dans  ces  contrées  depuis  si  longtemps  dévas- 
tées par  la  guerre  civile ,  la  tranquillité  eût  été  assurée  , 
si  la  soumission  des  chefs  royalistes  eût  été  sincère,  si 
l'on  eût  pu  se  fier  à  leur  loyauté!  Mais  il  n'en  était  rien. 
Le  chouans  n'en  continuèrent  pas  moins  leurs  abomina- 
bles brigandages  et  leurs  assassinats.  Charette  et  Corma- 
tin,  malgré  la  foi  jurée,  étaient  en  correspondance  conti- 
nuelle avec  les  agents  royalistes  de  Paris.  Une  reprise 
d'armes  était  imminente  en  Bretagne.  Si  loin  allèrent  les 
menées  de  Cormatin,  qui  s'intitulait  hautement  le  général 
des  chouans,  qu'un  exemple  parut  nécessaire  à  Hoche.  Les 
brigands,  investis  dans  le  camp  de  la  Prévalaye,  furent 
battus  dans  trois  rencontres  successives.  Leur  audace  ve- 
nait évidemment  de  l'annonce  d'un  prochain  secours  en- 
voyé d'Angleterre.  Puysaye,  en  effet,  avait  décidé  le  gou- 
vernement britannique  à  faire  les  frais  d'une  expédition 
royaliste. 
Affaire  Le  il  prairial  an  III  (10  juin  179o),  cinquante  bâtiments 

le  Quiberon.  ^e  transport,  escortés  d'une  forte  escadre  anglaise,  mirent 
à  la  voile  et  se  dirigèrent  vers  la  presqu'île  de  Quiberon. 
Ces  bâtiments  portaient  les  régiments  émigrés  de  d'Her- 
villy  et  de  Rothalier,  formant  à  peu  près  trois  mille 
hommes,  et  contenaient  en  outre  une  énorme  quantité  de 
munitions  de  toute  espèce  et  d'uniformes.  En  vain  Villaret- 
Joyeuse  tenta  de  s'opposer  au  débarquement;  sa  flotte  fut 
bat  rue  et  dispersée  dans  les  eaux  de  Belle-Ile,  malgré 
d'héroïques  efforts.  Le  7  messidor  (25  juin)  les  émigrés 
mirent  pied  à  terre  sur  la  plage  de  Quiberon,  où  Georges 
Cadoudal  et  quelques  milliers  de  chouans  ne  tardèrent 
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pas  à  les  rejoindre.  Un  premier  succès  remporta  sur  les 
républicains  exalta  l'ardeur  des  royalistes;  mais  les  effets 
en  furent  en  partie  paralysés  par  des  différends  survenus 
entre  Puysaye  et  d'Hervilly.  Le  chevalier  deTinténiac,  à  la 
tête  d'une  forte  division,  fut  complètement  défait  par  Ho- 
che en  personne,  qui,  à  la  date  du  19  messidor  (7  juillet), 
tenait,  suivant  ses  propres  expressions,  les  anglo-émigrés- 
chouans  enfermés  comme  des  rats  dans  Quiberon.  Après 
une  série  de  combats  où  presque  toujours  les. républicains 
eurent  l'avantage,  Hoche,  pour  en  finir,  résolut  de  s'em- 
parer du  fort  Penthièvre  qui  défendait  la  presqu'île.  Atta- 
qué avec  une  impétuosité  extraordinaire  dans  la  soirée  du 
2  thermidor  (20  juillet),  le  fort  fut  emporté  après  une  hé- 
roïque défense.  Il  ne  restait  plus  aux  royalistes  qu'à  fuir. 
Ce  fut  une  lamentable  déroute.  La  flotte  anglaise  recueillit 
une  partie  des  vaincus,  parmi  lesquels  Puysaye,  Vauban, 
Contades  et  d'Hervilly  mortellement  blessé;  mais  le  plus 
grand  nombre  succomba  les  armes  à  la  main.  Quant  aux 
prisonniers,  deux  conseils  de  guerre,  établis  à  Auray  et  à 
Vannes  par  les  représentants  du  peuple  Tallien  et  Blad, 
décidèrent  de  leur  sort.  DeRieux,  l'évêque  deDol,  Joseph 
de  Broglie,  le  jeune  de  Sombreuil  et  une  foule  d'autres  fu- 
rent condamnés  à  mort  et  fusillés  :  juste  et  terrible  expiation 
de  leur  criminelle  agression  contre  la  patrie.  Cette  grande 
victoire  de  Quiberon  ne  mit  pas  fin  à  la  guerre  civile,  au 
contraire.  Par  la  plus  insigne  des  trahisons,  Charette, 
devant  qui  les  thermidoriens  avaient  si  bassement  humi- 
lié le  drapeau  de  la  République,  avait  repris  les  armes  dès 
les  premiers  jours  de  messidor,  et  il  ne  devait  pas  être 
donné  à  la  Convention  de  voir  l'entière  pacification  de  la 
Vendée. 

Tallien  était  accouru  annoncer  lui-même  l'éclatant 
triomphe  du  général  Hoche  sur  l'armée  royaliste.  Il  avait 
tenu  à  se  trouver  à  Paris  pour  l'anniversaire  du  9  thermi- 
dor, car  les  héros  du  guet-apens  avaient  décidé  qu'on  célé- 
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brerait  par  une  fête  annuelle  l'immense  suicide  de  la  Ré- 
publique. Rienne  manqua  à  la  solennité,  ni  les  acclamations 

prodiguées  ,-'i  l'histrion  Tallien,  ni  les  toasts  portés,  dans 
un  banquet  dont  la  Cabarrus  fit  les  honneurs,  par  les  pre- 
scripteurs du  ."il  mai  à  ceux  qu'ils  avaient  proscrits,  ni  la 
poésie  de  Chénier,  dont  la  muse,  après  avoir  plané  si  haut 
dans  la  grande  période  révolutionnaire,  venait  souiller  ses 
ailes  dans  la  fange  thermidorienne. 

Une  paix  glorieuse  pour  la  France,  paix  que  les  victoires 
de  nos  troupes  sur  les  frontières  des  Pyrénées  déterminè- 
rent L'Espagne  à  conclure  vers  ce  temps-là,  réjouit  le  cœur 
des  patriotes;  malheureusement  ce  fut  une  diversion  bien 
courte  aux  coups  chaque  jour  plus  nombreux  portés  à  la 
démocratie.  Les  royalistes  de  Paris  semblaient  avoir  juré 
de  venger  le  désastre  de  Quiberon.  Des  députations 
de  sections  réactionnaires,  comme  celle  du  Mont-Blanc, 
parurent  à  la  barre  pour  sommer  la  Convention  de 
chasser  de  son  sein  tout  ce  qu'il  «y  restait  d'impur,»  c'est- 
à-dire  tout  ce  qu'il  y  avait  encore  de  vrais  républicains,  et 
demander  justice  des  satellites  du  farouche  Robespierre, 
expressions  ciichées  du  temps,  empruntées  au  vocabulaire 
des  salons  de  mesdames  Tallien  et  de  Staël,  où  se  distri- 
buaient les  grâces  et  les  faveurs.  Telle  était  l'audace  despé- 
titionnaires de  la  réaction,  qu'un  jour  Dubois-Crancé,  un 
thermidorien  pourtant  !  ne  put  s'empêcher  de  les  apostro- 
pher en  ces  termes  :  «Allez  vous  faire  f ,  brigands  que 

vous  êtes.  »  Le  Girondin  Larivière  et  ses  pareils  avaient 
beau  protester  hypocritement  de  leur  haine  pour  la  royauté, 
la  Convention  n'en  continua  pas  moins,  à  leur  voix,  de 
décimer  les  républicains.  Dans  les  séances  des  21  et  22  ther- 
midor Set  9  août)  :  elle  décréta  successivement  d'arresta- 
tion :  Lequimio,  dont  on  n'oubliera  jamais  un  magnifique 
rapport  sur  L'instruction  publique;  Lanot,  Lefiot,  Dupin, 
«  pour  avoir  fait  guillotiner  les  fermiers  généraux:»  Bo  qui, 
aux  approches  du  9  thermidor,  avait  signalé  de  Nantes 
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les  ténébreuses  manœuvres  de  Fouché;  Piorry,  Massieu, 
Chaudron-Rousseau,  Laplanche  et  Fouché  lui-même,  épar- 
gné jusque-là  à  cause  de  son  active  coopération  au  '.)  ther- 
midor. Cette  cheville  ouvrière  du  guet-apens  était  bien 
digne  pourtant  de  rester  rivée  au  groupe  sinistre  des  réac- 
teurs de  Prairial. 

La  Convention  redevenue  girondine,  toute  bourgeoise,  \.d 

dans  la  plus  mauvaise  acception  du  mot,  n'avait  cure  dé-  constitution 
sormais  des  intérêts  du  peuple  ;  elle  affirma  ses  doctrines 
antidémocratiques  dans  la  constitution  qui  porte  le  nom 
de  constitution  de  l'an  III,  et  qui,  après  des  discussions 
où  éclatèrent  les  passions  contre-révolutionnaires  de  la  nou- 
velle majorité,  fut  définitivement  adoptée  dans  la  séance  du 
5  fructidor  (22  août).  Elle  conserva  bien  l'élection  de  tous     fkuctidor 

les  pouvoirs  constitutionnels;  seulement,  pour  la  nomina-        AN  m 
•       i  -  .i  •  {Août- 

tion  des  représentants  du  peuple,  elle  en  revint  aux  erre-      septembre 

ments  de  l'Assemblée  constituante  et  rétablit  le  suffrage  1795). 
à  deux  degrés.  Mais  cette  restriction  était  peu  de  chose 
auprès  de  l'attentat  inouï  dont  elle  se  rendit  coupable  à 
l'égard  de  la  nation  souveraine.  La  constitution  de  1793 
avait  proclamé  membre  du  corps  social  tout  homme  né  et 
domicilié  en  France,  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  et 
non  frappé  d'indignité  par  quelque  condamnation  à  des 
peines  afilictives  ou  infamantes.  C'était  la  doctrine  qu'avec 
une  si  glorieuse  obstination  Robespierre  s'était  efforcé 
de  faire  prévaloir  au  sein  de  l'Assemblée  nationale,  et  à 
laquelle,  pour  triompher,  il  avait  fallu  le  baptême  san- 
glant du  10  août.  Eh  bien  !  en  haine  du  peuple,  de  la  vile 
multitude,  comme  dit  M.  Thiers,  et  par  une  violation  hon- 
teuse des  principes  de  la  justice  éternelle,  la  constitution 
de  l'an  III  n'accorda  le  droit  de  cité  qu'à  tout  homme 
payant  une  contribution  directe.  Encore  pour  être  électeur 
du  second  degré  fallait-il  être  propriétaire,  usufruitier  ou 
locataire  d'un  bien  évalué  à  un  revenu  de  cent  cinquante 
journées  de  travail  en  moyenne.  C'était  un  retour  à  l'insti- 
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tution  barbare  des  citoyens  passifs.  D'un  trait  de  plume 
les  tristes  vainqueurs  de  Thermidor  et  de  Prairial  élimi- 
naient du  corps  social  trois  millions  d'hommes,  parmi  les- 
quels la  plupart  des  combattants  du  14  juillet  et  du  10  août. 
Pour  anéantir  cette  résurrection  du  privilège  et  détruire 
cette  criante  iniquité,  il  faudra  arriver  jusqu'à  la  P,évo- 
lution  de  1848. 

La  constitution  de  1793  avait  assigné  à  la  Révolution 
un  but  social.  Tout  en  mettant  la  propriété  au  rang  des 
droits,  comme  un  des  stimulants  les  plus  énergiques  de 
l'activité  humaine,  elle  avait  consacré  le  droit  au  travail 
et  préparé  les  voies  par  où  la  question  sociale  pouvait  se 
résoudre  pacifiquement  et  régulièrement.  La  constitution 
de  l'an  III  fit  de  la  propriété  la  clef  de  voûte  de  l'édi- 
fice social.  Cela  futécrit  en  toutes  lettres  dans  une  Déclara 
tionfort  oiseuse  des  devoirs,  qu'on  donna  pour  corollaire  à 
une  Déclaration  des  droits  bâtarde.  En  conséquence,  on 
sp  garda  bien  de  consacrer  aucun  droit  réel  en  dehors  de 
la  propriété,  et  l'on  dégagea  la  société  de  l'obligation 
de  fournir  du  travail  à  ses  membres.  Et  cela  était  naturel 
de  la  part  de  gens  qui,  satisfaits  d'avoir  pris  la  place  des 
classes  privilégiées,  ne  demandaient  plus  qu'à  asseoir  leur 
domination  et  à  consolider  leurs  fortunes  plus  ou  moins 
bien  acquises.  Aussi,  au  lieu  d'appeler  la  nation  à  parti- 
ciper à  la  confection  des  lois,  au  moins  par  son  vote,  ils 
partagèrent  le  pouvoir  législatif  entre  deux  chambres, 
dont  l'une  appelée  le  Conseil  des  cinq  cents  avait  l'initiative 
des  lois,  et  l'autre  nommée  le  Conseil  des  anciens  était  armée 
du  droit  de  veto.  C'était  remonter  de  cinq  ans  en  arrière. 
Poussée  par  l'opinion,  l'Assemblée  constituante,  toute 
royaliste,  avait  reculé  devant  l'institution  d'une  chambre 
haute,  nécessairement  entachée  d'aristocratie  ;  la  Conven- 
tion dégénérée  n'hésita  point,  et  le  peuple,  muselé,  laissa 
faire.  Ce  Conseil  des  anciens,  où  l'on  ne  pouvait  entrer  qu'à 
la  condition  d'être  marié  ou  veuf  et  âgé  de  plus  de  qua- 
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rante  ans,  devait  prêter  les  mains  au  coup  d'État  de  Bru- 
maire et  devenir  la  pépinière  du  sénat  consulaire  et  impé- 
rial. 

Quant  au  pouvoir  exécutif,  on  le  confia  à  un  Directoire  com- 
posé de  cinq  membres,  nommés  par  le  Conseil  des  anciens 
sur  une  liste  présentée  par  le  Conseil  des  cinq  cents,  et  re- 
nouvelable tous  les  ans  par  cinquième.  Heureusement  inspi- 
rée en  ne  faisant  pas  sortir  ce  pouvoir  delà  même  source  que 
le  législatif,  la  Convention  le  fut  moins  en  l'investissant  de 
certaines  attributions  monarchiques  et  en  lui  donnant  une 
garde  prétorienne.  Pour  compléter  son  œuvre,  il  ne  lui 
manquait  plus  que  de  la  rendre  ridicule  :  elle  n'y  manqua 
pas,  en  affublant  d'un  costume  grotesque  la  plupart  des  fonc- 
tionnaires publics,  et  notamment  les  membres  des  deux 
Conseils  et  ceux  du  Directoire.  Quoi  qu'il  en  soit,  soumise 
le  20  fructidor  (6  septembre),  au  vote  des  assemblées  pri- 
maires, singulièrement  réduites,  hélas!  cette  constitution 
de  l'an  III  fut  acceptée  par  neuf  cent  quatorze  mille  huit 
cent  cinquante-trois  voix  sur  neuf  cent  cinquante-huit 
mille  deux  cent  vingt-six  votants.  Elle  avait  été  repoussée 
par  quarante  et  un  mille  huit  cent  quatre-vingt-douze 
voix.  La  constitution  de  1793,  offerte  à  la  ratification  du 
suffrage  universel  sans  restriction,  avait  été  acceptée  par 
la  presque  unanimité  de  la  nation. 

La  Convention  nationale  avait,  depuis  une  année,  donné  Mouvement 
assez  de  gages  à  la  réaction  pour  être  en  droit  d'espérer  dans 
que  la  fin  de  sa  session  ne  serait  pas  troublée  par  elle.  Ce 
fut  pourtant  de  cette  réaction  que  lui  vinrent  les  plus 
grands  dangers  qu'elle  eût  courus  encore.  Voici  cà  quelle 
occasion.  Il  avait  été  décidé,  sur  la  proposition  de  l'ancien 
constituant  Dupont  (de  Nemours),  que  l'un  et  l'autre 
Conseil,  formant  le  Corps  législatif,  serait  renouvelé 
tous  les  ans  par  tiers.  La  majorité,  issue  des  événements 
de  Thermidor,  imagina,  sous  prétexte  d'assurer  l'exécution 
du  pacte  social  thermidorien,  d'imposer  aux  assemblées 
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électorales  l'obligation  de  choisir  les  deux  tiers  au  moins 
des  membres  de  la  Convention  pour  composer  le  nouveau 
Corps  législatif.  L'Assemblée  constituante,  elle,  on  s'en 
souvient  sans  doute,  avait  décrété,  sur  une  motion  de 
Robespierre,  qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourrait  faire 
partie  de  la  législature  appelée  à  la  remplacer;  mais  nous 
sommes  loin  des  jours  d'abnégation  et  de  désintéressement. 
•  mesure  de  la  Convention  était  évidemment  uneusur- 
pationde  la  souveraineté  populaire.  Ratifiée  dansles  assem- 
blées primaires  à  une  assez  faible  majorité  et  par  un  nombre 
fort  restreint  de  votants,  elle  excita  d'énergiques  récla- 
mation-, m  m  point,  comme  on  l'aurait  pu  croire,  de  la  part 
des  patriotes  sincères,  mais  de  celle  d'une  foule  de  gens 
fort  peu  suspects  de  tendresse  pour  la  République  démo- 
cratique, et  auxquels  l'ombre  même  delà  Convention  ins- 
pirait encore  une  frayeur  mortelle.  Au  nombre  des 
agitateurs  qui  tentèrent  d'ameuter  les  sections  parisiennes 
figuraient  l'ancien  ministre  girondin  Bervan,  le  général 
Miranda  qu'avait  épargné  le  tribunal  révolutionnaire, 
Quatremère  de  Quincy,  Rœderer,  Richer-Serizy.  le  jour- 
naliste Fiévée,  et  Laretelle  jeune,  qui,  depuis,  a  publié 
sous  le  nom  d'Histoire  de  la  Révolution  le  plus  abominable 
libelle  qu'on  puisse  imaginer.  Les  feuilles  royalistes  jetè- 
rent les  hauts  cris;  et  les  sections  les  plus  connues  parleurs 
sentiments  contre-révolutionnaires  protestèrent  —  singu- 
lière tendresse  !  —  au  nom  de  la  souveraineté  populaire. 
L'une  d'elles,  la  section  Le  Péletier,  tenta  d'organiser 
contre  la  Convention  une  véritable  croisade. 
Les  Les  ultra-révolutionnaires  qui  avaient  fait  le  9  thermi- 

thermidoriens   ^or  et  s'étaient  alliés  aux  Girondins  et  aux  royalistes  com- 

ans  abois.  .  1         1      i-  •  --î 

mencerent  a  comprendre  la. faute  immense  qu  ils  avaient 
commise.  Ils  eurent  peur  un  instant  d'être  dévorés  eux- 
mêmes  par  la  contre-révolution,  et  ils  tentèrent,  trop  tard, 
hélas  !  de  remédier  à  des  maux  qu'ils  avaient  rendus  irré- 
parables.  De  la  bouche  des  Tallien,  des  Fréron  et  des 
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Legendre,  sortirent  des  paroles  où  retentissait  l'écho  de 
leur  ancien  emportement  révolutionnaire.  On  ne  fut  pas 
médiocrement  étonné  de  leur  voir  pour  alliés  quelques  Gi- 
rondins qui  jadis,  parleurs  basses  jalousies,  par  leur  irré- 
solution, par  leur  peu  de  foi  démocratique,  avaient  tant 
contribué  à  ébranler  l'édifice  républicain  ,  mais  qu'écœu- 
rait à  présentie  spectacle  navrant  de  la  réaction.  Louvet, 
Daunou  brillèrent  un  moment  alors  parmi  les  défenseurs 
de  la  Révolution.  Sur  la  proposition  de  Daunon,  la  Con- 
vention décréta  l'éternel  bannissement  des  émigrés,  et 
garantit  de  toute  éviction  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux qu'il  était  devenu  nécessaire  de  rassurer,  tant  Paris 
était  rempli  alors  de  chouans  et  d'émigrés. 

Le  1er  vendémiaire  de  l'an  IV  (23  septembre  1795)  fut  vem>émiaikk 
proclamé  dans  l'Assemblée  le  résultat  du  scrutin  populaire 
sur  la  constitution  et  sur  les  décrets  concernant  la  nomi- 
nation du  Corps  législatif.  Cette  proclamation  amena,  le  i"95)- 
lendemain,  des  troubles  graves  au  Palais-Royal,  devenu 
le  repaire  de  toutes  les  intrigues  royalistes,  après  avoir 
été  le  foyer  ardent  de  la  Révolution.  La.  province  se  res- 
sentit des  agitations  de  Paris,  et  le  représentant  LeTellier, 
envoyé  à  Chartres  pour  y  réprimer  une  insurrection  roya- 
liste, se  tua  de  désespoir  d'avoir  été  obligé  de  céder  à  l'é- 
meute. Ce  furent  les  vaincus  de  Prairial  qui  vinrent  s'of- 
frir de  défendre  la  Convention  menacée.  Ils  oubliaient 
leurs  griefs  légitimes  pour  ne  songer  qu'aux  grands  inté- 
rêts de  la  Révolution.  Mais  la  Convention  avait  peur  du 
peuple,  qu'elle  avait  désarmé  et  décimé  ;  elle  se  contenta 
de  distribuer  des  fusils  aux  citoyens  munis  d'une  carte  de 
sûreté,  et  surtout  elle  aima  mieux  avoir  recours  à  l'armée, 
qui,  malheureusement  pour  la  liberté,  ne  devaitplus  cesser, 
à  partir  de  cette  époque,  d'intervenir  dans  les  affaires  in- 
térieures du  pays. 

Dans  sa  séance  du  10  vendémiaire  (2  octobre),  la  Con- 
vention fixa  au  o  brumaire  suivant  (27  octobre)  l'ouverture 
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insurrection  du  nouveau  Corps  législatif.  Ce  n'était  pas  un  ajournement 
bien  long.  Ce  fut  pourtant  le  prétexte  dont  se  servirent  les 
royalistes  de  la  section  Le  Péletier  pour  provoquer  une  in- 
surrection. Considérant  qu'il  était  temps  que  le  peuple 
trompé,  trahi,  égorgé  par  ses  mandataires,  sdngeât  lui- 
même  à  son  salut,  ils  invitèrent  tous  les  électeurs  des  as- 
semblées primaires  de  la  capitale  à  se  réunir  le  11,  à  dix 
heures  du  matin,  dans  la  salle  du  Théâtre-Français,  afin 
d'aviser  aux  moyens  de  mettre  promptement  en  activité 
la  constitution  républicaine.  Et  cependant,  comme  pour 
donner  satisfaction  à  toutes  les  passions  réactionnaires,  la 
Convention  avait  décrété  une  fête  funéraire  «  en  l'hon- 
neur des  amis  de  la  liberté,  morts  sous  le  régime  décem- 
viral.  »  Le  cynique  Tallien  avait  déclaré  qu'il  voulait 
pleurer  sur  les  mânes  des  Vergniaud,  des  Condorcet  et  des 
Camille  Desmoulins  avant  de  marcher  contre  ceux  qui 
disputaient  de  puissance  avec  l'Assemblée.  Pendant  que  la 
Convention,  avertie  des  manœuvres  de  la  section  Le  Péle- 
tier, se  déclarait  en  permanence  et  procédait  à  la  célébra- 
tion de  cette  dérisoire  solennité,  les  sections  agissaient.  Des 
électeurs  en  très-petit  nombre  se  réunirent  le  1 1  à  l'Odéon, 
sous  la  présidence  du  vieux  duc  de  Nivernais  ;  mais  ils  se 
dispersèrent  précipitamment,  à  la  nouvelle  qu'un  corps 
de  troupes  était  envoyé  par  les  comités  pour  s'assurer  de 
leur  personnes. 

Les  sections  où  dominait  l'esprit  contre-révolutionnaire 
ne  se  rebutèrent  pas.  Huit  d'entre  elles  se  déclarèrent  en 
état  de  rébellion  contre  la  Convention.  Le  général  Menou, 
qui  commandait  la  force  armée,  reçut  l'ordre  d'attaquer 
le  couvent  des  Filles-Saint-Thomas,  où  siégeait  la  sec- 
tion Le  Péletier.  Mais  cet  officier  était  de  cœur  avec  les 
royalistes;  il  n'avait  pas  craint  de  blâmer  les  comités 
d'avoir  armé  quelques  patriotes.  Au  lieu  d'agir,  il  parle- 
menta, et  il  accorda  aux  rebelles  une  sorte  de  capitulation 
en  vertu  de  laquelle  la  section  prit  l'engagement  de  lever 
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sa  séance  le  soir  môme,  à  la  condition  que  les  soldats  se 
retirassent  immédiatement.  Ceci  se  passait  le  12.  A  cette 
nouvelle,  l'Assemblée  criaà  la  trahison.  On  voulait  d'abord 
décréter  Menou  d'arrestation,  on  se  contenta  de  le  desti- 
tuer, et  Barras  lui  fut  donné  pour  successeur.  Barras,  qui 
dans  la  nuit  funèbre  de  Thermidor  avait  commandé  les 
forces  conventionnelles,  s'adjoignit  le  général  de  brigade 
Bonaparte,  lequel  avait  été  destitué  comme  créature  de 
Robespierre  et  végétait  alors  sans  emploi.  C'était  à  lui 
qu'était  réservé  l'honneur  d'écraser  l'insurrection  roya- 
liste. 

(  lette  insurection  se  présentait  formidable.  La  garde  na-  Journée 
tionale,  réorganisée  après  Thermidor,  lui  appartenait  près-  Tenj[émiaire. 
que  tout  entière.  Les  insurgés,  au  nombre  de  près  de  trente 
mille  hommes,  avaient  à  leur  tête  un  général  médiocre  nom- 
mé Danican,  qui  avait  commandé  sous  Hoche,  en  Vendée. 
Dans  la  matinée  du  13  vendémiaire,  (5  octobre)  ils  occu- 
paient presque  tous  les  abords  de  la  Convention.  L'Assem- 
blée fut  sur  le  point  d'accueillir  les  réclamations  des  émeu- 
tiers  sectionnaires.  Lanjuinais,  si  dur  aux  patriotes,  aurait 
voulu  qu'on  tendit  la  mains  aux  royalistes.  Heureusement, 
en  dépit  des  efforts  desBoissy  d'Anglas  et  des  Bailleul,  les 
pourparlers  n'aboutirent  pas,  et  vers  quatre  heures  le 
combat  s'engagea  terrible.  Ce  fut  aux  alentours  de  Saint- 
Roch  que  la  lutte  prit  surtout  un  caractère  meurtrier.  A 
l'aide  du  canon,  dont  il  n'hésita  pas  à  user,  Bonaparte 
n'eut  pas  de  peine  à  avoir  raison  des  sectionnaires  massés 
devant  les  marches  de  l'église.  Ce  premier  succès  décida 
du  sort  de  la  journée.  Les  royalistes  furent  successivement 
délogés  de  toutes  leurs  positions,  après  avoir  laissé  près 
de  deux  cents  des  leurs  sur  le  pavé.  Vers  sept  heures  du 
soir  l'insurrection  était  tout  à  fait  vaincue.  Le  peuple  était 
resté  spectateur  impassible  de  la  bataille,  sachant  bien 

ii  •    ,    ■  i         •  -  fli         Résultats 

d  avance  que  la  victoire  ne  devait  pas  tourner  a  son  profit.  de 

Quand  le  soir  Barras  vint  annoncer  à  la  Convention  la  cette  journée. 
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défaite  des  sections,  il  fut  salué  d'acclamations  enthou- 
siastes. Deux  fois,  disait-on,  il  avait  sauvé  la  République. 
Quelle  ironie!  C'étaient  des  royalistes  masqués  qui  s'é- 
taient heurtés  contre  d'autres  royalistes.  Aussi  la  Conven- 
tion, qui  s'était  montrée  si  âpre,  si  amère,  si  cruelle  pour 
les  républicains  de  Prairial ,  lesquels  s'étaient  laissé 
vaincre  sans  combattre,  déploya-t-elle  une  clémence  scan- 
daleuse à  l'égard  des  insurgés  de  Vendémiaire.  Deux  des 
principaux  meneurs  royalistes,  l'ancien  émigré  Lafond- 
Soubé  et  le  président  de  la  section  du  Théâtre-Français, 
Lebois,  furent  seuls  condamnés  à  la  peine  capitale  par 
les  commissions  militaires,  instituées  en  apparence  pour 
juger  et  frapper  de  mort  les  instigateurs  de  la  sédition.  Les 
plus  coupables  continuèrent  de  se  promener  tranquillement 
dans  les  rues  de  Paris. 
Les  Ce  fut  au  point  que  les  anciens  terroristes  qui.  après 

thermidoriens  Thermidor,  s'étaient  alliés  aux  membres  du  côté  droit  pour 
organiser  la  Terreur  blanche,  ne  purent  contenir  leur  indi- 
gnation, comme  s'ils  eussent  conservé  un  reste  de  pudeur 
patriotique.  Le  23  vendémiaire  (15  octobre),  on  vit  les 
Tallien,lesLegendre  et  les  Fréron  reprendre  sur  les  som- 
mets de  la  Montagne  la  place  qu'ils  avaient  depuis  si  long- 
temps désertée.  Ce  jour-là  justement  la  Convention 
entendit  un  rapport  de  Delaunay  (d'Angers),  sur  la  décou- 
verte récente  d'une  conspiration  dont  L'instigateur  était 
Lemaitre,  cet  agent  royaliste  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut.  On  avait  saisi  chez  cet  intrigant  de^  papiers  d'où  il 
résultait  qu'il  existait  à  Bàle  un  comité  d'émigrés,  en  cor- 
respondance suivie  avec  Lacretelle,  Richer-Sérizy  et  les 
divers  agents  de  la  réaction  répandus  dans  les  sections  pa- 
risiennes. Au  milieu  de  la  discussion  orageuse  à  laquelle 
donna  lieu  ce  rapport,  Tallien  monta  à  la  tribune  et  in- 
culpa violemment  Henri  Larivière,  Lesage  (d'Eure-et-Loir), 
Lanjuinais,  qui  n'avait  pas  craint  de  qualifier  de  massacre 
la  victoire  du  13,  et  Boissy  d'Anglas,  un  de  ses  alliés  de 
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Thermidor.  L'Assemblée  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
accusation  contre  ces  quatre  députés;  mais  le  lendemain, 
sur  la  dénonciation  de  Louvet,  ce  coryphée  de  la  Gironde, 
devenu  passe-Montagnard,  elle  décréta  d'arrestation  le  Gi- 
rondin Saladin  et  l'ami  de  Jourdan  Coupe-Tête,  Rovère,  que 
l'auteur  de  Faublas  avait  présenté  comme  un  des  instiga- 
teurs du  mouvement  royaliste  de  Paris,  et  le  protecteur 
des  assassins  du  Midi. 

Épouvantée  au  récit  de  ces  horribles  massacres,  contre 
lesquels  elle  n'avait  pris  aucune  sérieuse  mesure  de  com- 
pression, la  Convention,  après  avoir  entendu  un  rapport 
de  Chénier,  se  contenta  de  rappeler  la  plupart  des  repré- 
sentants envoyés  dans  le  Midi,  Durand-Maillane,  Olivier 
Gérente,  Isnard,  Chambon  et  Cadroy,  entre  autres,  qui, 
s'ils  n'avaient  pas  ordonné  les  assassinats,  y  avaient  poussé 
par  leurs  déclamations  réactionnaires.  Elle  décréta  l'ar- 
restation du  général  Miranda  et  de  deux  de  ses  membres, 
élus  au  Conseil  des  cinq  cents,  Aubry  et  Lomont.  Fort 
peu  soucieux  de  la  légalité,  Barras,  Tallien,  Chénier  et 
Louvet  auraient  voulu  qu'on  annulât  les  opérations  des 
assemblées  électorales,  entièrement  menées,  disait-on,  par 
les  royalistes.  On  put  croire  que  la  Convention  se  laisserait 
tout  à  fait  aller  à  l'influence  des  thermidoriens  de  la  pre- 
mière heure.  Le  30  vendémiaire  an  IV  (22  octobre  1795), 
à  la  suite  d'un  rapport  de  Barras  sur  les  événements  du  13, 
rapport  où  la  situation  était  peinte  sous  un  jour  assez 
sombre,  elle  chargea  une  commission  de  cinq  membres 
de  lui  proposer  à  bref  délai  des  mesures  de  salut  public. 
Furent  nommés  membres  de  cette  commission  :  Tallien, 
Dubois-Crancé,  Pons  (de  Verdun),  Roux  (de  la  Marne)  et 
Florent-Guyot.  Les  députés  indécis  et  incolores  qui  sié- 
geaient au  centre,  dans  la  partie  qu'on  appelait  la  Plaine, 
se  montrèrent  fort  alarmés  en  voyant  d'anciens  Monta- 
gnards se  remettre  à  la  tête  du  mouvement  révolution- 
naire. A  la  séance  du  lendemain,  Thibaudeau  prit  vio- 
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lemment  à  partie  le  héros  Tallien,  auquel  il  reprocha,  non 
sans  raison,  d'être  devenu  l'apôtre  de  la  Terreur  blanche, 
après  avoir  été  l'apologiste  des  massacres  de  Septembre; 
Tallien  répondit  selon  sa  coutume,  en  évoquant  les  sou- 
venirs du!)  thermidor,  comme,  de  nos  jours,  on  évoque  le 
fantôme  du  spectre  rouge,  et  en  ressassant  contre  Robes- 
pierre tous  les  lieux  communs  inventés  par  ses  pareils  et 
par  lui.  Se  sentant  compromis  du  reste  par  ses  intrigueset 
ses  rapports  avec  des  royalistes  connus,  il  essaya  de  Cuire 
oublier  sa  honteuse  conduite  par  une  phraséologie  révo- 
lutionnaire, comme  si  la  République  pouvait  accorder  dé- 
sormais sa  confiance  à  l'un  de  ses  assassins.  Le  2  bru- 
maire (24  octobre)  il  présenta,  au  nom  de  la  commission  des 
\n  iv  Cinq,  un  long  et  diffus  rapport,  dont  les  conclusions  sem- 
blaient ramener  l'Assemblée  à  quinze  ou  seize  mois  en 

IV      'iribre  _ 

1795  .  arrière.  Le  décret  soumis  au  vote  de  la  Convention  conte- 
nait en  effet  des  dispositions  terribles.  Tout  individu  ayant 
été  porté  sur  une  liste  d'émigrés,  et  les  pères,  fils  et  petits- 
fils,  frères  et  beaux-frères,  oncles  neveux  ou  alliés  aux 
mêmes  degrés  des  individus  compris  dans  ces  listes  se  trou- 
vaient, jusqu'à  la  paix  générale,  exclus  de  toute  fonction 
législative,  administrative,  municipale  et  judiciaire.  Tous 
ceux  qui  ne  voudraient  pas  vivre  sous  les  lois  de  la  Répu- 
blique étaient  autorisés  à  quitter  le  territoire  français, 
mais  à  la  condition  de  n'y  plus  rentrer  désormais,  -mis 
peine  d'être  considérés  comme  émigrés.  Enfin  les  lois  de 
17!)2  et  de  1793  contre  les  prêtres  sujets  à  la  déportation 
devaient  être  exécutées  dans  les  vingt-quatre  heures  du 
présent  décret,  et'  tout  fonctionnaire  public  convaincu 
d'en  avoir  négligé  l'exécution  était  passible  de  deux  années 
de  détention.  Vainement  combattu  par  quelques  membres, 
ce  décret  fut  adopté  aune  majorité  considérable. 
Fin  Ce  fut  le  dernier  acte  important  de  la  Convention.  Nous 

de  nous  trompons  :  le  4  brumaire  an  IV  (26  octobre  1795),  elle 

laCowçntion.  donna  à  l'ancienne  place  Louis  XV,  où  depuis  trois  ans 
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avaient  péri  tant  de  coupables  et  d'innocents,  hélas!  le  nom 
de  place  de  la  Concorde,  dans  l'espérance  d'effacer  le  sou- 
venir funèbre  de  nos  discordes  civiles  ,  et  elle  décréta  l'a- 
bolition de  la  peine  de  mort,  en  l'ajournant  toutefois  jus- 
qu'à la  paix  générale.  Par  malheur,  cette  haute  mesure 
de  philosophie  et  d'humanité,  que  si  énergiquement  avait 
réclamée  Robespierre  du  temps  de  la  Constituante,  ne  fut 
jamais  exécutée;  nous  n'avons  pas  encore  ratifié  la  vo- 
lonté suprême  de  la  Convention  mourante.  L'Assemblée, 
enfin,  pour  tous  les  délits  ayant  traita  la  Révolution,  pro- 
nonça une  amnistie  dont  elle  crut  devoir  excepter  les  émi- 
grés, les  prêtres  sujets  à  la  déportation,  les  insurgés  de 
Vendémiaire  et  les  fabricateurs  de  faux  assignats.  Il  était 
deux  heures  et  demie.  Génissieu  qui  présidait  se  leva,  et 
dit  simplement  :  «  La  Convention  nationale  déclare  que  sa 
mission  est  remplie  et  que  sa  session  est  terminée.  »  L'As- 
semblée se  sépara  alors,  achevant  misérablement,  sans 
éclat  et  sans  grandeur,  une  carrière  qui  pourtant,  au  milieu 
des  orages,  avait  été  si  belle,  si  glorieuse  et  si  féconde. 

Ici  se  ferme,  par  la  mise  en  jeu  régulière  de  la  consti- 
tution de  l'an  III,  le  cycle  normal,  la  grande  période  de  la 
Révolution.  Du  4  mai  1789  au  4  brumaire  de  l'an  IV 
(2G  octobre  179o),  cette  Révolution,  mère  du  monde 
moderne,  a  accompli  l'œuvre  de  dix  siècles.  Certes,  pour 
construire  le  nouvel  édifice  social  et  pour  vaincre  les  ré- 
sistances désespérées  de  ses  ennemis,  elle  n'a  pas  hésité  à 
broyer  des  corps  d'hommes,  au  risque  même  de  le  faire  à 
tort.  Personne  plus  que  nous  ne  regrette  le  sang  versé  dans 
la  lutte  gigantesque  à  laquelle  elle  s'est  trouvée  conviée 
malgré  elle.  Mais  que  sont  ses  erreurs,  ses  fautes,  ses 
crimes  même,  à  côté  des  erreurs,  des  fautes  et  des  crimes 
de  ses  adversaires? 

Qu'est-ce  que  le  mal  passager  qu'elle  a  causé,  que  son 
les  intérêts  particuliers  qu'elle  a  froissés  en  passant, 
auprès  du  bien  qu'elle  a  produit  et  des  intérêts  généraux 
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qu'elle  a  sauvegardés  ?  Et  pour  atteindre  ces  résultats 
grandioses,  elle  n'a  pas  coûté  la  cinquième  partie  des  morts 
de  telle  bataille,  livrée  en  pure  perte,  pour  la  vanité  d'un 
conquérant  illustre  et  la  satisfaction  d'une  ambition  per- 
sonnelle.Vous  tous,  qui  ne  prononcez  qu'avec  un  sentiment 
de  respect  et  de  reconnaissance  son  nom  prestigieux  ;  vous 
surtout,  fils  ingrats,  qui  profitez  de  ses  bienfaits  en  la  mau- 
dissant et  en  la  calomniant,  n'oubliez  pas,  n'oubliez  pas 
qu'en  cinq  ans  elle  a  plus  fait  pour  le  bonheur  du  monde 
que  les  précédents  régimes  pendant  quatorze  cents  ans; 
qu'elle  a  ramené  dans  notre  pays  la  justice  exilée,  la 
liberté  proscrite;  qu'elle  a,  de  ses  mains  puissantes,  déra- 
ciné l'arbitraire,  le  privilège  et  le  bon  plaisir  ;  qu'elle  a 
fondé  l'égalité,  enseigné  le  dogme  de  la  fraternité;  qu'elle 
a  enfin,  suivant  l'expression  d'un  penseur  profond,  rappelé 
à  l'homme  les  titres  oubliés  de  ses  destinées  immortelles. 
Tous  les  avantages  dont  nous  jouissons  aujourd'hui,  nous, 
les  déshérités  des  anciens  temps,  et  tous  les  biens  que  nous 
avons  perdus  depuis  elle,  et  à  la  conquête  desquels  il  nous 
faut  de  nouveau  courir,  elle  nous  les  avait  apportés  dans 
les  plis  de  sa  robe.  Éblouissante  à  travers  les  âges,  elle 
luit  encore  sur  le  monde  comme  un  phare  immense,  et 
c'est  vers  elle  que  nous  devons  tourner  les  yeux  pour  nous 
acheminer  vers  l'avenir. 
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